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DE LA
jLi'histoire contemporaine est née sous des gouvernemens libres dont elle a per- ^ pétué la gloire après qu'ils ont disparu. Elle
]^ s'est produite quelquefois sous des princes
^^ dont le caractère modifiait l'autorité abso-
(i) lue ; le gouvernement représentatif est sou
plus sûr domaine. La franchise de l'histoire répond à la liberté de la tribune^ Le jour de la publicité écarte devant elle le mystère des cours et même le mystère des complots. Les fastes quotidiens lui livrent des matériaux qu'elle n'a pas besoin de chercher dans des archives suspectes , dans les cartons de
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la diplomatie; elle n'attend pas pour établir les faits que les témoins ne soient plus. Ses erreurs sont réfutées, les opinions qu'elle énonce provoquent d'autres opinions. Sous le gouvernement représentatif elle s'absout de l'ambition de former k elle seule un tribunal : elle ne juge point , elle plaide quelquefois ; sa plus belle tâche est de résumer les débats devant la conscience des peuples et de la postérité. L'historien fournit ainsi une carrière d'homme public : j'y suis entré, il y a trente ans ; j'y reviens dans un âge avancé : j'ai commencé dans une prison la tâche que je continue dans le calme heureux d'une retraite. Si j'en compromets le repos , c'est que je suis dominé par l'espérance d'être utile , et par le désir de donner un ensemble à des écrits diversement jugés , mais tous émanés d'un même sentiment.
L'histoire est une invocation perpétuelle de la morale , elle n'a point d'autre boussole, elle n'a point d'autre vie. Refuge des opprimés de toute espèce , elle n'offense point la justice en se rendant l'organe de la pitié, et, s'il le faut, l'organe de l'indignation. J'ai obéi à ces lois , lorsque dans deux ouvrages différens , publiés l'uu et l'autre depuis la restauration , j'ai peint avec une égale
sévérité , d'un côté les guerres de religion , les fureurs de la ligue, la Saint-Barthélémy et les complots d'une cour perfide; et, de l'autre , les crimes monstrueux de la révolution en délire.
Ici je poursuis un objet qui s'adresse beaucoup moins aux passions qu'à l'examen de l'esprit. C'est l'établissement du système constitutionnel en France. Après avoir décrit la tempête, j'ai à peindre les difficultés qui s'élèvent à l'entrée du port. Ce système constitutionnel n'a jamais couru de plus grands dangers qu'au moment où j'ai conçu la pensée et rapidement commencé l'exécution de ce nouvel ouvrage. L'absolutisme ultramontain régnait au nom même de la ctarte qu'il déchirait pièce à pièce, en attendant le moment de l'étouffer. Par un acte auquel les circonstances ont donné un éclat inattendu, je m'étais rangé au nombre des adversaires de ce système. La chute du ministère, qui s'en était fait le complice et l'instrument, a devancé le terme où l'attendait mon espérance ; mais la chute d'un ministère n'est ni celle d'un système, ni celle d'un parti fortement organisé, qui , d'un côté, a signalé la puissance de ses intrigues, et qui , de l'autre, n'est pas dénué du secours
des richesses, des dignités, des taleùs et même des vertus. En exposant les causes de ses progrès, je crois devoir indiquer le plus sûr moyen de prévenir le retour de son règne.
Pour qu'une telle domination parvint à s'établir, il a fallu qu'une fatale mésintelligence s'élevât entre des hommes qui avaient compris l'alliance nécessaire de la légitimité et de la charte. J'exposerai ces débats sans passion , sans faiblesse ; j'en ai décrit de bien plus orageux. Ici, du moins, personne n'a laissé son sang ni son honneur. J'ai suspendu pour cet ouvrage l'histoire du consulat et de l'empire ; elle m'oflfrait plus d'une difficulté ^ parce qu'un règne absolu laisse, du moins pour un temps , des points difficiles à éclaircir ; mais, comme je n'ai point renoncé à une entreprise déjà conduite assez loip , c'est seulement dans une introduction assez développée que j'indiquerai les causes immédiates et les premiers faits de la restauration^ si cruellement troublée par la catastrophe des cent jours. Cette introduction peut être considérée comme un discours sur la grandeur et la chute du plus vaste empire que l'Europe ait vu depuis les Romains. C'est à la seconde entrée du rôi dans Paris que je
commencerai un récit détaillé que viendra diversifier et agrandir le tableau des révolutions européennes.
Tableau des quatre premières années du consulat. De 1800 jusqu'à la fin de i8o3.
Quand le vainqueur de l'Egypte s'échappa de sa conquête pour régner parmi nous , la France avait moins à lui demander des victoires nouvelles, que l'ordre intérieur, premier besoin des sociétés. Le terrible Souvarof avait remonté précipitamment les Alpes pour échapper au vainqueur de Zurich. Le duc d'Yorck, battu en Hollande par le maréchal Brune , avait ramené en Angleterre les restes d'une armée , habituée comme lui-même aux défaites. Nous possédions la Belgique, la Hollande, la rive gauche du Rhin , la Suisse , et pour débris consolant de notre domination eiL Italie, Gênes et son territoire. C'était assez pour notre orgueil et au delà de nos premières espérances. Mais l'anarchie, fille et héritière de la terreur, nous dévorait au dedans. S'il y avait moins
de massacres^ c est que les bras étaient lassés. La défiance, les complots, remplaçaient pour un temps une rage homicide. Les déserts de Sinnamari achevaient pour les prêtres ce qu'on avait commencé à l'église des Carmes. Le Luxembourg , siège du Directoire, comptait une révolution par trimestre. Le trésor épuisé ne s'ouvrait que pour un petit nombre de hauts fonctionnaires. A la banqueroute des deux tiers de la rente française, déclarée par une loi infâme, succédait la banqueroute du dernier tiers , opérée par le fait ; voilà ce qu'on venait d'ajouter à la banqueroute de vingt-deux milliards d'assignats. L'Ouest tout entier était ravagé par la chouannerie; encore un mois et ce fléau allait gagner le Midi. Le remède qu'on avait imaginé pour extirper tant de maux contagieux en était l'aliment. Il consistait dans des lois exceptionnelles et révolutionnaires qui venaient de recevoir un affreux complément par la loi des otages et celle d'un emprunt tout à la fois forcé et progressif. Ces lois formaient le gouvernement de fait sur lequel on lisait encore le titre déchiré de la constitution de l'an IIL Depuis quatre ans elles étaient le sujet d'une lutte que l'opinion publique soutenait contre des gouverne-
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nwm mobiles, iaiblea et despoticpiM. Pfarîa éftaù k la tête de cette lig«6 , Paris, a^ak ét«| deux £bis Vaincu. Maintéiiant, iL adoptait pour son défenseur celui qui ai^l fait gepa^. der dans ses -murs }e canon du i3^ T<endémiaire* L alliance d'un guerrier avec l'opinion puidi^ue créait une puissance aouvelle qui derait être illimitée comme les. veaux, et ie ^énie du mandataire ; la nécesâté était pressante, c'était celle dlexister^ et Fon se contenta d'une vague espérànee^que la ^mre pourrait servir de firein à l'ambition ; Vexen»ple de WashingtOB rassusàîA contre l'exem* pie de Gésari Le regard de leu de Bonaparte, ne rappelait que ce dernier.
Qu'un examine la plupart -des actes du. consulat y surtout pendaiït les trois pcemièi^efli anfljées^ on verra qu'ik oflfent presque tot^, jours l'accomplissement de ce que l'opinion, publique avait demandé depuis qnatre an» par l'organe des orateurs et des écrivain» les plfis distingnéo ; mais l'habile défëreûieer de Bonaparte conservait toujours lès forme$i de l'empijre. Il semblait tout créer , .pairoe cpie ehaouoe de sies mesures était pnsd à propos et a^ee un ^rand caractère de vigilance et de fearmetè. L'h^nureur de l'au^inr idue formait isin point de lialUement ^ oonr
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seulement pour les royalistes et les modérés^ mais pour un assez grand nombre de républicains fatigues de défendre la liberté ayeb les armes de la tyrannie.
Après dix ans de convulsions, c'était un si doux spectacle de voir Tordre renaître partout , que Ton osait à peine se demander à quel prix il était acheté. Les idées constiturtionnelles étaient déconcertées , mais uoa anéanties; Topinion publique les ajournait , le premier consul songeait à les éteindre. La constitution de 1 796, ouvrage de M. Daunou, s'accommodait mieux à une république ( si une république était possible en France) , que la constitution de 1791 ne s'accommodait à une monarchie ; mais le Directoire, au 1 8 fructidor , l'avait si crudlement défigurée, morcelée , tailladée , IjiN'aucun homme de bonne foi n'avait pu, pendant deux ans, la reconnaître. Quelle constitution imaginer après le ir8 brumaire, lorsque personne ne pouvait dire si l'on était en monarchie ou en république ? Le citoyen premier consul prolongeait à plaisir cette incertitude,, et faisait si bien, que lés républicains se contentaient du nom , et que les monarchistes se contentaient du fait. Les corps de l'état et le sénat surtout furent d'une complaisance outrée;
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maîala nation était QUe»m4xne excessivement complaisante : il semblait que Von eut.cbnfié au ^éniè d'an seul bomme la solution d'un problème que la raison de tous n'avait pu résoudre. Lorsqu'on vit le béros qui avait lui-même arrêté le cours, de ses triômpbe^ par la convention de Léoben et le traité die Campo-Formio ; qui dans les départemens de l'Ouest avait, fait tomber les armes des Vendéens et dte cbouans , et rendu la paix et la liberté aux Treize Cantons ravagés , rançonnés, décimés par l'avarice et l'iniquité du Directoire ; enfin qui, par le concordat de 1801 , avait étouffé le scbisme qui désolait l'église : lorsqu'on le vit profiter ardernment de sa victoire de Marengo et de celle de Hobenlinden , remportée par un rival de gloire , pour dicter la paix de Lanéville et obtenir celle d'Amiens ; on se plut a dire . « S'il met un fi*ein à ses conquêtes , il saura » donner des limites à sa propre autorité. » Voilà de ces raisonnemens que l'on fait quand on a besoin d'aimer et d'espérer ; ils sont assez communs en France.
Pour masquer l'action progressive de spn d^potisme, Bonaparte avait parmi nous un ressort certain à manier , c'était la peur et l'borreur qu'inspirait, le /Vzcoé/m^me à la
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partie ti<m-seuiéitiéttt ]a pfkis éclairée', tMM la plus nombreuse de ta natioti. L'un de» premiers act^ du consul fut àe détruire k , Kberté delà presse périodique, qui seule pou-> vaffi: faire, un contrepoids à Fépée du çonqHé* rant. ' La liberté de Ift presse était alors une thèse ïiial comprise ^ q^uoiq^e perpétueli«(« lâ^eB^ agitée. Pendant quatre ans on* Tavaitf opposée avec sutcès aux jacobins, qui la souillèrent par leur atrocifé. Elle n'existait plus de fait depuis rarrêt de déportation de plus de cent écrivains royalistes , et Bonaparte ne pa^ raissait sévir que contre des journaux qui réchauffaient de leur mieux l'esprit républicaiâ'y qu'alors on appelait Vesprit rcWoIutionnaire. Le public iae fut que médiocremeût ému, €er fut ainsi que la dictature devint perpétuelle». Quand le premier consul, d'après des in-dices que l'événement démeutit, imptita l'exécrable crime de la machine infernale à de vieux jacobins; quand il osa- prononcer, de sa pleine autorité, leur déportation, c'est-à^ire leur infliger le supplice de Sinnamari, on n0 consulta que la sinistre renon^niée de ce$ hommes pour la plupart membres de tribunaux ou comités révolutionnaires , et l'oBi «e sut point assez côndaniiier cette' répétitioti en sens inverse dêrU journée du' 18 Ipuetidoi^.
Bonaparte avait eu le bonheur de trouver dans le tribunat une opposition grave , mesurée et telle qu'il eût dû l'inventer lui-même pour rendre plus spécieuses les fictions assez grossières de son système représentatif; il se fâcha de la contradiction la plus discrète et la mieux raisonnée. Le voilà qui , faisant le Cromwel, casse la moitié du tribunat, bien résolu à chasser le reste quand il en aura reçu la couronne impériale. Il lui suffit de dire à quelques royalistes : Ces gens-là voulaient nous ramener au temps du directoire , pour faire expirer bientôt les murmures les plus légitimes.
Cependant il régnait dans la nation un sentiment de paix et d'hilarité qui permettait peu à une opposition de suivre une marche systématique et de prendre des forces graduelles. Sous le gouvernement d'un guerrier , le régime civil n'était point sacrifié au régime militaire. Les vieux services étaient reconnus , beaucoup de vieilles injures oubliées. Le premier consul se montrait l'ami le plus vigilant et le plus fidèle pour tous ceux qui s'étaient voués à sa fortune. Heureux ceux contre lesquels il s'était emporté un moment : de nouveaux bienfaits signalaient une prompte réparation. Les proscrits de
telle époque se rencontraient dans sa cour avec ceux qui avaient dressé les tables sinistres. On eût dit que l'autorité d'un homme si grand et si secourable éteignait le passé. Nul n'eût osé se venger , à peine osait-on se haïr tout bas. Les guerriers , les magistrats y les savans et ]es artistes venaient s'asseoir k ses' repas expéditifs, figurer dans le cercle élégamment frivole de madame Bonaparte^ errer sous les ombrages de la riante et modeste retraite de la Malmaison, imaginer des jeux auxquels il souriait un moment , et le rappeler aux jouissances de la vie privée. Le titre de membre de l'institut , dont il s'était paré avec un si adroit orgueil , pouvait s'associer au titre de premier consul. Les savans le trouvaient instruit de tous leurs travaux, parlant leur langue et plein d'ardeur pour leurs découvertes. Il était le confident et le critique judicieux de plusieurs productions des gens de lettres sseulement on pouvait s'apercevoir qu'il tepdait à rendre l'art dramatique lui-n^ême ministre de ses pensées et complice de son ambition. Le talent et la fierté en murmuraient quelquefois. On admirait au conseil d'état la force d'esprit avec laquelle il réglait l'administration et devinait tout jusqu'à la jurisprudence. Le
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procès du présent avec le passé trouvait en Ihî un arbitre d'un grand sens. On lui pardonnait de faire revivre les intendances sous le nom de préfectures, parce que, depuis Vindépendance trop prononcée des corps administratifs , le pouvoir exécutif s'était montré infirme et chancelant. On ne devinait pas alors les vastes progrès d'une centralisation qui ôte la vie au corps politique. Le clergé, dont il était le bienfaiteur et qu'il croyait avoir rendu tout gallican , lui soumettait les cœurs par l'effusion continuelle et les religieuses hyperboles de sa reconnaissance.
A chaque instant l'intérêt et l'admiration publique se réchaui&ient pour lui , et surtout par ses périls. L'exécrable complot de la machine infernale remplit tous les cœurs d'indignation contre ses ennemis. Quand il aurait pu concevoir une excellente constitution , il se serait bien gardé de la donner ; il fallait que chacun pût se dire tous les matins : c( Que deviendrions-nous , si nous perdions » Bonaparte ? »
Le plus grand effort de la raison ou de la fermeté d'âme était alors de se tenir indépendant des faveurs du premier consul.
Madame de Staël , presque seule dans ses justes alarmes pour la liberté publique , en-
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treprit de rendre à Topinioii un mouvement rationnel qui semblait hors de mode. Son éloquente conversation (cette arme seule lui restait; car oii ne pouvait ^ sans passer le détroit de Calais, écrire contre le premier consul) ébranlait quelques généraux, ranimait quelques tribuns, et peut-être même trois ou quatre sénateurs. La jeune épouse du général Moreau seconda un moment cette direction. Bonaparte connut les témérités d'un salon où il avait été nommé, avec plus d'esprit que de justesse, Robespierre à cheval. Dès que madame de Staël fut exilée à Copet, l'opposition ne put trouver place dans aucun cercle, et se réfugia dans quelques cabinets studieux.
Passage du consulat à l'empire. De i8o3 à i8o4*
Mais tout parut menaçant dans la cinquième et dernière année du consulat. C'était le moment d'une pénible transition à l'empire. La paix d'Amiens était rompue; les malheurs du monde allaient recommencer pour dix ans, et avec un développement dix fois plus vaste ; c'est l'Angleterre qu'il faut
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accuser d'abord. Ses hommes d'état se hâtèrent de prouver qu'ils n' avaient fait la paix ,' que pour permettre à M. Pitt de reprendre haleine. Ils allèrent même jusqu'à déclarer en plein parlement qu'ils n'avaient considéré le traité d'Amiens que comme une épreuve de paix^ mais le premier consul leur avait fourni de trop plausibles prétextes. Si l'Angleterre garda Malte dont elle devait la restitution à l'ordre des chevaliers, Bonaparte rangea le Piémont en départemens français; c'était mettre la main sur toute l'Italie. L'Anglais, sans déclaration de guerre, s'empare de tous nos vaisseaux répandus sur les mers ; Bonaparte imagine un genre odieux de représailles , et fait arrêter tous les Anglais qui voyagent en France. Des deux côtés on crie , non sans motif, à la félonie. Cependant l'Angleterre couvrait son attentat par l'autorité de sa détectable habitude , et Bonaparte , dans sa vengeance , inventait une violation nouvelle du code des nations chrétiennes. L'Europe tonna contre une innovation barbare et oublia la vieille iniquité.
Un complot aveuglément formé au sein de l'Angleterre , par des Français désespérés, parut menacer de nouveau ou les jours ou la liberté du premier consul. Ce complot d'un
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succès impossible attestait combien peu on connaissait à Londres l'opinion, réelle de Paris et delà France. La décoliverte de cette conspiration aventurière mit sous la main de Bonaparte plusieurs hommes d'un nom illustre , un fameux chef de chouans , et les deux généreux français dont le nom soutenait le mieux le parallèle avec celui de Bonaparte, Pichegru et Moreau. Ce dernier était accusé de n^avoir pas révélé un complot fort obscur où il avait refusé d'entrer ; peut-être n'avait-il eu d'autre tort que de n'avoir point livré un proscrit. Moreau avait dénoncé tardivement et à regret la fatale correspondance de Pichegru son ami. Il lui répugnait de le dénoncer une seconde fois. Sa position était la même que celle du vertueux de Thou , victime du cardinal de Richelieu. L'intérêt public se porta sur cet illustre accusé avec une force qui démontrait que les vœux des royalistes et ceux des républicains trouvaient ici un ralliement.
Deux incidens qui traversèrent ce procès furent d'une nature plus sinistre; l'assassinat militaire du duc d'Enghien et le genre de mort si ploblématique de Pichegru dans la prison du Temple. En apprenant le meurtre du duc d'Enghien,
si barbarement enlevé sur la terre hospitalière, si révolutionnairement jugé et condamné , les Français pleurèrent non-seule-^ ment sur ce reste du sang de saint Louis , sur une victime si pure et si héroïque , mais encore sur la gloire de Thabile pacificateur de leurs discordes. Les gémissemens furent universels , mais sourds; on se réfugia dans l'improbation du silence» M. de Chateaubriand parla haut par sa noble démission. Le sang du dernier Côndé était un holocauste offert aux républicains ; peu d^entre leux l'acceptèrent , et les régicides même ne triomphèrent que modestement de Talliance que Bonaparte, près de ceindre la couronne impériale, avait contractée avec eux. Leur crime devenait encore plus saillant, lorsque, après avoir tué un roi , ils couronnaient uxi empereur. Cette dignité sévère , que les souvenirs de l'antiquité attachaient au mot de républicain, ne pouvait plus leur servir de manteau.
Empire.Victoire d'Ulm et d*Austerlitz. Traité de Presbôurg» Divers actes de Tintérieur. De i8o5 à x8o6.
La promulgation de l'empire fiit magnifique, sombre et froide; et quoiqu'un saint
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pontife eût descendu les Alpes pour veair couronner le nouveau Chavlemagne , rien we semblait religieux dans cette scène théâtrale. On se sentait encore en présence d'un grand homme , mais d'un grand homme déchu. Si on lui restait attaché, c'était par besoin d^ l'ordre public, et par l'horreur toujours sub^ sistante du chaQs révolutionnaire. Bonaparte^ premier consul, consul à vie, avait régné à î'aidp d'une gloire qui appelait l'amour, ou du moins ne le rebutait pas; maintenant il lui fallait régner par l'admiration continue et par une succession de merveilles dont il se reposait sur son génie , mais auxquelles il fallait associer la fortune. Elle lui avait déjà donné un avertissement. L'Egypte- une de ses plus belles conquêtes , était perdue ; il en reçut bientôt nu second, une armée française vint s'engloutir à Saint-Domingue.
Son éleva tipu au trône l'avait condamné à quitter le nom de Bonaparte pour prendre celui de Napoléon , et l'on calculait avec efiroi tout ce qu'il en coûterait de pleurs au monde pour rendre le nom nouveau égal à l'éclat du premier^ Il avait promis une monarchie tempérée ; mais il était aisé de voir cpmbien le mot de limites lui était odieux. Il n'avait plus à snivre l'allure facile et natu*
turelle que donne au gouvernement Faccord de l'opinion avec ses vœuic. Il lui fallait créer et conduire cette opinion , ou du moins la terrasser par le tableau de souverains vaincus qui tombaient h ses pieds ^ de nouvelles provinces qui entraient dans l'empire ^ de nouveaux rois qu'il allait tirer avec prodigaKté <ie sa famille. Des bienfaits divers furent entremêlés à ses travaux guerriers. Déjà il avait tenu à montrer qu'en s'enfonçant dans le despotisme, il n'avait rien de l'àme des despotes vulgaires , encore imoins de celle des tyrans. Quelques grâces ou commutations de peines accordées dans la conspiration de Georges, lavèrent un peu les mains du meurtrier du duc d'Ëngbien.
Des monumens pacifiques étonnèrent le monde; il continuait avec célérité, avec candeur le Louvre qui montrait et les tra^ Taux et le découragement successifs de nos Tois les plus noiagnifiques. Dans les routes An Mont-Genis et du Simplon , il avait surpassé les ouvrages des Romains. Dans le Gode civil , il avait ^recueilli , simplifie et porté au niveau des besoins et des lumières •de la civilisation nouvelle , la jurisprudence vantée de ces mêmes Romains. Dans le silence des discussions politiques , l'esprit de
la législation civile se développa d'une manière digne de la civilisation, nouvelle, et des conceptions profondes des Cujas, de» THôpital y des Lamoignon, des d'Aguesseau, des Domat et des .Pothier; ces lumières furent réunies en faisceau «La France connut le bienfait d'une législation uniforme ^ claire et constante ; bienfait que depuis elle étendit au loin, mais sous les sanglans auspices de la conquête. Napoléon, avait pria une part active et judicieuse à une oeuvre si étrangère à ses études, et qui recommande à la postérité le nom desPortalis , des Tronchet, des Régnier, des Cambacérès, des Bigot de Préameneu. Une partie de Théritage des nobles parlemens de France était i^endue à des cours impériales; mais un despotisme jaloux n'avait, point accordé aux magistrats l'inamovibilité , âme du pouvoir judiciaire* Ce qui donnait encore un plus grand prix à ces travaux, c'est qu'on voyait l'empereur s'y livrer, lorsqu'il n'avait pas encore es$uyé la poussière du champ de bataille. Plusieurs de ses décrets étaient datés de ]a veille d'une victoire. Ainsi le législateur semblait prendre soin d'absoudre le conquérant.
Élevé à Fempire par les votes de deux ou trois millions de Français contre ceux
de deux ou trois mille qui osaient lui refuser cette dignité, sacré à Notre-Dame, porté au Champ-de-Mars sur le pavois militaire , et cependant livré désormais à un examen plus sévère de l'opinion, Napoléon était impatient de recevoir une nouvelle consécration des mains de la victoire. M. Pitt lui en fournit l'occasion en ourdissant une troisième coalition contre la France. Ce ministre se présente dans toutes les cours comme un vengeur des droits dés nations et de l'humanité , et il oublie l'incendie de Gopenliague et la mort de Paul I*'.
L'Autriche , fatiguée de plus d'une infraction au traité de Lunéville, surtout pour les états d'Italie, secoue sa paresse et sa timidité. Elle arme si promptement et avec tant de jactance, que Napoléon eut pour lui toute la faveur du droit de l'offensé. Les annales des grands capitaines, et celles même des divers conquérans de l'Asie, n'offrent rien d'^uàsi étourdissant que la série de victoires remportées sôus les .murs d'Ulm , la capitulation du général Mack et de son armée. Il est vrai que l'inconcevable stupeur *7— »•
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du général autrichien , semblait ôter quelque prix à cette victoire. Mais on reconnaissait qu'un seul )iomme pouvait concevoir de tels
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prodiges de stratégie et lancer de tels cxmp» de foudre. Il marche sur Viedne, et Vienne est occupée. Ainsi l'espérance la plus exaltée quavait pu concevoir la révolution française , la prise de Vienne se trouve accomplie, lorsque la révolution française^ paralysée au dedans, n'a plus de vie quau dehors^. La Russie , encore une fois alliée de TAutriche qui Timplore et Tabuse toujours , était arrivée trop tard pour prévenir de si grands désastres; mais les masses pesantes, aguer- EÎeS) intrépides d'une armée si formidable naguère en Italie, viennent recevoir dans la Moravie l'empereur d'Allemagne et ses débris» L'arcbiduc Charles accourt de Tltabe pour placer le conquérant entre deux feux. L'hiver semble devoir arrêter celui-ci dans ses progrès , et pourrait rendre désastreuse une marche rétrograde; la Prusse, qui depuis long-temps dévore en silence ses alarmes, son dépit et sa haine ^ n'attend qu'un revers^ de Napoléon. Déjà même elle a adhéré secrètement à la coalition. Quels efforts ne tentera pas l'Angleterre qui vient d'anéantir le dernier espoir de la marine française dans le combat de Trafalgar, glorieux tombeau de Nelson ! Maintenant elle ne craint plus une descente dont Bonaparte fait et renouvelle
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continuellement les apprêts; mais sa haine survit à ses alarmes; les cabinets de l'Europe sont plus que jamais en proie à Tâmitié de M.Pitt.
Aosterlitz va de nouveau apprendre à aaëcembre deux puissans souverains ce que coûtent le patronage et les subsides de l'Angleterre, Jamais bataille mieux préparée n'eut des trophées plus magnifiques , plus complets. Jamais on ne vit ni une méditation plus forte, ni une ardeur plus brillante^ ni, si je puis ainsi parler, une correction plus classique dans la victoire. Ce qui va mettre le comble à la gloire de Napoléon, c'est qu'il saura en user avec ménagement et faire sentir sa clémence à l'empereur François. Nos colonnes s'avancent déjà au delà de Presbourg dans Ja Hongrie. Par le traité daté de cette ville , ar> décembre l'empereur d'Autriche recouvre ses états allemands , excepté des possessions dans le Tyrol et la Souabe , dont Napoléon gratifie l'électeur de Bavière et le duc de Wurtemberg, devenus rois pour subir sa volonté; mais l'Autriche est définitivement chassée de ritalie , de l'Istrie et de la Dalmatîe. Cette guerre si courte office un ensemble accompli de tout ce que demande et le génie de la guerre et même le génie de la paix.
Qu'on vienne maintenant nous parler des éloges emphatiques prodigués à l'empereur Napoléon au retour d'Austerlitz et les comparer aux hommages rendus au lâche Domitien !La nation qui n'eût pas été émue par de telles victoires, n'eût pas été la même que celle dont les guerriers les remportaient. Il y eut cependant, malgré la pompe des discours, quelque chose de gêné, d'incomplet dans la joie. D'une part „ on sentait qu'on allait trop dépendre d'un homme qui pouvait tout commander à la fortune, et, de l'autre , les royalistes et les amis de la morale publique songeaient encore au duc d*Enghien. L'admiration n'était plus assez aflFectueuse; elle faisait mourir toutes les pensées, tous les projets, toutes les théories dont on s'était nourri depuis dix ans. Les intérêts domestiques, les intérêts personnels furent tout-puissans. L'âge d'or des fonctionnaires publics était venu. Chacun d'eux paraissait réfléchir l'image de Bonaparte. Excepté les juges, tout portait l'épée, lorsqu'il n'y avait au dedans ni péril ni agitation. L'ancienne noblesse se laissait conquérir avec des restitutions de bois et des clefs de chambellans; elle envoyait ses fils à l'armée. Au milieu d'une distribution continuelle d'em-»
plois, de sioécures, de croix d'honneur, de grands cordons, de titres, de sénatoreries, de majorais, de dotations à l'étranger, de principautés et de royaumes, il y eut un interrègne de cette opinion qui avait tout conduit ou tout réprimé depuis le XVIIP. siècle.
Confédération des états du Rhin. Batailles dléna, d'Eylau et de Friedland. Conférences de Tilsitt. Blocns conti" nental. De 1806 à 1807.
C'était le moment pour le héros de clore ses destinées guerrières , et je ne sais qui eût osé troubler son repos. Plus d'alarmes du côté même de l'Angleterre. M. Pitt avait peu survécu à la bataille d'Austerlitz qui humiliait si cruellement les prévisions de son génie politique. C'était son rival, M. Fox, qui le remplaçait au ministère. Celui-ci avait détesté une guerre si longue , et il eût mis . sa gloire à la terminer. Peut-être même , ce défenseur ardent et opiniâtre de la liberté ne désespérait-il pas de réconcilier Bonaparte avec la liberté monarchique. Mais l'empereur * jgjjg^' venait d'enfanter un projet nouveau , celui d'une confédération des états du Rhin dont
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il se déclarait le protecteur. C'était renouveler ouvertement l'empire de Chariemagne : rAutriche n'osait plus se plaindre. On vit même l'empereur François renoncer au titre d'eâiperéur d'Allemagne , qui rappelait l'héritage fictif des Césars y pouif se contenter du titre d'empereur d'Autriche.
Mais la Prusse s'indignait de subir un tel aflOronty lorsque ses forces et sa gloire même restaient intactes. Tout annonçait d'ailleurs à ce gouvernement que l'empereur des Français. connaissait et ne pardonnait pas son adhésion clandestine à la troisième coalition. Le grave tort de la politique extérieure de Napoléon était de vouloir punir les intentions. Ni le cabinet prussien , ni le monarque luimême n'auraient pu résister à l'ardeur guerrière qui emportait alors son armée. Depuis le désastre d'Ulm^ elle ne parlait plus qu'avec mépris de l'armée autrichienne., Le nom du grand Frédéric était dans toutes les bouches. U semblait que l'on sortit des champs de bataille de Lissa et de Rosback. L'année précédente, l'empereur Alexandre avait visité le roi de Prusse, et c'était sur le tombeau du plus illustre guerrier du dix-^huitième siècle que ces deux monarques s'étaient juré fraternité d'arme». lia jeune reine, digne de
régner sur le cœur de son époux et sur le cœur des Prussiens , pdr sa beauté ^ ses grâces , son esprit , sa bienfaisance ^ partageait , propageait cette ardeur chevaleresque. Le prince Louis^ d'un caractère brillant et aventureux^ brûlait de commencer sa gloire, et le vieux duc de Brunswick de renouveler la sienne Cette armée s'est réunie avec une promptitude digne des jours de Frédéric; mais la promptitude de Bonaparte surpasse tout.
A peine a-t-il paru, que les Prussiens n'ont plus à combattre que pour se faire jour. léna i4 ««^bre est encore un plus grand coup de foudre qu'Austerlitz; le duc de Brunswick a été blessé mortellement dès le commeucement de l'action; déjà le prince Louis de Prusse n'était plus , il avait péri dans un combat précédent. C'est un des lieutenans de Tempareur, Davoust , qui , à une assez longue dis-tance de lui , a supporté le fort de la bataille , et Napoléon semble n avoir joué que le rôle accessoire. Il est vrai que bientôt il se montre tout entier par les résultats inouïs qu'il obtient d'une victoire ardemment disputée ; mais le désordre des vaincus est encore un plus grand sujet d'étonnement que l'habileté du vainqueur ; le vertige est dans tous les corps prussiens , dans toutes les garni-
sons et les états majors des forteresses- les plus rendmmées ; nulle part on ne vit de telles capitulations. Ceux qui se nommaient les Macédoniens de T Allemagne semblent ne plus rappeler que des peuples de l'Asie. Une gloire acquise pendant un siècle périt en quelques jours; mais elle ne renaîtra ique trop tôt.
C'est ici que Napoléon perd l'art de rapporter ses victoires, art que nul capitaine n'avait possédé au même degré. Il poursuit d'outrages une reine fugitive et qui vient de signaler de nobles sentimens. Les femmes et tous les nobles cœurs en murmurent ; rien n'est d'un plus triste présage qu'une victoire qui repousse la générosité.
La Russie est chargée, pour la seconde fois-, de la tàcbe de relever un allié qui s'est laissé accabler et détruire en l'attendant. Point de repos pour Napoléon; il faut que dans un hiver du nord , il vole . perpétuellement de la Silésie dans la Prusse, et de la Prusse dans la Pologne. Après des succès partiels, il connaît enfin non une défaite, mais une bataille indécise. Si jamais il y eut une relation faite pour glacer l'enthousiasme guer^ rier et faire maudire la gloire des conquérans, ce fut celle que Napoléon donna lui-même
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de la bataille, de la boucherie d'Eylau. Ce- ^.g^I*^'' tait Tubage de lire au spectacle un bulletin sommaire des victoires les" plus signalées; quand on lut celui d'Ëjlau, on entendit s'élever de profonds génnissemens qui semblèrent se terminer par le murmure de l'hor-, reur.
La victoire de Friedland , beaucoup plus 14 juin 1807. complète , vint adoucir cette i^ipression sinistre, parce quelle promettait la paix* Napoléon aimait à marquer des repos dans, ses conquêtes.
La célèbre entrevue de Napoléon et d'Alexandre sur un radeau du Niémen, et les conférences de Tilsitt, oflFrent tine diversion aux esprits fatigués de la contemplation de ces champs de bataille. Ce soat des scènes d'illusion ménagées avec art. Il s'agit de séduire, un jeune souverain et de remplir. son âme du même enthousiasme dont son aïeul ^ rinfortuné Pieï:re III, avait été saisi; pour Frédéric IL La victoire s'huma;nise; le roi de Prusse , réduit au seul distric^t.de Mémel, recouvre la moitié de ses états. Mais se$ sujets, écrasés de contributiops, soulevespar les grands souvenirs qu'ils ppposent à Jeur humiliation actuelle, nourrissent une fureur qui saura se contenir, et que par degrjés ils
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sauront faire pénétrer dans le cœur dé tous les peuples de l'Allemagne. Alexandre s'applaudit d'avoir un peu relevé un ami malheureux; mais lui-même que va-t-il faire? Quel fruit va-t-il tirer des leçons de politique qu'il a reçues de son nouvel ami? Le roi de Suède, Gustave IV, s'est aveuglément précipité dans cette coalition. C'est le souvenir du duc d'Enghien , son ami, qui lui a mis les armes à la main. Il ose les garder* encore, quand toute l'Europe se déclare vaincue. Il va se faire dépouiller en quelques jours de Stralsund et de la Poméranie suédoise, dernier gage des victoires de Gustave Adolphe en Allemagne ; et, peu de temps après, ce«t Alexandre lui-même, cç monarque qui méritera depuis le surnom de magnanime, c'est lui qui va dérober à un allié trop fidèle la Finlande, la plus belle et la plus riche de ses provinces. Par ce coup &neste, il attirera la haine des Suédois sur leur prince , et préparera l'élévation d'un guerrier français, Bernadotte^ sur le trône de Gustave- Wasa-
Les conférences de Tilsitt avaient un autre objet, que Bonaparte ne pouvait plus perdre un moment de vue; c'était d'enchaîner l'empereur Alexandre et toute l'Europe à son
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système de Mocus contineûtal, aveugle vengeance qu'il voulait prendre su? le^ Anglais delà bataille de Trafalgar. Ce système , il Tavait promulgué par un décret daté de Berlin. Il s'éloigna ainsi , et sans retour , du 21 novembre système suivi par tous les conquérais habiles, celui de ménager les vaincus et d'adoucir le sort des peuples qui passent sous une domir nation nouvelle. Les Anglais restaient seuls maîtres du commerce de l'univers } mais ce commerce ofirait une balance avantageuse aua; peuples du nord de l'Europe, qui leur fournissent la plupart des matériaux de leur marine. En s'assujettissent au blocus conti-^ nental , les uns sacrifiaient leurs forêts, leurs mines, l'excédant de leurs moissons; les autres leurs pâturages, les produits industrieux du chanvre et du Un , beaucoup d'autre^ objets; tous s'iniposaient d'horribles priva^ tions pour les denrées coloniales rangéea au nombre des nécessités de la vie.
Un résultat de ce système , c'est que la Russie , qui fit naine d'y adhérer; le Danemarck , qui s'y soumit plus sincèrement ; la Suède, qui fut sommée d'y ^^cii^courir après le détrônement de Gustave IV ; la Prusse, les villes anséatiques et enfin la HoUande , ne pouvaient plus mettre en mer un seul vais*
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seau , un seul brick , et que la pêche atltoui* de leurs propres côtes devenait extrêmement périlleuse , car les Anglais usaient de représailles. Tous les peuples qui , de gré ou de force, ne reconnaissaient pas leur code maritime, leur droit de visite sur les bàtimens neutres , étaient regardés par eux comme des peuples en révolte. Aussi leur premier mouvement, après la déclaration du blocus continental , fut de venir incendier encore une fois Copenhague et de confisquer la marine danoise. D'un autre côté , Napoléon appelait un code pénal encore plus terrible à Taippui de son système. Le châtiment d'une infraction à ses mesures prohibitives, c'était la conquête.
Cependant, que possédait-il pour faire respecter le pavillon des états de l'Europe , et le sien même? Notre escadre avait été détruite presque entièrement à Trafalgar. Quelques vaisseaux échappés à ce désastre furent ptis ensuite, ainsi que ceux qui entreprirent de sortir de nos ports. 11 ne lui restait plus que la flottille de Boulogne, devenue un objet de dérision pour l'Angleterre. Par le blocus continental, il tenait les peuples dans un état d'irritation contre lui-même et contre les nouveaux souverains qu'il leur avait donnés*
Ces souverains penchaient nécessairement pour leurs peuples et craignaient de com- . promettre leur couronne ; de là d'involontaires et fréquentes inGdélités ; de là , pour l'empereur, un secret état de guerre avec les rois de sa création , avec ses frères mêmes. Le résultat du blocus continental fut la campagne de Moscou ; mais nous en sommes loin encore.
Charles Fox était mort avant la bataille d'Iéna et le funeste décret de Berlin.
L'eût-il prévenu par la noble libéralité de ses pensées? C'est ce qu'il est difficile de présumer. Comment eût-il pu souffler à la fois un esprit de paix à sa nation, qui s'enrichissait sans cesse de nouvelles dépouilles, et à un conquérant qui eût rougi de s'arrêter aux limites de Charlemagne? La direction du gouvernement de la Grande-Bretagne retomba dans 1^ main des torys et des disciples de M. Pitt. Avec des talens médiocres , le lord Castelreagh obtint assez de succès pour faire absoudre le système dangereux et peu loyal du maître qui l'avait formé. M. Pitt ne s'était mesuré avec Napoléon que lorsque ce dernier était encore dans toute la rectitude de son génie politique. Le lord Castelreagh soutint la lutte au mo-
ment où ce génie débordait de toute part en projets aussi injustes que démesurés.
Paissance de Napoléon. Rupture avec le pape. Guerre d'Espagne. De 1807 à 1809.
La confédération germanique , dont Napoléon était le protecteur, était reconnue par la victoire. Il a joint à la couronne impériale le royaume d'Italie , formé de la république cisalpine et des vastes conquêtes qu'il a su y annexer. Son frère Joseph siégeait sur le trône de Naples , son frère Louis sur celui de Hollande , son frère Jérôme sur celui de Westphalie ; l'une de ses sœurs succédait en Toscane aux Bourbons de Parme, auxquels Bonaparte avait donné , puis ôté ce trône ; son beau-frère , Murât possédait le grand-duché de Berg ; le roi de Saxe , auquel il a concédé le grand - duché de Varsovie , les rois de Bavière et de Virtemberg , et le grand-duc de Bade , peuvent être considérés comme les grands vassaux de la couronne. Il a pu , grâce à la prodigieuse ineptie du gouvernement espagnol , faire entrer ses troupes dans Lisbonne et soumettre le Por-
tùgal. Bientôt , par le plus bizarre eaprîce , il fera de Hambourg un département français, et , ce fatal honneur, il le destine à l'antique reine du monde , reine encore par la foi du monde catholique.
Déjà des troupes françaises sont entrées 2 février à Rome et tiennent captif, au Vatican, le pape , qu on verra bientôt captif à Fontainebleau. S'est-il . donc fait une révolution sur le trône pontifical? Est-ce un nouveau Grégoire Vil , un Boniface VJII , un Jules II , enfin , qui vient succéder à ce pontife pacifique et soumis, qui a bravé les neiges des Alpes et s'est exposé aux murmures de l'Europe , aux brocards du peuple parisien, pour répandre l'huile sainte sur des mains non encore lavées du sang d'un prince français ? Non ; il règne encort ce Pie VII qui , le premier, a fait rétrograder l'autorité pontificale et signé un concordat si diflPérent de celui que Léon X obtint de François P'. , cet ancien évêque d'Imola qui bénissait les armes des Français, en Italie, pendant les premières victoires du général Bonaparte , et sonnait le réveil de la liberté. A-t-il eu quelque pieux repentir de ses concessions? Non, il sourit à la paix de l'église et se garde bien de troubler son
ouvrage. Mais , gardien du patrimoine de saint Pierre , il ne peut souffrir de le voir démembrer.
27 intrg 1808. Ses plaintes, modestes d'abord, plus sévères ensuite, ont révolté l'orgueil de Napoléon. Oh! que l'empereur est différent du premier consul , si habile à connaître et à diriger les opinions nouvelles de la France! Qu'est devenue la fidélité dont il se pique envers tous ceux qui sont entrés dan^ la sphère de sa fortune et de ses grandeurs? L'oint du Seigneur va-t-il répéter sur la personne d'un vieillard sacré l'un des crimes les plus lâches de la révolution française, crime que lui-même s'est hâté d'expier? Ne craintil pas , ou d'ébranler la fidélité, ou de compromettre le caractère du clergé qui le salue \ du nom de nouveau Théodose? lia extirpé
un schisme; ne va-t-il pas rendre une tête nouvelle à cette hydre ? Sans doute il peut braver l'excommunication dont il est menacé par le pontife qui l'a béni ; mais son captif engagera contre lui une lutte canonique qui divisera les fidèles, et, bientôt, le clergé ne tournera plus ses regards que vers la famille de saint Louis. Napoléon n'avait été entraîné ni par la colère, ni par l'ambition mesquine de mettre la main
sur un état de plus ; il gémissait de ne pouvoir joindre Tencensoir à son sceptre et à son épée, et enviait même assez haut le privilège de l'empereur de Russie. Mais son bon sens reculait devant les invincibles oI>stacles d'une telle entreprise. Comme il vou* lait faire de Paris la capitale de l'Europe, il aspirait à la rendre la métropole du monde catholique. Il se réservait de combler le pape d'honneurs et de richesses, s'il pouvait en faire son lieutenant spirituel, un lieutenant toujours sous ses yeux, toujours soumis à ses oracles.
Je viens de noter avec soin deux fautes qui vont contribuer k placer la chute de Napoléon si près du faîte de sa grandeur; Je sens le besoin d'accélérer ma marche.
Bonaparte , premier consul , > avait déjà réussi à faire de l'Espagne, je ne dirai pas un satellite, mais une colonie de la France. Elle lui prêtait docilement ses vaisseaux contre l'Angleterre pour en, faire bientôt la proie de la marine anglaise. Le favori , qu'on nommait prince de la Paix, rendait à chaque instant plus servile la paix , dont il avait voulu faire son titre de gloire. Enfin, il parut avoir honte d'un joug dont l'indo*lence espagnole commençait à frémir. Peu
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•Le prince des Asturies, héritier de la couronne de son père, est à la tête du complot. Ses menées sont découvertes; il est arrêté; il proteste de son repentir, il reçoit son pardon, et le complot éclate. Le roi est investi , prisonnier à son tour dans le palais d'Aranjuès; il abdique en faveur de son fils, chef des rebelles; Godoï est arrêté. Vous diriez d'abord que Bonaparte a ressenti, comme le protecteur des monarques , l'attentat commis contre l'autorité royale et l'autorité paternelle ; mais ne cherchez plus en lui le héros du dix-neuvième siècle. Aux artifices qu'il déploie , on se demande si un Borgia n'a pas pris la place de Napoléon. Il est vrai que le sénat romain a fourni le premier modèle de ces fourberies illustres, et que le gouvernement anglais les répète dans les Indes; mais on les plaçait trop près de nos regards. Voyons en lé succès.
8 arru 1808. Napoléon arrive à Baïonne. Par ses ordres, la liberté, non le trôhe, est rendue à Charles IV, à la reine et même au prince de la Paix. Murât est entré à Madrid. Charles vient se présenter devant son libérateur à Baïonne, et le déplorable nax)narque sera bientôt forcé de lui vendre la couronne pour six millions de revenu. Ferdinand espère
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devait seconder les Prussiens et les Russes. Vingt mille Espagnols lui sont livrés, et c'est dans une province du Danemarck qu'ils seront envoyés. Peut-on expliquer mieux ce qu'il a résolu de la péninsule ? Les Espagnols voient le sort qui leur est réservé. Godoï est si intéressé à maintenir dans l'aveuglement le roi dont il dirige la vieille enfance, qu'il s'aveugle lui-même. Le formidable conquérant de la Prusse n'est plus à ses yeux qu'un ange de paix. Je ne sais quelle principauté lui est promise dans les Algarves. Il ordonne qu'on reçoive en amis les Français qui s'avancent. Les gouverneurs des places fortes sont confondus des ordres qu'ils reçoivent. Ils voudraient se mettre en défense , on use envers eux d'une perfidie qui souille nos annales militaires , et les Français sont maîtres, sans coup férir, de Pampelune et de Barcelone.
Charles IV, confus, ne songe plus qu'à suivre l'exemple du roi de Portugal , et à se retirer dans ses immenses empires du Nouveau-Monde. Mais ses sujets ont pénétré un déplorable projet qui les livre sans défense à l'étranger. On conspire dans les couvens, dans les casernes, dans les campagnes, à la cour et jusqu'au sein de la famille royale.
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Test assez pour le meurtre; il se fait une chasse homicide aux Français. Le moment le plus périlleux pour eux est celui de leur sommeil , celui de leurs repas. La sédition s'est montrée dans Madrid occupé par Murât. Murât y répond par le carnage ; les canons chargés à mitraille frappent et déchirent au hasard les ennemis audacieux et les êtres qui n'ont ni les armes , ni la force , ni l'âge de la haine. Le lendemain, des supplices aveugles et précipités remplacent l'horreur de la mitraille ; l'insurrection devient uni- • verselle. Les moines et les philosophes dirigent la furie d'un peuple fort éloigné d'être invincible, mais plus indomptable encore qu'il ne le fut sous les Romains et les Maures. 22 juin 1808. A peine le maréchal de Bessières a-t-il remporté près de Medina-del-Rio-Seco une de ces victoires qui semblent assurer le succès d'une conquête, qu'une autre armée française , trop avancée dans l'Andalousie , passe sous les fourches Caudines de Baylen. Ceux qui ont infligé tant de fois l'aflront des capitulations à des corps d'armée autrichiens et prussiens, ont capitulé à leur tour,- mais en vain ont-ils stipulé qu'ils seraient rendus à leur patrie, la rage ne connaît point de traités. Treize mille Français vont être con-
damnés au supplice d'être enfermés sur des pontons de vaisseaux, genre épouvantable de captivité que l'Angleterre a introduit pour les prisonniers de guerre au dix-neuvième siècle. L'Angleterre elle-même va réparer la honte de ses nombreuses défaites sur le continent i ses troupeSy sous de plus heureux auspices, descendent dans le Portugal , si rapidement subjugué par les nôtres. La prudence et la fortune d'Arthur Wellesley , depuis duc de Wellington , s'annoncent dans le combat de Vimeiro , qu'il livre au général Junot. L'avantage est resté à peu près égal ; mais la défaite, de Baylen nous laisse trop à découvert dans le Portugal ; il faut l'abandonner. Nouvelle capitulation, mais beaucoup plus honorable et mieux observée que la précédente. La péninsule est entièrement libre, à l'exception de quelques forteresses. Pour comble de bonheur, elle vient de revoir une grande partie des troupes espagnoles que l'inepte prince de la Paix a livrées à Napoléon pour otages. En vain celui-ci les a-t-il , dans sa sombre défiance, envoyées à huit cents lieues des Pyrénées, et dans une des iles de la Fionie; le cœur patriotique du marquis de la Romana frémit de ne pouvoir porter secours à sa patrie, et ose concevoir le projet
de lui rendre des défenseurs exilés et captifs,-^ il négocie la fuite de sa division toute entière avec les commandaus des vaisseaux anglais. Il faut ici pousser la circonspection, la vigilance et la feinte jusqu'au génie. L'histoire et la morale (ces deux sciences n'en font qu'une) , sont toujours embarrassées de louer de longs artifices. Mais si l'on s'intéresse à ceux qu'emploie pour sa délivrance un homme injustement détenu, peut- on condamner les ruses habiles d'un homme qui avstit pour objet de délivrer dix mille de ses concitoyens et de les rendre à leur patrie opprimée ? En vain Bonaparte , dans sa fureur , s'efforça-t-il de flétrir la Romana par le nom de traître. Qui lui eût appliqué cette épithète se serait déclaré indigne de prononcer le mot de patrie.
*7"gt«°^" IVJais Napoléon ne peut endurer l'affront de Baylen et d'une conquête si rapidement perdue ; toutefois il vient d'ouvrir à Erfurth des conférences avec l'empereur de Russie, le roi de Prusse et d'autres souverains. Il vient d'y jouer des scènes d'amitié , de délicatesse et même de gaieté. Mais qu'il assiste à une partie de chasse, à un concert, à un spectacle , il est aussi occupé de projets d'ambition que sur le champ de bataille et dans
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son cabinet. C'est à Erfurth qu'il a fait reconnaître ses droits sur l'Espagne; et, par une réciprocité fatale au droit public , l'empereur Alexandre a fait reconnaître ses droits prétendus sur la Finlande suédoise. Nouveaux engagemens contractés pour le blocus continental; mais entre les deux empereurs, on ne peut plus reconnaître celui qui joue et celui qui est joué. Enfin , Napoléon a usé de quelque ménagement envers le roi de Prusse, parce que lé désastre de Baylen lui commande de retirer une partie de ses troupes de l'Allemagne.
D'Erfurtli il a volé à Baïonne , théâtre honteux de ses fraudes politiques. Ses armées, pour la première fois vaincues et dispersées, lui en montrent le succès. Il va soutenir ce qu'il n'a pas encore connu, la résistance d'une nation, et il subit le désaveu de la sienne ; il est vrai que l'opinion ne peut plus guère se faire entendre à lui que par le silence ; mais ce silence a été expressif; l'adulation elle-même a été déconcertée et n'a su comment prononcer le nom d'Espagne. On dit que, dans son conseil , il a essuyé de M. de Talleyrand des re- 9 présentations sévèrement prophétiques. Enfin, comme il assiste par de nombreux et vils témoins à une foule d'entretiens , il sait
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comment sont jugés les détrônemens du père et du fils, et la captivité des princes qui se sont commis à sa foi. Il sait que sur un tel sujet ses ennemis sont ardens , que ses amis restent glacés. Il sait que ses meilleurs généraux calculent avec trop de certitude les chances déplorables d'une telle guerre , et que ses soldats quittent avec regret les gîtes paisibles des bons Allemands pour se transpoiter chez des hôtes aussi dangereux que les Espagnols. Le roi qu'il veut donner à ce peuple i son frère Joseph ne quitte qu'à regret le trône de Naples pour régner sur une nation qui frissonne d'horreur au nom de Bonaparte. Au milieu de tant d'obstacles , sa ressource est de dire : A moi la victoire! Mais ce n'est que pour les esprits grossiers et les âmes rampantes que le mot de victoire est synonyme de légitimité.
Ses triomphes s'accumulent; mais tandis que deux ou trois batailles lui ont suffi pour disposer, en maître de l'Autriche et de la Prusse, cinquante victoires remportées en Espagne , moins par lui que par ses lieutenans, lui soumettront des villes sans lui soumettre le pays. Les combats de Burgos et de Domo-Sierra lui ont ouvert Madrid. Le maréchal Lannesa su atteindre à Tudela
Castanos, vainqueur à Baylen, et lui a fait éprouver la plus sanglante défaite. Le maréchal Victor bat à Ëspinosa (Vieille-Castille ) les Espagnols commandés par la Romana , et les Anglais ; le maréchal Soult attaque ces mêmes Anglais dans la Gallice, et après divers combats dans lesquels le général en chef des Anglais, Moore est tué, il les force à se rembarquer du Ferrol , de la Corogne, et enfin d'Oporto dans le Portugal. Le maréchal Gouvion-Saint-Cyr a obtenu des succès dans la Catalogne. Mais au milieu de ces victoires, toutes attestées par d'immenses colonnes de prisonniers et par" la prise de canons sans nombre , la situation des Français reste équivoque. Les débris d'une armée sont pour eux plus dangereux que cette armée même. Les guérillas s'organisent , suivent les lois de la chouannerie qui a si longtemps infesté nos provinces, et en surpassent de beaucoup l'atrocité. Bientôt elles couvrent toute l'Espagne; les Français s'irritent, et leurs représailles cruelles , trop souvent leurs rapines, ne font que provoquer de nouveaux assauts de barbarie. Prêtres , moines, vieillards , femmes et enfans , tous veulent gagner le paradis par le meurtre.
A travers toutes ces scènes d'horreur, l'Es- «mer 1809.
pagne voit< renaître dans Saragosse quelque chose de plus sublime que la défense désespérée de Numance et de Sagonte. Quarante mille habitans sont devenus quarante mille soldats. Le courage donne à des murailles qui tombent en ruines l'effet des ouvrages de Vauban. L'héroïsme est partout. L'àme du plus grossier artisan répond à l'âme de Palafox. Les légions de martyrs tombent et se regarnissent sous les boulets, la mitraille, les bombes et les obus. Le service divin vient seul se mêler à cet horrible bruit. Huit mois d'investissement et de siège ont fait subir . aux habitans des privations de tout genre ; c'est lorsque la disette est devenue famine, qu'il faut supporter vingt-huit jours de tranchée ouverte. Plus de murailles^ et la ville se défend encore. Le maréchal Lannes , qui voudrait mettre un terme aux fléaux d'un tel siège , ne reçoit que des réponses fières et indignées. Du camp français , on entend dans Saragosse des chants reli* gieux et lugubres, qui annoncent que des mourans célèbrent pour eux-mêmes le service des morts. Les décombres se transforment en fortifications nouvelles; il s'établit des îles de maisons, et chacune de ces maisons, défendue par des spectres héroïques,
rédame un assaut particulier et quelquefois plusieurs assauts. Ce genre inouï de siège dure encore vingt-trois jours. Une telle gloire relève les malheureux Espagnols de leurs nonibreuses défaites. '
Nouvelle gaerre contie TAutriche. Batailles d'Eckmulh , 4*£ss]ing et de Wagi*ain. Traité do Vienne. Mariage de Napoléon avec Marie-Louise d'Autriche. -^ iSogà iSji.
Mais déjà Napoléon a quitté l'Espagne; il s'est dérobé à son ai^naée avec une précipitation^ un mystère qui semblent rappeler un peu son départ d'Egypte ; mais c'est ici que sa vigilance se montre dans toute son étendue. De Madrid il a observé rAutriche qu'il' tenait sous ses pieds après la bataille d'Austerlitz , envers laquelle il a usé de magnanimité, et qui vient de se relever menaçante, lorsquelle a vu le lion emporté au loin dans sa course et qu'elle Ta cru erné | dans les ravins de l'Espagne. L'or de l'Angleterre a rendu à cette puissance son audace et sa fierté. Elle déploie toutes ses forces^ saisit l'offensive, marche sur k Pologne, et déjà d'un côté menace Varsovie, de
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Tauti^ pénètre ^dans la Bavière; cette fois le cabinet de Vienne, en faisant taire de secrètes jalousies de cour, s'est confié à Tarchiduc Charles, le plus habile et le plus aimé de ses généraux, et presque le seul qui ait pu entremêler des succès brillans à des revers. Le maréchal Davoust , avec des forces inférieures, a su le contenir et jeter un premier trouble dans ses opérations. Bonaparte, qu'on croit bien loin encore , se présente avec une nouvelle armée; il semble que l'idée de se retrouver avec un général plus digne de lui ait servi d'un nouvel aiguillon à son génie; ses premières manœuvres , ses premiers combats ont partagé l'armée autrichienne en deux; toutefois il ne pourra plus , comme en Prusse, faire poser les armes aux corps qu'il a rompus. L'archiduc combat avec le même acharnement que s'il avait l'intégrité de ses forces. aa-a3 . Lcs victoircs d'Eckmulh, de Ratisbonne
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montrent dans Napoléon le plus profond tacticien ; les trophées en furent brillans, s'il est vrai que dans l'une de ces journées on compta jusqu'à vingt mille prisonniers ; toutefois elles furent célébrées parmi nous avec peu d'enthousiasme , parce qu'il y avait satiété de victoires. Les merveilles précédemment accomplies nuisaient aux merveilles présentes ; les
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esprits les plus légei^s commençaient à les trouver monotones ; le bon sens les jugeait dangereuses comme alimentant la fureur guei*rière de Napoléon. Cette fois il était provoqué sans doute; mais qui avait provoqué la fatale guerre d'Espagne? La France niéditait sur ses pertes et ne les calculait pas avec une aveugle foi pour les bulletins. La seconde entrée de Vienne'fut loin d*exciter les mêmes transports que la première. L'imagination s'épouvantait surtout de ce que dévorait l'Espagne , qui semblait pour nous une Vendée nouvelle. Napoléon avait couru de grands dangers dans les journées meurtrières d'Eckmulh et de Ratisbonne ; il avait reçu une légère blessure.
La bataille d'Essling, Quoiqu'elle fut annoncée comme une victoire , causa bientôt une impression sinistre. L'empereur, cette fois, se plaignait de la fortune qui avait laissé cette victoire incomplète et l'avait traversée par la chute des ponts jetés sur le Danube ; malheur qu'il fallait imputer à des bateaux lancés par l'ennemi. Mais, en suivant sa propre version, la fortune cessait donc d'être d'intelligence avec lui; il fallait séparer son étoile de son génie , et il prescrivait une foi égale pour l'un et pour l'autre. Quel
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choc meartrier l II n était donc plas^ ce ma-* réchal Lannes y ce Rolland du nouveau Ghar^ lemagne! Combien d'autres illustres généraux sacrifiés dans cette même journée l Tant de dévouemens héroïques avaient donc été stériles I A proprement parler , on n'avait ni éprouvé ni fait éprouver une défaite véritable; mais si nos troupes avaient pu se maintenir sur la rive gauche du Danube , à qui le devait- on? Ce n'était plus à Bonaparte réfugié dans l'ile d'Inderlobau, Masséila avait tout rempli de son intrépidité , et des ressources sûres et promptes que lui fourtiissait le calme d'un esprit agrandi par l'extrême péril. On était obUgé d'avouer une perte considérable; en vain l'évaluait-on audessous de toute vraisemblance; la perte de l'ennemi, telle qu'on l'annonçait, déclarait l'immensité de la nôtre. Les nombreuses fa^ milles où l'on pleurait un père, un fils, un frère , se sentaient percées par les coups de canons qui célébraient la victoire.
Voici un événement tout nouveau dans l'histoire militaire de Napoléon. Après la bataille d'Ëssling > il reste six semaines immobile dans une ilé du Danube. Il en sortira cette fois avec gloire et succès ; mais malheur à lui quand il recommencera cette épreuve
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d une opiniâtre et orgueilleuse inertie , d Sabord sons les murs du Kremlin, et ensuite sous les remparts de Dresde. Ici plusieurs événemens le secondent. L'archiduc Charles, qui entend célébrer par toute l'Europe comme une victoire éclatante une bataille qu'il est parvenu à laisser indécise, craint d'agir et de dissiper, par quelques tentatives infructueu*ses , un prestige qui rend quelque force mo- • raie à son armée. D'un autre côté, le prince Eugène de Beauharnais , vice-roi d'Italie , a battu y a chassé une armée autrichienne comimandée par l'archiduc Jean , l'a rejetée par delà les Alpes qu'il a passées à son tour, et, dispersant tout devant lui , a fait , dans la Styrie, sa jonction avec la grande armée. Le général Marmont arrive delà Dalmatie avec neuf mille hommes qui en dispersent quinze mille. L'équilibre est presque rétabli; l'armée repasse le Danube sur des ponts plus solides. L'archiduc Charles tente en vain de l'en repousser par un combat opiniâtre.
Tout se prépare pour une bataille décisive. 6 juillet 1809. Wagram va montrer le spectacle de la guerre liorriblen\ent agrandi. Au lieu de ce petit nombre de canons qui jouent un si grand rôle dans la bataille de Fontenoj , voici douze cents bouches à feu qui vont mutiler ou ré-
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duire en troncs informes vingt ou yîngt-cinq mille guerriers dans chacun des deux camps^ Bonaparte, à la fin de cette journée, est * resté maître du terrain; mais sa victoire
n est point accompagnée des trophées ordinaires. Il p'enverra point en France de longues colonnes de prisonniers; mais lemperreur François II se trouble, se repent, in- • tercède , obtient un armistice , va signer un traité qui le charge d'énormes contributions, qui lui arrache plusieurs provinces , et fait de lui un nouvel esclave du blocus continental. Enfin , comme s'il s'agissait de la paix la plus honorable pour le vaincu , comme si l'amitié la plus cordiale devait se former sous de tels auspices , le traité de Vienne sera 7 janvier 18 io« bientôt sccUé par le mariage de la fille de l'empereur François , de la fille des Césars , avec l'empereur Napoléon. Mais quoi ! n existait-elle plus cette impératrice Joséphine , qui , près de son époux , avait reçu l'huile sainte des mains du souverain pontife? Elle existait, mais Paris avait vu les scènes d'un divorce pathétique. Joséphine avait lutté long - temps contre un dévouement commandé. Napoléon luirmême avait du gémir; il se séparait d'une femme qui avait été un instrument de sa fortune, une inspiration
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pour sa gloire , un repos pour sa pensée , ejû dont Tétoile semblait unie à la sienne; tous les conquérans , comme tous les joueurs , 6ont fatalistes. La circonstance d'un divorce n avait point arrêté la cour pieuse de Vienne.
Cest par cette négociation que se révèlent au monde les talens du prince de Metternich , qui, par le pluà singulier caprice du sort, jouera pourquelq^ies années le rôle d'un ar« bitre et presque d'un tuteur des rois.
. Mais , avant d'examiner la position nouvelle où cette illustre et suspecte alliance plaça Napoléon, il convient à mon- plan de faire remarquer quelques faits accessoires d'une campagne si difficile, et terminée avec tant d'éclat. Le mouvement d'un peuple avait commencé à se montrer dans TAUemagne.
S'il n'avait pas eu des résultats plus manifestes, c'est que la campagne avait à peine duré cinq mois , et que l'Allemand médite longtemps avant d'agir.
Le Tyrol s'était soulevé en masse ; et, privé de tout secours , il avait signalé une fidélité héroïque. Ce mouvement s'était étendu dans le Voralberg. Une sourde agitation se manifisstait parmi lesWurtembergeois. Le duc de BrunsvsrickrOëls , fils du malheureux guerrier tué k léna, et le major prussien Shill,
parcôuraieut tantôt la Saxe et tantôt la W^tphalie, avec des partisans dont le nom* breet l'audace augmentaient de jour en jour. Un fanatisme patriotique couvait sourdement parmi les étudians des universités. Leur haine et leur rage s'alimentaient tantôt par de mystiques rêveries, et tantôt au milieu des abstractions philosophiques. Ils s'habituaient à la pensée du meurtre , et leur poignard se dirigeait contre l'homme du destin. Déjà l'un d'eux avait été saisi à Vienne au moment où il s'apprêtait à consommer cet exécrable attentat. Le nouveau Mucius en faisait gloire, e^annonçait que son dessein était commun à plusieurs de ses jeunes compagnons. Tout semblait dire à l'empereur Napoléon combien il serait dangereux pour lui et les siens de traverser encore une fois l'Allemagne.
En vertu d'un traité d'alliance, la Russie avait été appelée à concourir à la destruction de l'Autriche. Soit par les conseils de la générosité y soit par ceux de la politique, l'empereur Alexandre se contenta d'une déclaration de guerre à laquelle il ne donna aucune suite. Napoléon, au fond de son cœur, avait déjà peut-être juré de tirer vengeance de cette inertie calculée, mais il importait de dissimuler avec le chef d'un état
61 puissant. Napoléon , pour masquer son dépit, et en attendant Toccasion de le faire éclater à propos , disposa, par le traité de Vienne, en faveur d'un ami si suspect, d'une partie de la Pologne, équivalant à quatre cent mille âmes.
En ajoutant des victoires à ses victoires précédentes, Napoléon n ajoutait plus rien à sa renommée militaire, et même, aux yeux de quelques juges, il l'affaiblissait. On le voyait disposer des forces du plus vaste empire , condition dont il était si éloigné dans ses admirables campagnes d'Italie. Il invitait les esprits à l'analyse de prodiges si souvent répétés. On considérait l'excellence des instrumens qu'il avait entre les mains. Ces instrumens, il ne les avait pas tous créés. Combien de victoires remportées avant lui ou concurremment avec les siennes 1 L'événement avait déjà prouvé, dès la première bataille de la révolution , celle de Yalmi^ la supériorité de l'artillerie française. L'enthou* siasme avait suppléé au savoir militaire à Jenimapes , et l'avait improvisé à Fleurus. De quels prodiges n'est pas capable une infanterie reconnue la meilleure de l'univers ! La cavalerie française avait, avec plus de peine, acquis sa supériorité; mais on repro-*
chait à Bonaparte et au fongueux Murât de l'employer perpétuellement à la prise dea batteries , de lui prodiguer enfin toutes les espèces de périls et det fatigues , ce qui obligeait de la renouveler en grande partie presque à chaque campagne. L'admiration se recueillait avec plus de force sur les divers lieutenans de l'empereur. On ajoutait beaucoup à la part de gloire que Bonaparte leur assignait dans ses bulletins. On se rappelait que la bataille de Marengo était perdue, et la fortune du premier consul détruite sans le dévouement du général Desaix et l'attaque désespérée du général Kellerman, commandant de la grosse cavalerie.
Si la campagne d'Ulm avait été un chefr d'œuvre de stratégie, il fallait reconnaître que le succès était dû à une suite de combats particuliers ou les maréchaux Ney , Lannes et Soult s'étaient montrés comme autant de Napoléon, où le maréchal Murât et le général Oudinot avaient fait des prodiges de valeur, La gloire d'Aur sterlitz restait plus complètement personnelle à l'empereur; mais la fortune avait voulu qu'à léna le maréchal Davoust jouât le premier rôle. Tout périssait à Ëssling sans le maréchal Masséna. Cette bataille in-r
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décise eûtété peut-être suivie d'une retraite si le prince Eugène , le maréchal M acdonald et le général Marmont n eussent forcé tous les obstacles pour apporter le secours des armées d'Italie et de Dalmatie. Le succès de Wagram avait été surtout décidé par l'impétuosité héroïque du maréchal Macdonald et du général Oudinot. On rappelait également plusieurs victoires remportées en Espagne, loin des yeux de l'empereur. Celle des maréchaux Lannes, Victor, Bessières, Soult , enfin , la bataille d'Occana où le général Sébastian! fis poser les armes à plus de vingt mille hommes.
Un sentiment de justice dictait ces observations à plusieurs, un sentiment de haine en exagérait les conséquences. Si les esprits sont portés à se révolter contre une gloire trop longue, combien cette irritation n'estelle pas accrue quand cette gloire est celle d'un conquérant ! Ici l'Autriche s'était montrée ouvertement infidèle à un traité où elle avait subi sans trop de rigueur la loi du vaincu. Mais la frauduleuse illégitimité de la guerre d'Espagne était présente à tous les esprits; comme cette guerre se prolongeait et semblait éternelle, il n'y avait plus ni bataille, ni conquête, ni bouleversement |
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d'empire y ni vertus militaires, ni coups de génie qui pussent faire oublier à l'orgueil patriotique une e£fusion indéfinie du sang français, du sang des hommes. L'enthousiasme de l'armée n'était plus l'enthousiasme de la oation ; il semblait que la France criât à l'empereur : Sois pacifique, si tu veux rester grand.
Napoléon, qui avait désormais confié sa fortune à des prestiges, n'oublia rien pour célébrer les fêtes de son mariage. L'élégance s'y mêlait à la somptuosité. Un événement les attrista , je veux parler de l'incendie qui éclata au milieu du bal de l'ambassadeur d'Autriche. Le dévouement maternel et la mort de la princesse de Schwartzemberg , qui s'était précipitée dans les flammes pour en retirer sa fille, saisirent les âmes d'admiration et de douleur. L'impression fut aussi profonde que si un grand nombre de vic* times avait péri. De là le souvenir des fêtes fatales du mariage de Louis XVI avec une autre princesse d'Autriche. Plus Bonaparte avait voulu créer une foi superstitieuse pour sa fortune, plus on demeurait frappé des présages qui s'annonçaient contre lui.
La cour impériale fit de nouveaux progrès en étiquette. La physionomie peu saillante
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de Marie-Louise n'animait rien. Son auguste origine embarrassait tant d'illustrations nouvelles. Les sœurs mêmes du conquérant se trouvaient humiliées sur des trônes. La no-> blesse ancienne se rebâtissait; l'empereur l'attirait tantôt par des complaisances ^ tantôt par l'autorité. Le parallèle de la cour nouvelle avec 'celle qu'on avait vue briller de tant d'éclat, de grâceset de sérénité, occupait les conversations bautaines et railleuses du faubourg Saint-Germain. La copie paraissait faible et mesquine auprès de l'original. oVous voyez, » disaient les anciens nobles , « qu'on ne peut » se passer de nous. » Ceux qui acceptaient des honneurs et des charges entraient à la cour comme par droit de naissance ; ceux qui résistaient, paraissaient se réserver pour la cour véritable. Ainsi l'événement, qui semblait le plus consacrer la dynastie nouvelle, reportait''les regards et les espérances vers la dynastie exilée.
Cependant il nait un fils à Bonaparte. Le ciel semble avoir marqué le terme au delà duquel Thomme dont il a fait son ministre n'aura plus rien à lui demander. L'empereur est poursuivi par deux flénux émanés de sa seule volonté , la guerre d'Espagne et le blocus continental. Ce n'est pas que le cours des
victoires ait encore été interrompu dans la. péninsule. Les exploits du maréchal Suchet dans la Catalogne et le royaume de Valence, semblaient empreints du génie de Bonaparte dans les campagnes dltalie; 'mais il nest donné qu'à Suchet de régner paisiblement et d'établir une administration régulière dans les pays qu'il a soumis. Les Anglais , pour le désespoir de Bonaparte, dominent encore dans le Portugal. Masséna , qui vient les attaquer, paraît inférieur à lui-même dans la journée de Busaco. Le duc de Wellington , à qui l'avantage paraît être resté , bat en retraite, ravage et brûle le pays dont la défense lui est confiée, et vient prendre, en habile capitaine, une assiette inexpugnable sous les murs de Lisbonne. La défense des Espagnols a pris un centre politique. Des cortès se sont formées à Cadix , et les organes d'une nation livrée à elle-même, profitant de l'absence du roi qu'ils défendent , élèvent une constitution qui rappelle aveuglément les principes de notre assemblée constituante. Ainsi Bonaparte, tout à la fois héritier et destructeur de la révolution française, se trouve combattu avec les propres armes de cette révolution. Les Espagnols semblent dire aux autres peuples : « Sachez.
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» VOUS défendre comme nous, et n'oubliez pas » le soin de votre liberté dans ce que vous » faites pour vos monarques. »
Gôuyernement intéiieilr.
Quant au blocuâ continental, Bonaparte expie à toute heure cette fadte capitale de son règne. Tout vient inutilement lui démontrer que rien n'est plus opposé au génie qu'un système prohibitif, et que plus on lui donne d'étendue, plus on le rend insensé et désastreux. Tous les peuples qu'il assujettit souffrent et frémissent ; l'Anglais craint beaucoup et souffre peu. Napoléon punit partout la désobéissance. Nul spectacle n'est plus agréable à ses yeux que le brûlement, des marchandises anglaises, et cependant lui-même contrevient à sa propre loi. Il accorde à quelques particuliers des licences pour le commerce avec l'Angleterre. Plusieurs de ses favoris en obtinrent. Une condition est imposée à ces licences. On est tenu de charger les vaisseaux de certains objets de nos manufactures , et surtout de librairie. Les Anglais n'en veulent pas.
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Que font les porteurs de licences? Ils jettent à la mer les produits de notre industrie , et des ballots chargés des Œuvres de Yol^ taire. C'est maintenant le frère de Teinpereur , Louis Bonaparte, roi de Hollande, qui lui résiste , au nom de ses peuples opprimés par cette loi fatale^ et Tempereur est réduit à détrôner son propre frère. Il a des griefs d'une même nature contre son beau-frère Murât, roi de JNfaples. Bernadotte , élevé sur le trône de Suède , quoiqu'il ne règne encore que sous le nom du prince héréditaire, se montrera bientôt l'ennemi le plus ardent et le plus fougueux d'un système qui opprime les pauvres et belliqueux Suédois.
Si nous considérons maintenant Napoléon dans le régime intérieur, de graves sujets de reproche vont s'entremêler à de nouveaux motifs d'admiration. Par la position où il a voulu se placer, il ne peut plus être comparé qu'à des monarques absolus. Il est curieux de voir combien d'esprit il emploie à la chimérique entreprise de créer une opinion qui ne soit que l'image, l'écho, l'instrument de ses volontés. S'il avait convoité l'encensoir du pontife suprême , il dé-* sirait encore plus être le moteur unique des
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îd4e9d$'0OO 9ecle.Il parluit deVoltairq avec Taocept de la jalousie; i] eût voulu , par ]a pi}i«$aoGede la parole, de créer un empii^e égal à celui de ce grand écrirain^ mais dans une directioo complètement inverse. Sonlane gage était ardent , figuré » annonçait le dés^ ordre et Timpétuosité de Tinâpiràtion. D'asset heureuses saillies lui échappaient quelquefois, plus souvent c'étaient des traits énergiquiis, profonds, mais décousus ; il semblait avoir horreur de tout ce qui lie habilement le discours. H créait des signes abpéviati& pour sa pensée comme pour son écriture. Sa capacité pour embrassa* et retenir les détails, était de toutes les facultés de son esprit celle qui causait le plus d'étonnement* Quand il voulait recourir à la séduction, son plus babile moyen était de montrer de la bonhomie. Du reste , par sa nature , il pouvait être aimple» indulgent, commuai** catif et quelquefoia enjoué. S'il vous écoutait peu, il vous devinait avec obligeance.. Pet> de grands hommes perdirent moins ou gargnèrent plus à être vus de près. Ses Êimiliera ont épuisé pour lui toutes les formules de ladmiration, et, depuis ses malheurs et sa mort y ils les ont répétées avec un enthour siasn^e peiiiévéraDt. Leur courage est une
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garantie de leur sincérité. Il faut convenir pourtant qu^un don lui manquait; c'était celui d'une galanterie aimable, ingénieuse pour les femmes. Quoiqu'il eût éprouvé une passion très-vive pour Joséphine, et qu'il se piquât d'être un bon mari, un mari bouP'^ geois pour la fille des Césars, il semblait, dans ses goûts passagers, suivre la sèche et presque cynique maxime de Buffon sur l'amour.
L'omni-présence et l'omni-science étaient deux attributs qu'il semblait avoir la prétention d'emprunter de la Divinité; il n'y eut pas un coin de la France qu'il ne visitât et souvent k plusieurs reprises. Il sut gagner le cœur des Vendéens eux-mêmes.
Le sentiment de l'utile le dominait dans les établissemens publics. Les marchés, les entrepôts , les halles , les fontaines dont il orna Paris et quelques autres villes, en sont le témoignage. Il créa le canal de Saint* Quentin ; ses projets pour la navigation intérieure étaient immenses. Il voulait réfléchir sa grandeur personnelle dans d'autres monumens ; la colonne Trajane fut en quelque sorte transportée dans nos murs et décorée du canon d'Austerlitz ; le magique escalier du Musée, l'escalier imposant du
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Luxembourg, l'élégant arc de triomphe qu'il fit placer mal à propos entre deux magnifiques Palais, un autre arc de triomphe conçu avec plus de grandeur et placé sur un site plus avantageux, mais qu'il ne put voir finir ; le palais de ]a Bourse également commencé dans les plus nobles proportions ; ce n'étaient encore là que des essais de la terrassante magnificence à laquelle voulait s'élever l'émule de Louis XIV.
Quant à la législation et à l'administration même, l'empereur parut d'année en année fort inférieur au premier consul. L'esprit de défiance et surtout de despotisme s'y montrait partout. Les sénatus^onsultes qu'il dictait avec les formes les plus sèches et les plus hautaines de l'empire , allaient s'entredétruisant , et ne formaient plus qu'un chaos politique. Depuis le procès de Moreau, qui avait presque mis en péril sa puissance , il avait conôu de l'horreur pour les débats judiciaires; il n'aimait pas à divulguer devant l'Europe les trames formées contre lui , et il ^abstint le plus possible de verser le sang sur l'échafaud ; mais il tenait enfermés longtemps ses ennemis ; on le vit établir, par un décret, huit prisons d'état; la honte, bien plus que la terreur, faisait baisser' les yeux à
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des Français si fiers de la prise de la Bastille, lies chaines de la peûsée se resserraient de jour en jour ; la littérature du siècle de Louis XïV, commençait à paraître trop hardie à l'empereur , et il sofTensait de plusieurs morceaux de M assillon et de F&* nélon sur les conquêtes. Il multipliait des polices, civiles et militaires, qui se livraient une guerre intestine. Par les dotations à l'étranger , il semblait reprendre le règne féodal à sa naissance. Dur envers tous les créanciers de l'état qui n'étaient pas des rentiers , il faisait e^miner et rejeter leurs titres avec une partialité cruelle» Dans ce qu'on appelait liquidation , les mises à l'ar-r riéré devenaient autant da Jbanqueroutes, Q ne respectait aucun engagement contracté d'après la foi publique^ pour peu qu'il lui parût onéreux , et se faisait un jeu de ran^ çonner, d'emprisonner des fournisseurs, de riches capitalistes; aussi ne pouvait-- il plus svibir que des conditions chaque jour plus rigoureuses; il lui manquait une feculté pour comprendre le crédit public, c'était un seur timent profond de le bonne foi.
Quatre codes furelit ejcHité» à ce code civil qui ferait à lui seul la g](Àfe de tout un règne, celui du commerce » celui de la pro-
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cédure civile ^ celui de la procédure crimi** nelle, et enfin le code pénal. Il y eut uni* fôrmité , clarté , précision dans les lois ; mais le maître absolu, de qui on tenait un bien&it si précieux, eut le tort de s'écarter quelquefois des idées les plus saines de son siècle. Ce'fut ainsi qu'il rétablit le droit d'aubaine y monument honteux de la féodalité^ et qu'il donna une trop vas^e extension à la contrainte par corps, qu'on peut souvent appeler les lettres de cachet du commerce.
Dans le code pénal , qui devenait si facile à rédiger après les travaux des jurisconsultes philosophes et ceux de l'assemblée constituante, il laissait subsister le principe atroce et despotique de la confiscation, et rétablissait le supplice de la marque , qui ne semble fait que pour rendre le repentir impossible au coupable. L'institution du jury existait encore; mais la connaissance des crimes d'état et de plusieurs autres crimes était ravie à l'examen consciencieux et indépendant des jurés; elle était déférée à des cours spéciales, à des commissions militaires; il y avait même des cours prévôtales et des tribunaux de douanes qui prononçaient, contre les contrebandiers et leurs complices, des peines afflictives et infamantes, sans appel
et sans pourvoi en cassation. On vit, sonsFem^ pire, un jugement par jury cassé par un sénatus-consulte. Il était aussi dangereux de cacher un conscrit qu'autrefois de cacher, un émigré. Ainsi va croissant le despotisme » même sous un despote doué des plus hautes facultés de l'esprit. Louis XIV commit encore plus de fautes , mais il trouvait établis les moyens violens que Napoléon rétablissait.
Situation morale de la France. Religion, clergé , jésnftes , philosophie. Lettres, sciences.
Tandis que l'empereur médite la campagne de Russie et va commencer l'ouvrage de sa chute, arrêtons-nous pour examiner les divers élémens de l'opinion publique. Le lecteur saisira de lui-même tout ce qui se prépare pour le rétablissement de l'antique monarchie , à l'insu du maître le plus vigilant. Bonaparte avait trouvé les esprits fatitigués de théories politiques , et tout l'efifort de son gouvernement tendait à profiter de cette fatigue , à nourrir ce dégoût. Moins on osait s'élancer dans l'avenir, plus on se reportait vers le passé. L'imagination embel-
lissait CQ qui n'était plus ; comme autrefois elle avait paré des plus brillans prestiges ce qui devait être, Bonaparte semblait prendre pour un éloge allégorique de son règne tous les éloges que Ton faisait du règne de Louis XIV. Ce n était pas que ce parallèle ^tisfit à l'orgueil d'un homme qulsupportait à peine le parallèle avec César, mais il convenait à l'action de sa volonté absolue.
La fin du dix-huitième siècle avait vu renaître sous les échafauds , au milieu des massacres , dans les prisons, l'exil et les déserts, la religion qui, presque au début de ce même siècle, s'était perdue dans les banquets d'une cour licencieuse et les entretiens polis et railleurs des cercles philosophiques. ' Les classes les plus élevées , et par conséquent les plus opprimées , furent ramenées les premières à la plus intime des consolations. Les femmes surtout furent les missionnaires de la religion renaissante. Quelques adeptes de la philosophie cédèrent à une conviction qu'ils avaient long-temps rc poussée. L'incrédulité était ébranlée chez beaucoup d'autres. Quelques objections qui s'élèvent contre la philosophie du dix-huitième siècle , on doit reconnaître que l'amour de l'humanité fut son premier mobile , etqu^elle
se dirigeait aveu un désintéressenieiK élevé vers leà améHorations sociales. Les théories pouvaient êti^e vicieuses ^ le sentiment était louable. On s'occupait trop exclusivement des biens de la terre y mais enfin on s'occupait de soulager les malheurs de tout être souffrant. Cétait encore une émanation de la ch&rité évangélique^ au moment même où lé6 ré-» rites évangéliques étaient le plus conter tées. Quand l'humanité fut foulée aux pieds, la philosophie poussa un cri d'horreur.- Elle ne put concevoir comment , de ses le^ çons philanthropiques , avait pu sortir une barbarie atroce; elle regretta la foi. Le sen^ timent reUgiôux était retrouvé avant que h religion eût rétabli ses bases. Lé besoin de croire était plus général que là croyance ne pouvait Fétre encore. Si le premier consul eût vu ce mouvement religieux avec défiance, et l'eût repoussé avec tyrannie, le culte fût devenu contre lui un redoutable instrument d'opposition. H trouva plus à propos de l'employer à l'âffermiâsement de l'ordre public et aux vues de son ambition. Alors se déclarait une révolution dans les esprits.
L'ouvrage du Génie du Christianisme y par M. de Chateaubriand, parut. Jamais
un grand talent ne rencontra un plus heu* reux à'propos et ne. sut ai profiter ayec.plus de puissance^ Si Bonaparte délivrait la reli* gion des sanglantds épreuves du martyre, M. Chateaubriand avait à la venger des mépris philosophiques et des sarcasmes depuis long-temps imprimé» dans la mémoire des enfans du dix-huitième siècle* C'était toute l'artillerie de Voltaire qu'il fallait réduire au idlence. M. de Chateaubriand appela au se« cours de la fbi^ la raison et le savoir^ et surtout l'imagination et le sentiment. Le poëte parut souvent à c6té du chrétien ; mais les esprits étaient fatigués du morne et sec em« plôi d'une analyse qui ne recomposait rien; nous brûlions de reprendre l'usage de toutes nos facultés , car nous n'en avons pas une de ut)p pour discerner le vrai. Chacun se sentit entraîné par des épisodes pathétique» et des élégies mélodieuses , trop convena*> blés au deuil et aust ruines de la nouvelle Jérusalem* Ce qui contribua le plus au succès de cet ouvrage, c'était l'art heureux avec lequel l'auteur avait éloigné tout ce qui pouvait compromettre la convalescence d'une génération é long-temps travaillée de la fièvre de l'incrédulité. Il déployait la pénétration et la justesse du coup d'œil philosophique
dans rénumération des bienfaits répandus par le christianisme sur la civilisation, rendait à la charité la gloire de ses conquêtes, la rappelait à l'emploi de surveiller et de réparer tous les maux dont la société soufïre encore. Cétait continuer l'œuvre du dix -huitième siècle sous une invocation plus pure , et en lui donnant une plus ferme garantie, un mobile plus actif. Voilà pourquoi il ne rencontra qu'une faible opposition dans des âmes que diverses erreurs avaient pu subjuguer, mais chez qui l'amour de l'humanité n'avait pu s'éteindre en présence de tant d'échafauds et de tant de combats. Ce qu'il y eut de remarquable , c'est que le général dictateur, qui arrivait d'un canap victorieux,, et l'écrivain qui arrivait de l'émigration, se. rencontrèrent dans une même pensée, celle de ne mettre la religion en hostilité avec aucun des nouveaux besoins, avec aucune des lumières vraies de la société. En lisant l'auteur, on ne concevait pas que la religion pût encore servir de prétexte à des bûchers, à des tyrannies monacales, au joug ultramontain, à ces guerres civiles, les plus impies de toutes, qui osent s'appeler guerres sacrées; en voyant Bonaparte, on était bien sûr que
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]a société serait à l'abri des usurpations de Tenceasoir.
La religion reparaissait avec cette empreinte de tristesse que lui avaient laissée ses outrages et ses malheurs ; mais cette tristesse était à la fois auguste et tendre. Le langage de la miséricorde divine n'avait jamais été plus pénétrant que dans la bouche de ces prêtres qui revenaient de la terre d'exil, ou qui avaient échappé au gouffire brûlant de Sinnamari. Us avaient souffert plus long -temps et plus cruellement que nous, et c'étaient eux qui nous consolaient; ils oubliaient leurs richesses ou leur aisance d'autrefois, et passaient la bénédiction à la bouche devant ceux qui en jouissaient. La modération régna jusque dans les controverses. M. Frayssinous ouvrait à Saint-Sulpice des conférences où le christianisme l^umettait ses preuves à l'examen orgueilleux de la critique. Le jeune homme attiré par la curiosité y revenait attiré par la foi. La fiouvelle apologie de la religion chrétienne, par M. Duvoisin , était lue avec empressement, et méditée avec force, par une fouie de personnes habituées à ne prêter l'oreille qu'aux objections du déisme. M. de Beausset faisait revivre Fénélon en écrivant
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sa vie. M* l'abbé Légris-Duval faisait dire souvent : « C'est ainsi que saint Vincent de » Paul eût agi , c'est ainsi qu'il eut parlé, » Pas un jeune homme qui ne sût par cœur le6 belles pages du Génie du Christian' nisme.
Mais jusque dans ces beaux jours de Téglise renaissante y qui rappelait au moins la douceur et l'esprit de paix de Véglise primitive , un esprit clairvoyant pouvait reconnakre les traces encore obscures d'un système . qui ressuscitait l'ultramontanisme enterré soûs la poussière des âges. M. de Bonald parut s'engager dans cette voie dangereuse dès ses premiers écrits. Avec une âme douce , avec une puissance d'esprit qui s'étaitexercée dans les hautes régions de la métaphysique; il s'était laissé surprendre par une sorte de fanatisme rationnel pour Tunité politique et religieuse. Quoique tout ne fût pas clair dans ce système, quoique l'auteur se fût bien gardé d'en développer les conséquences extrêmes, le pape y apparaissait comme une sorte de calife chrétien , maître absolu de rois visirs , qui exerçaient à leur tour une autorité absolue sur un troupeau de peuples. ToCit devait se gouverner dans nos vastes et florissantes sociétés , comme sous la tettte
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d'Abralmo). C'était 1» loi d^ famille, c était la loi da Dieu. Vw esi^quise finesse, une élégance académique^ sçrvaiejat à introduire parmi nous une tbéoriç qui ^'appuyait sur les temps les plus voisins du déluge. L'a-^ laroie cependant fut médiocre parmi Je peuple penseur; çettç théorie parut ridj^ cule à un guerrier qui ne montrait null^ vocation pour le rôle de grand yisr du pape* M. de Booald n était que le précurseur de deux éprivains qui devaient reproduira ce système, Vuu avec une grandç fougue de \ passion, et Vautre avec un vif édat d'élo^ quence , M. de Maistre et M. l'abbé de lia Memnai^. Mais ces deui^ derniiçrs ne publiérejatque depuis la restauration ces .ouvrages, ou Tultramontanisme a pris de si vastes et de si terribles dév/çloppemens. Jl- n'est pa$ encore temps d'examiner l'influence de ce triumvirat théocratique*
Napoléon, ait faite de la pi;iissaMe> mais toujours travaillé du désir de l'ét^dre , vit venir à lui des jésuites, et ne fut pas d'abord insensible k l'hommage et auK offires de fm ouvriers du despotisiw. ib «e présentaient sous le nom de pères de hfoif ^t c'était leur troisième ou quatrième déguisement.
Quelques discussions qui eurent lieu à cette
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époque, et dans lesquelles l'empereur permit aux journaux d'entrer, indiquent qu'il avait été séduit par la pensée de voler au pape sa milice pour en faire la sienne. Un de ses conseillers mit sous ses yeux une carte rédigée par les jésuites dans les jours de leur puissance , et sur laquelle étaient tracées toutes les parties de l'univers soumises ou promises à leur domination ; Bonaparte ne parut nullement curieux de partager la mappemonde avec les jésuites. Il voulut connaître à fond les règles de leur institut , et les étudia dans le célèbre réquisitoire de Montclar. Un seul coup d'œil le convainquit que les jésuites n'appartiennent pas même au pape, pour lequel ils ont toujours l'air de se dévouer, et qu'ils n'ont jamais été occupés que de leur propre empire. Il éconduisit leurs offres, et supprima la confrérie des pères de la foi.
Cependant il se formait alors une société dont les jésuites ne furent pas peut-être les premiers fondateurs , mais dont la direction devait bientôt leur appartenir ; je veux parler de cette célèbre et mystérieuse congrégation, que nous avons vue pendant six ans l'active propagande de l'absolutisme ultramontain.
On croit qu'elle eut d'abord pour objet des
actes de charité joints à des pratiques de dévotion. Trois personnages d'une éminente et douce piété la dirigeaient, c'étaient M. l'abbé Eymeri, M. l'abbé Legris-Duval et M. le vicomte Mathieu de Montmorency.
Elle compta beaucoup d'autres adeptes recommandables ; quelques-uns ont su s'en dér tacher, lorsqu'ils ont pu voir en elle une conspiration permanente contre les institutions de leur patrie. Quoique cette société prit un vif intérêt au pape, captif à Fontainebleau, et qu'elle tentât même alors quelques actes d'opposition , ce n'est que depuis la restauration qu'elle a pris un essor politique. Les jésuites n'eurent pas de peine à lui faire adopter un système qui substituait aux voies de persuasion, jusque-là si heureusement pratiquées, la force de l'autorité , les combinaisons de l'intrigue et la distribution des biens et des honneurs terrestres à tous ceux qui aspiraient au ciel.
Il existait dès lors un schisme obscur^ à peine soupçonné de Napoléon même. Ceux des évêques français qui n'avaient point encore quitté le refuge de Londres, s'étaient refusés à reconnaître le concordat de 1801 , et se mettaient ainsi en opposition avec Tautorité pontificale. Ce nouveau genre d'oppo-
ffliioû de prélat» plm (âitholiquëi^ que le pape , ne retentit en Fraoce que dan& qud-^ ques groupes de paysans ou d'obscurs cita* dioâ, qui Vappelèreat la petite église, et dont il existe encore aujourd'hui quelques vestiges. Cependant la religion florissait sans avoir tout soumis. Les œuvres de la charité pré-^ cédaient les conquêtes de la foi , et souvent la philanthropie s'applaudissait d'être en contact avec cette fille du cicl^ Peu de prélats imitaient le ton amer de M« de Bou^ logne , ëvéque de Troyes* L'église eut à çélé-^ |~ brer un nouveau Bekunce ; M. de Fon-f langes, évéqqe d'Autun^ trouva la piort en allant visiter des prisonniers espagnols atfteints du typhus. Beaucoup d'autres pl^lata et d'autres ecclésiastiques s'exposaient aîi même danger. Régularité dans le» mœurs ^ douceur dans les instructions , patience dans lu pauvreté , tel était le partage d'une foule de curés élevés aux yeux de leurs vieux par* roissiens par les épreuves du martyre.
Si le clergé loua beaucoup Bonaparte dafi^ la chaire évangélique , iL cédait à la cccohm naissance bien plus qu'à Tambition. Qnel'^ ques prélats > et particulièrement le cardiilal Maury, eurent le txfH de parler de guerre et de stratégie dfius leurs mandemens, et firent
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regretter ces laconiques et charitables paroles où Massillon faisait d'un Te Deum une simple prière pour la paix.
Quant à l'esprit de liberté, je dirai <ju'il renaissait insensiblement à chacun des dé^ crets impériaux et des sénatus-consultes destinés à l'étoufifer. On ne conspirait pas ; mais on gémissait assez haut. Les libéraux de 'l'ordre le plus élevé et les amis des Bourbons n'étaient pas loin de s'entendre, mais il fallait voir venir les événemens ; Bonaparte avait seul le pouvoir d'anéantir sa fortune.
Napoléon, en rétablissant l'université sur de nouvelles bases, voulut l'empreindre de toute sa puissance, et donna au corps ensei-^ gnant de si vastes proportions, que d'abord elles parurent gi^ntesques; mais on vit, avec un plaisir général , renaître des épreuves et des études pour des prbfessions qui ne peuvent être livrées à l'ignorance, telles que la médecine et la magistrature. Quelle qu'eut été l'intention du fondateur , ce corps ne fut point un instrument du despotisme. L'autorité absolue a pu, à d'autres époques, provoquer sans danger pour elle-même , l'exercice de 1^ pensée et la culture des lettres; c'était à la fois un support et une décoration pouir
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des règnes qui avaient k faire oublier le» pertes de la liberté par divers prestiges de gloire ; mais depuis le dix-huitième siècle , où la littérature prit un ascendant universel , l'assujettissement des lettres n'est plus une combinaison possible. Cet établissement , dont l'empereur s'honorait, il ne cessa de le nfitttUer lui-^m£me à coups de con-» scription.
La direction des esprits était telle, qu'une révolution semblait inévitable dans Tempire de la métaphysique. Le matérialisme était repoussé avant que l'on eût osé attaquer de front les doctrines de Locke et de Condilkc , qui , sans avoir fait profession de cette désolante doctrine, et même quelquefois après l'avoir combattue , lui ont fourni plus d'un argument. Gondillac faisait autorité, parce qu'il avait le privilège d'être clair; cependant le règne de Locke était détruit en Angleterre par les efforts de la philosophie èeossaise , et en Allemagne , par ceux dû célèbre Kânt , qui , en se dirigeant vers un noble but , avait intrépidement traversé le$ abtmes de la métaphysique , et semblait en avoir ouvert de nouveaux aur k route. Parmi nous, deux professeurs de l'université commencèrent un nouvel âge pour la philoso-
yliie. M. de Laromiguiète ^ dans ses élégantes et lumineuses lecoDs, s'anhonça trop modestement comme un disciple <l^ Condîllac ;. mais il fut en effet le premier reformateur d'une philosophie qui avait trop BTeuglément confondu la sensation et le sentiment intime, et qui avait trop négligé iesr principes actifs de notice âme, Fattention et la volonté. M. Royer-CfoUard seloigna plus hardiment d'une ^cole si long^ temps dominatrice. Sans s'égàret* dan»
<[uelqoes hypothèses hasardées du carté-^ sianisme, ce professeur ékxpient et profond fit i^ugir les Français d'avoir aihan-^ donné , avec un ingrat et futile dédain , l'autorité de ce grand Descartes , k qui l'An- ^leteit*e et l'Allemagne restituaient déjà le sce]>tre • des doctrines métaphysiques , et que Ton peut appeler le père des grandes pensées.
Si l'on en jugeait d'après la haine que l'empereur afficha pour les philosophes nommés idéologues^ on croirait qu'il voulut intervenir dans ces débats; mais il était loin dé cette pensée ; son humeur et ses emportemens contre les idéologues tenaient à ce ^'il voyait dans plusieurs d'entre eux , et particiiHérement dans MM. Cabaniîi, VolUey
et Traci, des adversaires assez déclarés cft? son autorité absolue.
L'empereur ne se mobtrait pas moins l'adversaire implacable de la science nouvelle, nommée économie politique , la plus féconde et la plus paisible des créations du dix-huitième siècle. Il est vrai qu'à son origine cette science parut enveloppée de mystères et de. plusieurs faussçs hypothèses; mais l'immortel Turgot l'avait dégagée de beaucoup de nuages , et il avait commencé à réduire en lois des principes dont on croyait l'application chimérique. L'assemblée constituante avait rendu plus d'un hommage éclairé à \ économie politique , mais l'avait ébranlée dans ses bases les plus solides , par la création d'un papier monnaie. Les divers gouvernemens de la république semblèrent prendre à tâche de marcher en senà inverse de toutes ses données , et ne firent que confirmer sa/théorie par les suites désastreuses du système ou plutôt de la pratique opposée. La destruction violente de tous les privilèges, opérée par la révolution^ ne servit point à réaliser les autres vœux des économistes. On sait que le principe fondamental de cette doctrine est d'appuyer la prospérité d'une nation sur la prospérité de toutes; mais l'Angleterre et
Bonaparte repoussaient avec une opiniâtreté égale un système contraire à leurs vues de domination et de conquêtes. Le monopole maritime 'et le blocus continental étaient deux fléaux qui, en se combattant, devaient détruire partout la paix et la liberté.
Bonaparte fut un des protecteurs les plus magnifiques des lettres , des sciences et des beaux -arts; mais il les subordonnait trop aux vues de son orgueil et de son ambition. Il voulait non faire rétrograder , mais gouverner la pensée humaine. Madame de Staël fut le seul écrivain d'un grand talent qu il ne tenta pas de captiver; nous avons vu à quelle occasion M. de Chateaubriand rompit avec le maître de l'Europe ; Ducis, Delille, MM. Lemerciei' , Raynouard et plusieurs autres hommes de lettres^ dont la France s'honore aujourd'hui , eurent le noble orgueil de rester inaccessibles à ses bienfaits; ceux des écrivains qui avaient combattu, non sans de grands dangers ^ leâ fauteurs de l'anarchie, se trouvèrent naturellement rangés sous les lois de celui qui l'avait détrônée ; mais ils ne rendirent pas leurs opinions ou leur conscience servilement tri-? butaires d'un homme qui mêlait k des exploits merveilleux , à des opérations bien-*'
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CaijBaiiies , des acûons coupables et des en^ trepnses injustes ou désastreuses. Je ne me sooTÎens p^ d'une seule apologie écrite par un homme de lettres pour les actes les plus réprouvés de son règne ^ ni même d'une seule allusion qui tendit à les justifier; et pourtant y quel prix neussent*-ils point reçu d'une pareille condescendance !
Le théâtre lui donna plus d'une leçon in* directe , mais sévère. L'histoire et la morale gardèrent leur dignité. L'ouvrage posthume de fiulhières sur la Pologne , celui de M. Mi^ chaud sur les croisades, ceux de MM. de Sé^ gur et Sismondi, achevèrent de prouver que les compositions historiques entrent aussi dans le génie français. Madame de Staël , dans plusieurs des beaux chapitres de son ou<vrageisur l'Allemagne , rendit à la morale ses bases les plus sublimes, et prouva depuis , dans son ouvrage posthume sur la révolution française, écrit encote avec une verve plus brillante, combien la politique doit rester subordonnée auK inspirations de la morale. Bernardin de Saint-Pierre continuait, dans les Harmonies de la nature, la mission que, vers la fin du dix -huitième siècle, il avait remplie avec un talent plein de charme et d'originalité , celle de combattre les ana^
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lys0is dé£îe$péranteiS et défectueuses 9ur \ear quelles s'appuyait 1q ipatérialisme.
Sans doute la pensée ne se développât point alors dans toute sa fierté, dans to^ute Mn indépendance, mais elle ne porta point les stigmates d'une infâme servitudte. L éloquence s'affaissa dans l'interrègne de là trir bune^ et succomba bientôt sous le poids des monotones panégyriques ; mais le style se purgea de lieux communs, tout à la foÎB ignobles et ômbitieux que la révolution avait fait dominer. Le vague disparut , on rechercha la justesse élégante. La langue, que nos vl<^toires rendaient plus que jamais universelle, revint à son caractère facile, ouvert, k sa logique lumineuse. La poésie rejeta l'appareil métaphysique dont elle avait été surchargée au dix-huitième siècle , s^anima de nouvelles couleurs et s'enrichit d'une nou^ velle harmonie.
Duois, heureux et fier de son indépendance , exprima dans des pièces fugitives , charme de sa vieillesse, tout l'abandon d'un cœur ouvert et d'un talent plein de vigueur jusque dans ses jeux, DoliUe multipliait de grandes compositions avçc une facilité qui tenait du prodige, mais s'attachait moins h leur donner un ensemble plein de force et de
vie, qu'à lés semer de détails spirituels, finement travaillés, et d'admirables épisodeis; le couchant pompeux de ce poète était plus remarquable par l'éclat que par la chaleur des rayons. Je ne dirai rien sur Parny, qu'une tendre passion n'inspirait plus. Lebrun s'arrêtait dans son vol pindari'que, et maniait en vieillard malin et redoutable les armes de l'épigramme ; il y manifestait une supériorité peu digne d'envie; ses traits blessèrent quelquefois le premier consul , qui prit grand soin de le désarmer. Les dix années dont j'esquisse le tableau , furent un âge fortuné pour la poésie, parce que, dans le silence de la tribune et des passions politiques, elle trouvait des lecteurs attentif , des juges délicats , des critiques utiles et même éloquens. L'imagination , le goût et le sentiment trouvèrent des plaisirs variés dans les poèmes de MM. Baour-Lormian, Parseval, Soumet , Gampenon , Castel. Nul système littéraire ne peut fanre proscrire des vers qui se sont gravés d*eux-mêmes dans la mémoire; ceux 'mêmes qui montrent quelques sentimens injustes pour leurs devanciers, savent par cœur la Journée des Morts , de Fontanes , les contes d'Andrieux , les satyres de Ghénier , les élégies maternelles de
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M""*. Victoire Babois, celles où M"*. Dufrénoy a exprimé les regrets de Tamour; la Pampre FiUe de Soumet, et le Jeune Malade de Millevoye.
' Antérieurement au règne de Bonaparte, Colin-d'HarleviUe , Andrieux , Duval et Picard, avaient déjà délivré la comédie des fadeurs et des subtilités trop long -temps à la mode, et lui avaient rendu son allure franche et gaie. Les deux derniers, surtout , excellaient à frapper des médailles pour constater les mœurs de l'époque bizarre qui s'écoulait sous leurs yeux. Ce mérite se trouvait éminemment dans deux comédies de M. Etienne , écrites dans le style saillant et ferme des meilleurs modèles.
La tragédie n'étendit ses limites qu'avec circonspection. Bonaparte, dans son autolité à la fois absolue et conciliatrice , n'eut pas souffert qu'elle profitât du vaste développement des passions allumées par la révolution. La belle tragédie de Tibère, chefd'ieuvre de Ghénier , resta inédite. L'émule de César en éta t donc réduit à craindre un parallèle avec le tyran de Caprée. L'auteur de la tragédie dijgamemnon ^ justement admirée, montra dr:ns Pinto une révolution politique conduite par tous les ressorts qui
appartieûoent à la comédie d'intrigue, et prouva la puissance et la sage originalité d'un esprit observateur. Parmi les tragédies qui obtinrent le plue de succès ^ on cita celle des Templiers , où les beaux vers s'élèvent jusqu'au sublime; celle d'Omasis , où l'exquise pureté du style se joignait à l'éclat des couleurs orientales; Ninus II y de M. Briffaut; Hector, de Luce de Laucival; Artaxerce , de M. Delrieu. L'auteur de Ma-rius à Mintume garda , pendant cette épo^ que , un silence qu'il devait rompre depuis par Germanicus. L'opéra de la Vestale , par M. de Jouy, produisit les effets pathétiques d'une tragédie.
Une critique habile , sévère et railleuse , mais pleine d'esprit et de goût, s'exerçait dans le plus accrédité des journaux; elle veillait surtout k effacer les empreintes de barbarie nées de nos derniers troubles , et à réprimer l'excès des prétentions philosophiques. Le public accueillait ses arrêts avec un<e faveur qui ralentissait beaucoup l'audace des gens de lettres. Elle ne permit qu'à M. de Chateaubriand de beaucoup oser. Ce grand écrivain, sous les auspices duquel le- DQUveau siècle littéraire semblait s'ouvrir^ ajouta à son premier titre de gloire le brillant
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ouvrage, ou plutôt le poëme des Martyrs ^ nouveau monupieut élevé pour le triomphe de la religion chrétienne. Les romans de Tnesdames CotUn et de Staël s'élevèrent à une énergie dont J,^. Rousseau avait seul présenté le modèle dans la NôuveUe Héloïse; omx de mesdames de Genlis et de Flahaut peignaient^ dans le style le plus pur,les ten-^ dres et secrètes affections du cœur. Je ne croirai point indigne de ce tahleau de remarquer qu à aucune époque la chanson , ce produit précieux de notre sol , ne montra une verve plus enjouée, plus brillante et plus diversifiée. Les noms de Désaugiers et Béranger viennent ici se présenter ; ce dernier osa y dans un cadre ingénieux , gourmander l'esprit de conquête qui allait apjpeler sur nous tant de fléaux.
Les heaux-^rts étaient alors dans leur plus pur éclat. Les David et les tlegnaut, ces premiers réformateurs de la peinture française au dix - huitième siècle , trouvaient d'il* lustres rivaux dans leurs élèves Gérard , Gi*^ rodet, Gros, Guérin, Prudhon , etc. De leur côté, les Julien, les Chaudet, les Moitte, qui avaiCTit rendu un service du même genre à la sculpture y voyaient leur tâche continuée avec succès par les Gartelier, les Bosio, les
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Dupaty, les Lemot , etc. Le burin de Berwick et de Desnoyers traduisait et répandait partout les plus heureuses productions de la peinture. Spontini , Méhul , Ghérubini , Lesueur, Berton etNicolo, avaient enrichi notre scène lyrique de plusieurs nouveaux che&d'œuvre qui résistent encore aujourd'hui aux caprices de la mode , si brusques et si redoutables dans l'empire de la musique.
Les nouveaux monumens attestaient le goût et le génie des Ghalgrin, des Fontaines, des Percier, des Peyre, des Brogniart, etc.
Puisque la rapidité de ma marche, sur des objets en apparence étrangers au premier but de l'histoire y me réduit à la sécheresse d'une nomenclature, je rappellerai seulement le grand éclat que les sciences ajoutaient à la gloire de l'Institut de France. Les noms des Lagrange, des Laplace, des Cuvier , des Humboldt , des Bertholet , des Haûy , des Charles , des Legendre , remplissaient le monde savant. Chaque jour de nouvelles découvertes ou de nouveaux perfectionnemens faisaient connaître au loin MM. (jay- Lussac, Vauquelin, Thenard, Arago, Poinsot, Malus, Poisson, Biot, Fourrier, Proni ,. de Rossel, Corvisart, etc.
Bonaparte , qui aimait à donner quelque chose de colossal à sa munificence aussi-bien qu à son pouvoir et à ses conquêtes, conçut la fastueuse idée d une institution de prix décennaux pour tous les genres de productions relatifs aux lettres, aux sciences, aux arts, aux travaux de Térudition. 11 nomma les juges parmi ceux mêmes qui avaient le plus de droits à concourir. Leur jugement fut le plus souvent conforme à celui que Topinion publique prononçait alors, et qu elle pourrait encore prononcer aujourd'hui. Mais on vit des exclusions bizarres, parmi lesquelles on ne remarqua pas sans étonnement celle dij^ Génie du Christianisme^ Touvrage de mo* raie qui lui fut préféré fut le Catéchisme universel de Saint-LanaJ^ert , glacé de maté-* rialisme. De là des clameurs du public répé-*. tées et grossies par les journaux charmés d'entrer dans un champ de discussion librement ouvert. L'empereur , qui parut long-^ temps agacer le scandale , finit par en paraître fatigué, et lui, qui ne renonçait à aucune de ses pensées , il abandonna celle-ci avec une sorte de dégoût fort désobligeant pour tous ceux qu'il avait appelés aux plus magnifiques récompenses. Plus de prix décennaux. Toute cette démonstration de ma-
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gnificence ne parut plus alors qu'une comédie dont le maître de l'Europe avait voulu se donner le plaisir aux dépens de ceilx qui, par leurs travaux divers , concouraient à la gloire de leur patrie. Je ne jpuis croire que telle eût été d'abord sa pensée ; mais le public , étourdi d'une légèreté sî nouvelle , et porté à n'y voir qu'un jeu méchamment railleur, ne reconnut plus ni le grand homme, ni même le politique habile.
L'attention de mes lecteurs a pii êtrefeti-? guée ou distraite par la diversité des objets que je viens de résumer ; je ne doute pas cependant qu'on n'ait remarqué combien une telle activité dans les arts de la paix , ùombien cette renaissance de mœurs douce» et poHes, ce besoin de jouissances élevées que donnent la culture de l'esprit et les étu-^ des sévères j combien tous ces sentimens venaient mal s'associer avec la soif des conquêtes illiittitéfes , avec cet instinct d'une guerre perpéttiéflle dont Bonap€irte eut voulu faire le génie natiotial. Lui-même il contrariait sa pensée dominante par toutes les idées accessoires que lui suggérait la justesse ou la gran-* deut de son esprit* Pour conserver jusqu'il un temps indéfini notre fièvre belliqueuse, il eut fallu nous laisser l'âpreté qui résultait
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de nos nianieuï*8 et de nos discordes. Petn^ vres , ruinés et toujours menacés de la mort ou de la prison sous la république^ qu a-^ vions«-nous de mieux à faire que de nous répandre au dehors et de chercher dans la gloire une distraction à nos misères ? Il est Trai que Bonaparte nous laissait la servitude ; mais comme il ne la rendait que trop douce^ que trop commode, elle n était plus un ai^ guillon pour nous jeter hors du sol natal. Il «roil tiré pendant douze ans un parti merreilleux du plus impérieux de nos sentimei^s, i amour de Ja gloire; mais cette passion commençait à s*épuiser à force d'avoir été satisfaite. Elle cherchait d'autres objets , et la victoire, tant de fois obtenue ], brillait dé moins d^éclat a nos yeux que cette liberté dont la recherche nous avait lassés , et don|; la pensée nous poursuivait toujours.
L'empereur s'était reposé pendant près de troisans.Ce n'était pasque la guerre d'Espagne ne continuât dans toute sa fureur ; plus quç jamais elle se présentait coiïime intermi^ nable. Le désespoir et la rage patriotique des Elspagnols et des Por^tugais s'appuyaient maintenant sur les secours de F Angleterre et les talens guerriers de Vellington. Ce capi-^ taine , en reculant devant Masséna , avait
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voulu mettre un désert entre lui et Farmée qui le poursuivait faiblement. 11 attendait les Français sous les lignes de Torre&-Vedras, à douze lieues de Lisbonne. Masséna vint, re* connut la puissance de ces lignes , tenta tous les moyens de les tourner, ne put y parvenir, vit son armée atteinte de la famine, et fut forcé de se retirer en laissant les Anglais établis dans la péninsule. Sur un autre point , leur marine rendait Cadix inexpugnable. Les triomphes de Suchet sur les cotes de la Méditerranée et son sage empire dans le royaume de Valence , s l'importante prise de Badajoz, le succès du général Marmont , qui fit ensuite lever le siège de cette viJle au duc de Wellington , satisfaisaient Torgueil, sans offrir aucune issue pour la guerre. Elle se perpétuait dans les campagnes; d'innombrables guériUas tenaient en quelque sorte les vainqueurs enfermés dans les forteresses et les villes conquises. Bonaparte n^avait plu$ jugé cette guerre digne de sa présence. Pour la première fois il souffrait une entreprise incomplète , et semblait s'habituer à l'incurable guerre d'Espagne, comme il s'était habitué aux désastres de sa marine. Une autre pensée l'occupait.
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Campagne de Hussie. Désastres. ^8ia.
A 1^ vue des tributs et des hommages de ÎEurope , et d'innombrables envoyés qui semblent prendre à tâche de surpasser les complaisances de sa cour et de son sénat même ; à la vue des immenses richesses qui affluent dans les caves de son palais , et des monumens qui s'élèvent par ses ordres ; au milieu des plaisirs que les arts s'efforcent de réveiller pour lui ; enfin , auprès d'un fils auquel il pourra léguer l'héritage de sa grandeur, Bonajparte s'ennuie. Déjà les forces de «on corps ne répondent plus à là fougueuse activité de son esprit ; l'obésité le menace ; il souffre assez souvent; mais nul effort ne lui coûte pour empêcher qu'on ne le soupçonne dé quelque infirmité , de quelque dé^ cadence. Son ambition , qui s'accroît , lui persuadé que ses facultés vont s'accroissant. C'est maintenant le colosse de la Russie qu'il veut foulei: aux pieds. Quelle perspective! Dieu sait s'il n'a pas médité de s'ouvrir, par les limites de la Russie asiatique , un chemin vers les Indes. Il rêve nuit et jour k
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cette entreprise , qu*il dissimule par mille soins inquiets, mille protestations pacifiques, et qui )ui seinble seule le complément de sa gloire et de ses destins. Pour justifier cette guerre , n a-t-il pas son blocus continental , auquel l'empereur Alexandre s^est soustrait, après avoir promis d'y concourir? H s'étonne que cet immense empire ne tourne pas en satellite autour du sien , et que l'empereur Alexandre n'ait pas sacrifié à l'amitié d'un grand homme tout le commerce de ses peuples, tout l'ouvrage de Pierre-le-Grand. Dès le commwicement de 1812 les apprêts d'une guerre formidable deviennent manifestes; leur direction ne peut être équivoque. Depuis l'abaissement de la Prusse et de l'Autriche , la Russie est le seul emjnre qui ne soit point encore une puissance; dégradée , un fantôme d'état. L'alarme est au fond de tous les cœurs, même les plus fidèles. Les prévisions chagrines sortent de toutes les bouches. Encore si l'on pouvait penser que l'empereur saura se borner à rétablir la Pologne ! mais chacun sait qu'il ne peut désormais signer de ttsàté que dans la capitale de son ennemi. Ainsi, nos armées menaceront Pétersbourg ou Moscou, pendant que , sur un autre point , elles mena-
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ceront Cadix. Quel vaste théâtre ouvert aux caprices du sort , à la fureur des peuples , à la perfidie des ^ cours! Jusque dans son conseil le plus intime, Tenipereur a entendu des avis courageux. Les maréchaux paraissent soucieux , tandis que la jeune école de Fontainebleau bat des mains et trépigne d^une joie guerrière. L'archichancelier commence! à trembler pour la fortune de sou maître , le parasite pour la fortune de l'archichancelier. Bonaparte est averti de tout, et n'écoute rien ; les conseillers expérimentés ne sont plus que du peuple à ses yeux.
Dès le printemps il a marché à Dresde et formé un congrès de pâles souverains^ L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse y ont paru comme de grands vassaux ,* c'est avec résignation et peut-être avec une joie secrète qu'ils vont lui livrer les débris de leurs armées. Le conquérant a ainsi convoqué l'arrière-ban de ses ennemis, et, par un redoublement d'imprudence, il les jette sur ses deux ailes, à une longue distance du centre que remplissent ses Français, ses Italiens ou ses Allemands les plus affidés.
Avoir cette armée de cinq cent mille hommes formée de tant de nations diverses, vous diriez l'armée de Darius; à voir son cou-
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rage y sa disâpline , ses savantes nlanœuyres^^ et le chef qui la commaDde, voas diriez Tannée d'Alexandre. L'empereur prononce cet oracle : La Russie est entraînée à sa perte par lafataUté; que les destins s'accomplissent !
Les destîps , cepaidant , n'annoncent rien de contraire à Tempereur Alexandre. 11 sou-» tenait alors nne guerre contre les Turcs* Bonaparte avait dû penser que le divan, travaillé par ses intrigues et raffermi par Ve»-* pérance d'une telle diversion, poursuivrait sans relâche un ennemi déconcerté. Le di-^ van y soit par séduction, smt par stupidité , vient de signer des préliminaires de paix avec la Russie; Bonaparte l'ignore, et retrouvera, dans une circonstance fatale , l'armée russe de la Moldavie. Alexandre s'est fait un allié d'un lieutenant de Bonaparte, deBemadotte lui-même, et l'Angleterre leur fournit à tous deux des subsides.
Cependant la Pologne est écrasée sous le pmds de cinq cent mille libérateurs. Le mot de liberté la console, mais c'est Bonaparte qui le prononce. Le Niémen est passé, et l'ar* mée russe se montre enfin , mais elle évite une action générale. Aux déserts du climat elle ajoute des déserts formés par l'incendie»
Tous les Moscontes ont quitté leurs foydrs ; d'abord on croirait «pia des 8er& AuiTOdt leurs seigneurs comme un bétail suit fion i maître; mais bientôt tout prouvera qu^ le patriotisme s'allume jusque dans la servitude. Les victoires partielles des maréchaux Davoust, Gouvion-rSaint-Cyr , Ney , Macdonald et Oudinot , sont un début brillant et peu déciâf de la campagne. Smolensk est «m* 17 août iSia. porté par Bonaparte lui-même^ à la suite d'un combat et d'un assaut terribles; mais les flammes, auxquelles les BjLisses en partant ont condamné une de leurs villes saintes, semblent jeter une lueur prophétique. La Pologne était affranchie. L'Europe recouvrait une utîle barrière contré la domination moscovite. Napoléon lisait dans les regards du soldat y comme dans ceux du maréchal , le désir de ne point s'avancer au delà de Smolensk ; mais son mauvais génie lui criait : a En avant ! en avant ! l »-
Les Russes ne tenteront*ils point un effert pour défendre Moscou, le vieux siège et le berceau de cet empire immense? Bartlai de Tolli a dirigé la retraite, non sans un art fort importun à l'ennemi ; KutusoW, qui lui succède, a promis d'engager le combat. Bonaparte touche au terme de ses vœux ; une
bataille lui répond de la cpnquête d'un empire. Elle se livre sur les bords de la Mos- 7 septembre cowa. L'art dc la victoire est si bien organisé '^"* parmi ses généraux et ses troupes , que Bonaparte, dans cet épouvantable choc , semble n'avoir besoin d'aucun effort j ni de son })ras, ni de son génie. Les plus formidables redoutes sont emportées par les escadrons de Murât. Ney semble cette fois chargé dij destin de la bataille ; et , tandis que les Busses désespérés reviennent trois fois à la charge pour rentrer dans leurs retranchemens , ce général rend tous les soldats indomptables comme lui; mais c'est en vain qu'il presse Napoléon d'achever la déroute de l'ennemi , en faisant marcher son corps de réserve et sa garde. Le plus grand capitaine du siècle écoute cette fois une circonspection qui n'est pas dans son génie , vingt- / cinq mille des siens gisent sur le champ de bs^taille à côté de trente mille ennemis. Il fai|t qu'un corps intact réponde à tous les évé nemens.
. ,e tembre ^'^^^ ^^ P^^^ qu OU va chcrchcr dans Moscou ; car Napoléon consent à faire une halte nouvelle dans ses conquêtes. On découvre Moscou; mais pourquoi les magistrats de cette ville, abandonnée par l'armée russe,
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me vienuent-ils pas en apporter les clefs? On entre; on dirait une ville trouvée dans un désert et dont les habitans n existent plus. L'immensité de son enceinte rend le silence plus effrayant ; cependant , l'aspect asiatique de ceUe ville semble faire entrer l'armée dans un monde nouveau; et le chef et les soldats mesurent avec orgueil le long intervalle qui les sépare de leur patrie ; bientôt ils le mesureront avec, un mortel désespoir. Si Moscou recèle encore quelques habitans , ils ont reçu des torches des mains du gouverneur Ropstodiine ; ce sont des préposés pour l'incendie. U faut que l'incendie dévore toutes les ressources sur lesquelles Napoléon a. comptée On a voulu le réduire aux horreurs d'un bivouac dans une vaste capitale, et l'hiver^ l'hiver de Russie s'approche! Le despotisme peut-être a conçu ce plan ; qu'aurait fait de plus le génie de la liberté? Les habitans d'une ville où ce nom de liberté n'a jamais retenti , ont, en quittant.leurs foyers, imité l'exemple delà plus célèbre république de la Grèce , à l'époque la plus glorieuse de ses combats. En un instant, et sur tous les points, la flamme s'élève; tout brûle, tout éclate; l'armée ne circule plus qu'autour d'une vaste fournaise. Ici le soldat se dévoue
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à ia mort pour étouffer Tincendie; là, son avidité, son ivresse, son délire, le r^id^it complice de la vengeance de l'ennemi. Bo-^ naparte, debout fiur les tours du Kremlin, s'ef* force de dissimuler de sombres pressenti* mens ; et son immobilité soucieuse est aussi pénible à contempleiMque le spectacle «néme de l'inoendie*
11 faut -cependant que Paris soit instruit du désastre par un bulletin sinistre d'un côté> et de l'autre encore rempli de confiance. C'est cette confiance même qui redouble Tefiroi du public. Les hommes les pins vul-' gaires ont saisi toutes les conséquences d'un séjour prolongé dans la ville incendiée , ou d'une marche en avant ^ sous un tel climat , dans une telle saison , et contre dé tels -ennemis. Un long silence succède à l'effrayant bulletin ; plus de nouvelles de la grande arméte , de l'armée en péril ; les récits mensongers naissent des conjectures sinistres. Tantôt rempereur est mort, frappé par ses soldats eux-mêmes , tantôt il est "prisonnier des Russes.
*^i sîï!'" Une sourde fermentation favorise un complot près d'éclater ; il éclata ; et Paris , pendant quelques heures, a cessé d'être sous le» lois du maître de l'Europe. Un prisonnier.
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un général d'un nom peu célèbre, Mallet, s'est vu sur le point de détrôner l'empfe* teuVf Que tous les conspirateurs cèdent à celiri-ci. Quel est son point de départ? Une maison de santé , où il est détenu. Quel est son trésor P Dix-huit francs. Quels sont ses complices? Pas un seul, peut-être ; il nepent compter que sur les dupes qu'il fera. Quels seront ses instrumens pour détrôner Napo^ léon ? Des officiers pleins de zèle et d'ado»ration pour l'empereur. Mais, de sa prison , il a plané sur Paris , sur la Franee et l'Europe ; il a vu que tout le secret de l'empire consiste dans une consigne; il changera la consigne.
S'évader dans la nuit ; se revêtir de son uniforme de général ; supposer un faux dé^ cret du sénat, en annonçant que Bonaparte a péri égorgé par seà propres soldats; se fa-* briquer une mission pour le faire exécuter ; tromper , avec de fausses proclamations, un colonel et de jeunes conscrits chargés près* que uniquement de la garde de la ville; faire ouvrir les prisons à deux généraux utiles à ses desseins ; les investir d'une mission semblable à la sienne ; faire emprisonner par eux le général-ministre de la poKee et le préfet de police; se porter sur l'état-nâajor,
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percer d'une balle le commandant qui ne veut pas reconnaître un successeur prétendu, et se substituer à son autorité ; apprendre aux Parisiens , à leur réveil , qu ils ne vivent plus sous Tempire , et ne produire en eux d'autre effet que l'immobilité, Tétonnement et une T^guè curiosité des événemens qui vont éclore j voilà l'ouvrage d'un homme et de quelques heures. Le despotisme avait fait qu'une révolution de Paris pût ressembler à une révolution du Bas-Empire.
Voilà ce que produisent les passions égoïstes substituées aqx passions généreuses , et l'obiéissance passive , aveugle et muette substituée à l'obéissance* légale , libre et raisonnée. L'imagination avait tant travaillé sur les catastrophes auxquelles Bonaparte ne cessait d'exposer et lui-même et son empire , que cellerci rentrait dans l'ordre des événemens prévus. On laissait agir les soldats comme si c'eût été leur af&ire de donner ou de rcr tirer l'empire. Des conscrits qui brûlaient de retourner dians leurs foyers tenaient lieu du vote de la grande a|piée , et s'imaginaient laccomplir. La dictature , prix de tant de victoires , se trpuvait ici le prix d'un crime de faux. Si Mallet eût pu prolonger l'î^usion ou la stupeur^ la question était de
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^voir s'il eût été le connétable du roi ou le premier magistrat d'une république. Il mettait à la tête de son gouvernement pro^ visoire des royalistes tels que MM. Mathieu de Montmorency et Alexis de Noailles , à •côté des hommes les plus passionnés pour la Uberté. Ces deux opinions allaient se compromettre, peut-être même se concilier pour un moment. Ces opinions , une fois engagées par des actes y ofi&aient mille chances défavorables à un empereur fugitif et survivant à larmée qu il avait conduite dans un désert glacé. La présence d'esprit d'un officier de Tétat-major et d'un petit nombre de fonctionnaires éloigna des chances si difficiles à calculer. On vit le mouvement survivre une heure ou deux à l'arrestation même de Mallet , du conspirateur unique. Qu aurait-ce été s'il avait eu à lui un jour tout entier ! Quand il fallut procéder à l'enquête sur cet étrange événement , on fut confondu de ne trouver qu'un coupable parmi tant d'hommes qui avaient renversé les lois d'un grand empire. Ce^ qui avaient eu peur punirent sévèrement ceux qui avaient été trompés. J'ai dû arrêter l'attention des lecteurs sur un événement qui -découvrit les pieds d'argile du colosse.
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Je reviens à la grande armée , et bientôt nous n'en découvrirons plus que Timmense eadavre. Napoléon avait mal compris Imcendie de Moscou et le caractère d'un ennemi qui appelait à son aide d'aussi effroyables ressources. H croyait encore dicter la paix. Les jours s'écoulent. Il attend au Kremlin d'humbles plénipotentiaires. L'hiver menace , il attend encore. Il se retire enfin après quarante jours d'immobilité , quarante jours où le soleil le plus beau , le plus doux avait inutilement lui pour le salut d'une si glorieuse armée. Le Kremlin , son asile , brûlé par ses mains , atteste la fureur qui le dé^ vore.
L'empereur se flatte de conmiander aux élémens dans sa retraite; mais ils vont lui livrer une guerre implacable. C'est en vain qu'il repousse la poursuite de Kutusow presque avec la même facilité qu'on chasse des nuées de cosaques; quelquefois une nuit de bivouac équivaut pour lui à une bataille perdue.^ Les chevaux succombent avant les hommes. A mesure que cette mortalité se déclare, il faut abandonner une grande partie de l'artillerie, des vivres , des bagages , et cette croix gigantesque du grand Ivan , destinée à la coupole des Invalides. Le soldat est viuet comme le
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désert qu'il parcourt* Les angoisses de Tàme rendeût plus cruelles , plus incurables les souffirances du corps.
On s'est traîné jusqu'à Smol^nsk , et l*on espère trouver dans cette ville , que jamais on n'eût dû dépasser^ quelques jours de repos et d'abondantes ressources* Elles s'y présentent en eflFet ; mais on ne pourra qu'un moment toucher à ces magasins réparateurs. Cinq jours de balte ont aggravé les dangers , rapproché les colonnes de l'ennemi , et ranimé son audace. Il faut combattre dé nouveau. Nos soldats affaissés sont encore sen« sibles a l'orgueil de vaincre ; mais le désordre et le découragement , interrompus pendant le combat, recommencent après de glorieux et lamentables succès. Les corps de l'armée n'ont pu garder leurs communications; celui du maréchal Ney est complètement isolé.
Peut-on espérer qu'en butte à tant de fléaux^ il résiste à des forces presque décuples des siennes ? Mais ce guerrier a surpassé tout ce qu'on peut attendre de l'intrépidité française et de la constance humaine ; il a résisté aux élémens , battu les ennemis ; il s'est fait jour. Au bonheur de le revoir se joint celui d'avoir reçu le secours du corps d'armée des inaréchaux Oudinot et Victor, et de la di-
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vision Dombrowski , qui arrivent de la Pô^ logne, faible compensation pour les nouveaux dangers qui s'annoncent. L'armée russe qui revient de la Moldavie s'approche pour pouper la retraite- Que doit-on penser de l'armée autrichienne qui l'a laissée passer, et qui ^ de plus, a laissé au pouvoir de l'ennemi la ville de Minsk, le plus précieux magasin des Français ? Que faut-il attendre de l'armée prussienne, qui marche dans la Courlande sous les ordres du maréchal Macdonald , et fait la force principale de son armée ? Si les frimas ont amené tant de désastres , quel effet plus terrible ne doit point produire l'extrême rigueur du froid ?
Enfin , comme si tout se réunissait pour abattre l'homme qui reçut jamais le plus de force pour vouloir et pour entreprendre, il apprend , au milieu des horreurs d'une telle retraite, que, dans sa capitale même, quelques heures ont pu s'écouler sous un autre empire que le sien. On arrive sur les bords de la Bé-. résina pour voir une nouvelle armée russe , celle de l'amiral TchitchakoflF, qui se déploie sur l'autre rive. Kutusov^ suit par derrière, Wittgenstein menace par la droite; les cosaques sont partout. Pas une de ces armées qui ne soit ou quadruple ou décuple même des
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corps débandés qui cherchent leur salut. La Bérésina surtout s'offre d'une manière effrayante,. elle charrie des glaçons. Jeter deux ponts sur une telle rivière^ et sous les boulets ■ de l'ennemi ^ quelle entreprise ! Bonaparte se souvient de son art, et fait des démonstrations de passage sur un autre point éloigné de quatre lieues. Il multiplie de faux avis pour tromper l'ennemi qui l'attend, lundis que les travailleurs, plongés dans line eau glaciale, entreprennent cet ouvrage qui peut cent fois être renversé , le désespoir parcourt les rangs; la mort ou la plus horrible existence dans les déserts de la Sibérie, voilà le sort que prévoient les soldats , et Napoléon n'a pas même l'issue qui restait à Charles Xn après la bataille de Pultawa. Est-ce un dernier débris du château du Kremlin embrasé par sa main qui servira de prison | au maître de tant d'états? Mais, ô merveilleux coup de fortune ! au point du jour, on voit cette armée de Tchitchakoff, qui semblait opposer une invincible barrière entre les soldats français et la France, s'éloigner et redescendre la Bérésina. Les deux ponts a6— as s'achèvent avec ordre, célérité, génie. L'em- °''^*'™**'* '^'** pereur et la garde, Ney et son faible corps ont pu passer ; mais huit jours suffiraient k
peine pour récoulement des hommes, des canons, des bagages. Tchitchakoff trompé ne tardera point à revenir sur ses pas. Wit^nstein^avec quarante mille honmies, presse par la droite Tarmée fugitive. Les maréchaux Victor et Oudinot , avec huit mille hommes, le contiennent , et l'intrépide Ney ose , avec les débris de son corps d'armée, se présenter au^evant de Tchitchakoff, et décore d'une victoire éclatante cette longue chaîne de désastres. Peu de faits de guerre peuvent être cooiiparés à cet efiort libérateur. Mais le salut devait rester cruellement incomplet. Le moment arrive où les ponts sont atteints par les boulets ennentiis; on se pousse, on s'en*> fonce, on s'écrase; les ponts s'écroulent, et vingt mille Français sont perdus pour leur patrie.
L'empereur ne voit plus que sa capitale qui peut lui échapper, si un nouveau M allet se présente. 11 sent l'horrible nécessité de faire précéder son retour par la révélation d'une partie de ses désastres. 11 écrit son vingt-neuvième bulletin avec une plume de fer. Pour paraître fort , il s'y montre insensible; puis il s'échappe du milieu de ses généraux, les uns consternés, et les autres indignés de sa résolution. Porté sur un traî->
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neau, il arrive à Dresde, reçoit Taccueil hospitalier d'un roi, son fidèle vassal, son vertueux ami. Enfin, il a revu le palais des Tuileries.
Mais tandis qu'il s'applaudit, avec une "<^"«
^,* . *^ ' . d<^c6mbte i8ia.
satisfaction quil sait mal contenir, de sa sécurité retrouvée 4 tandis qu'il gourmande des fonctionnaires dontMallet a pu se jouer un moment , et qu'il s'étonne de n'avoir pu mieux graver dans les âmes le principe de la légitimité et de la permanence de sa dy-r nastie; tandis qu'il emploie les forces de sa volonté à se créer une armée nouvelle, celle qu'il vient d'abandonner est parvenue au dernier terme des calamités dont l'espèi^e humaine peut être assaillie , Wilna , cher et dernier espoir de nos malheureux guer^ riers, Wilna, pourvue d'immenses magasins^ Wilna qu'il a fallu gagner par un froid de vingt-six degrés, Wilna devient pour eux un plus dangereux abîme que la Bérésina; ou s'entasse dans d'éU*oîtes miaisons qui sem-^ bleot s'écrouler sous le poids de leurs hôte;* Au /dedans un air vicié j, pestilenti^; au dehors un air ^liacé qui tue^ II faut passer per« pétuellcnient de l'un» à l'autre. Ce n'est pas tout, les Russes se présentent aux portes de ce dangereux asile, ^^P^panque d'armes
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pour les combattre. H faut fuir encore , fmr à travers cette Prusse si long-temps dévastée et si vindicative; on se rassure encore sur la foi des traités et sur la terreur qu'on inspire; mais la terreur a disparu , la fidélité est en péril. Bientôt on voit revenir le maréchal Macdonald qui , tout à l'heure tenait sous ses ordres un corps de vingt mille Prussiens, et qui, toujours vainqueur, s'est porté de la Courlande sur la livonie, et menaçait Riga même. Il a trouvé en eux des auxiliaires, non-seulement fidèles, mais intrépides, tant qu'a duré la fortune de Napoléon; mais, dès que ses désastres ont été connus , ils ont été provoqués à la défection, soit par l'influence du cabinet , soit par l'action , plus puissante encore, des sociétés secrètes. Ce corps entier , conduit par le général Yorck , a passé k l'ennemi.
Le bouillant Murât, que l'empereur a donné pour général à l'armée, a désespéré de ses troupes et de la fortune. De tous les guerriers, c'est celui qui s'est le plus prononcé contre le héros , son bienfaiteur. Il est aussi avide de revoir Naples que Bonaparte l'était tout à l'heure de revoir Paris. La poursuite des Russes, victimes eux-mêmes de ce frdid rigoureux qui a £siit le salul
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de leur empire, s'est ralentie. L'armée française respire enfin sur les rjives de l'Elbe, y reçoit du renfort, et le prince Eugène, viceroi dltalie, commence à y rétablir quelque ordre , quelque discipline. Elle aurait bientôt repris une force imposante, si, d'après le conseil de Macdonald , on eût retiré les garnisons encore nombreuses et puissantes disséminées dans la Pologne , la Prusse et la Silésie ; mais l'empereur ne souffrirait pas qu'on abandonnât aucun des gages dé ses conquêtes. Dans sa pensée, les limites de son empire sont, pour le moins, fixées au Borysthène; une campagne l'y ramènera.
Tel est son espoir, telle est sa certitude. Les illusions qu'il répand ' réagissent sur lui-même.
Coalition universelle contre ^'empereur. Campagne de Saxe . Victoires et désastres. 1813.
Cependant un transport belliqueux éclate dans tout le nord de TEurope. Les cabinets sont ébranlés; les peuples se chargent du parjure. Les nomsd'Arminiuset de Vitikind se mêlent au cri de la vengeance. Au lieu de
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la croisade Êictice que tout à llieure Bona< parte dirigeait contre la Russie , voici une croisade réelle qui se forme contre lui. Ici on n*a pas besoin d'ordonnances pour lever des armées ; elles se forment d'elles-mêmes sous les noms de landwerh et de landsturm. La noblesse prussienne , que Bonaparte , dans un accès immodéré de colère, a voulu forcer à mendier son pain, à défaut dW trouve du fer. L'enthousiasme poétique, allumé par Goethe et Schiller , devient un enthousiasme patriotique. La philosophie dle-méme, cette philosophie noble , mais obscure de Kant et de ses deux plus célèbres disciples, devient un mobile guerrier. Chaque université se transforme en une l^on. Les professeurs s'enrôlent avec leurs disciples. Si ce transport éclate librement dans les pays délivrés de nos armes, il se propage avec une secrète et sombre énergie dans les pajs où tout semble reconnaître nos lois , et dont les souverains se prosternent encore devant Napoléon. Les monarques les plus absolus prononcent le mot cie liberté avec autant de passion que leurs sujets. Les vieux routiniers du despotisme parlent le même langage que les amis de la vertu. Tout se fait en famille. L'empereur Alexandre use du ressort qui vient
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s'ofirîr à lui avec Tardeur d'une âme élevée. Bernadotte amène ses Suédois en Allemagne, et bénit la destinée qui, pour le début de son règne , lui résa[*ve quelque part du grand rôle de Gustave Adolphe. Mais c'est contre sa patrie qu'il va tourner ses armes. Les souverains alliés attendent le secours du général Moreau, qui, dans sa défection et sa vengeance, ne peut, comme le nouveau prince héréditaire de Suède ^ alléguer les intérêts d'un peuple qui lui est confié. L'Autriche, qu'il faut représenter ici par le nom et la politique de M. de Metternich , feint d'être arrêtée un momrent par le scrupule d'engager la querelle du beaupère et du gendre ; mais elle ménage ses forces renaissantes pour les employer à propos, et ce qui la rend plus redoutable, c'est qu'elle veut jouer le rôle d'arbitre.
Par les intrigues de cette même puissance et celle de la vindicative reine de Naples , reléguée en Sicile, d'autres sociétés secrètes se forment en Italie sous le nom de carbonari; aveugles et déplorables înstrumens d'un pouvoir qui les accablera un jour de ses plus implacables rigueurs.
En Espagne et en Portugal , les moines et les francs-maçons, entre lesquels éclateront
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aussi un jour des haines féroces , vivent et
combattent dans la plus parfaite intelligence.
Les Anglais se sont établis dans le coeur
même de la péninsule, et rien né pourra plu?
les en arracher. La victoire remportée aux |
Aropiles par le duc de Wellington sur le j
maréchal Marmont, blessé dès le commen- I
cément de l'action, laisse peu d'espoir au
roi Joseph.
Au milieu de ce bouillonnement universel des peuples , le Français seul se montre tristement immobile. Point de mouvement spontané, point d'élan, point de vie. C'est à coups de sénatus-consultes que dans l'extrême péril se lève une abondante , mais dernière conscription. De vastes contrées perdues épouvantent bien moins les esprits que l'anéantissement presque total de cette grande armée, qui , depuis si long-temps, a nourri la France de triomphes. Les lamentables récits des victimes échappées au désastre , augmentent chaque jour l'horreur de cette catastrophe. C'est Napoléon qu'il faut suivre , et c'est Napoléon qu'on redoute le plus. Un homme médiocre pouvait facilement . nous tirer des dangers de notre position ; un grand homme (je n'entends pas ce mot dans un sens philosophique) nous tenait cloués à son
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orgueil , à son ambition , il jouait notre sort avec le sien , et nous étions sans voix pour intervenir dans nos propres destinées, sans voix pour ^sauver celui qui s'en était rendu le maître, et nous sauver nous-mêmes.
Silence de la presse , silence de la tribunjB^, voilà la constitution de Tempire. Il nous reste la franchise des entretiens particuliers, et Ton en use largement; maïs l'impunité de nos paroles est un témoignage du peu d'eflFet qu elles produisent. Quel fléau qu une prévoyance impuissante ! Notre bon sens ne peut rien contre le génie qui s'égare. Nos conceptions lui paraissent bornées, et les siennes le sont cette fois sur l'étendue de ses périls. Il ne voit que des armées là où nous voyons des peuples. Les. armées , il sait les battr,e , il les a battues jusque dans sa déplorable retraite; la puissance des peuples lui est en vain révélée par l'indomptable et féroce résistance de l'Espagne et par l'incendie de Moscou. Il accuse les élémens sans s'accuser lui-même, comme si les élémens l'avaient tenu pendant quarante jours immobile au Kremlin. Il s'obstine à nous donner un empire sans bornes, et nous ne lui demandons que la limite du Rhin. Il lui faut des merveilles et des conquêtes, elles nous sont
superflues , elles nous deviennent odieuses. N'entendons-nous pas le désespoir des mères qui livrent à la conscription un dernier fils, pour remplacer à Tarmée des fils qui ne sont plus? Quel spectacle douloureux pour de& pères, pour des instituteurs, que celui d'adolescens réservés tous à la faux de la conscription , et qui croissent pour la mort ! Cependant tout nous parle encore de luxe , de plaisirs, de spectacles^ d'ingénieuses frivolités ! Nous serions habiles courtisans en montrant de la joie ; mais des flots de sang assiègent notre esprit , soit qu'on nous fasse entendre les sons d'une musique délicieuse , soit que l'art du comédien provoque un mol exercice de notre pitié, soit qu'il nous étouTPdisse d'une gaieté de commande. Le palais même où l'on donne la fête sera-t-il debout dans un an, dans deux ans? Paris sera-t-il toujours exempt des affronts et des fers de tant d'autres capitales visitées par les Français? Voilà nos pensées, amère leçon pour tout un peuple qui a laissé aliéner sa liberté. Il nous resterait encore assez de guerriers pour opérer notre salut. Ce qui nous manque, ce sont des lois, c'est la liberté, c'est un esprit public qui sache se faire obéir. L'opposition légale absorbe les mécontente*
mens et les contient , parce qu'elle ne désespère pas de se faire écouter. Sous un gouvernement absolu, le mot de mécontent sonne aussi mal que celui de conspirateur. Les libéraux ne savent comment lier des désastres prochains à l'espérance d'un retour à la liberté. Lés royalistes pressentent une catastrophe qui peut servir leurs vdlux. Le destin de Bonaparte est la providence des Bourbons.
L'empereur a prononcé devant le corps législatif des paroles qui redoublent l'éfFroi : Je ri accepterai y a-t-il dit, quune paiJc conforme à la grandeur de mon empire. Sa confiance semble justifiée par les premiers événemens de la campagne qui se rouvre. La formation d'une nouvelle armée dans un intervalle de quatre mois est un nouveau prodige de sa vigilance; Tusage qu'il va tiret de ces légions de conscrits , appuyés sur les débris de vieux bataillons , est un nouveau titre de gloire L'empereur de Russie et le roi de Prusse sont à la tête de leurs armées réunies, Bonaparte vient les attaquer dans la Saxe- Deux grandes batailles sont livrées à vingt jours de distance , ce sont celles de Lutzen et de Bautzen. Bonaparte a combattu d'abord sur lethéàtre'de I â mémorablevictoire
de Gustave Adolphe, et ensuite sur celui de Fune des plus brillantes victoires du grand Frédéric. Sa position était telle , qu'elle eût étonné jusqu'à ces deux grands capitaines. L'ennemi lui présentait une formidable cavalerie , à laquelle il ne pouvait plus opposer que de rares escadrons nouvellement et malmontésr «Ëhbien! avait-il dit, nous combat- » trons comme en Egypte. » Mais en Egypte c'était avec les soldats de l'armée d'Italie, avec les compagnons de ses trente victoires , qu'il formait ses bataillons carrés, et maintenant sa principale force était placée dans une masse de conscrits qui assistaient à leur première bataille. Appuyés par de vieux soldats, guidés par de vieux maréchaux , ils ont osé se mesurer contre les cavaliers et les £sintassins les plus aguerris du nord de l'Europe; de plus , ils ont rencontré dans la mêlée tous les jeunes fanatiques de liberté , d'indépendance et de vertu , qui , en s'armant , ont forcé leur souverain de s'armer encore une fois. La constance de nos jeunes Français a été si héroïque , leur impétuosité si foudroyante, les manœuvres du général et de ses lieutenans ont tellement réuni la ' précision au génie, que Lutzen et Bautzen viennent s'assimiler aux plus étonnantes
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victoires de Napoléon. Il est resté maitre du champ de bataille , voilà ]e seul avantage obtenu par ces brillantes journées.
Protégé par son immense cavalerie, l'ennemi a pu opérer sa retraite dans le plus bel ordre. Bonaparte a sauvé sa gloire , heureux s'il ne s'obstinait pas à sauver la plus grande partie de sa vaste domination. L'empereur Alexandre et le roi de Prusse , étonnés d'avoir vu leurs vieilles bandes céder le terrain à des soldats novices, ont demandé un armistice à Napoléon. Favorable augure pour la paix ! L'Autriche intervient et se porte médiatrice; mais c'est par deux cent mille hommes qu'elle appuie sa médiation. Peut-être les souverains n'onuls voulu que lui laisser le temps de compléter un armement d redoutable. Un congrès doit s'ouvrir à Prague. De grands sacrifices vont être demandés au vainqueur; mais ce vainqueur est le même qui a vu s'anéantir sous ses yeux la plus belle et la plus illustre armée de l'univers. Tous les peuples ne pensent qu'à Moscou , qu'à la Bérésina ; Bonaparte ne veut penser qu'à Lutzeuy qu'à Bautzen.
L'Angleterre sourit à l'inflexibilité trop connue du conquérant, parce qu'une paix
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continentale lui serait odieuse. Elle semble attacher à ses subsides la condition d'une guerre éternelle. Mais Lutxen et Baut^en pourraient encore porterleurs fruits. Il serait beau , surtout il est urgent d'offiîr des sacrifices au sein de la victoire , et de prévenir Fintervention perfide de l'Autriclie. Alexandre respire bien plus pour la gloire que pour la vengeance. Sa gloire est sàtisfeite , si le [ conquérant est contenu. Que faudrait-il au roi de Prusse? L'héritage entier du grand Frédéric , et l'abandon de l'arrogant système de la confédération du Rhin. Voilà ce que demandent à Napoléon la campagne de Moscou et la disparition d'une armée de cinq cent mille hommes. Malheureusement il est habitué à recevoir et non à envoyer des messagers de paix. Les alliés s'abstiennent d'ouvertures pacifiques, car ils attendent l'Autriche et ses deux cent mille hommes. Napopoléon s'en abstient , car il espère déjà Repasser le Niémen.
L'Autriche intervient; c'est un nouveau créancier qui s'approche. Ses longues défaites ont laissé tout entier son orgueil et sa cupidité. Elle s'est relevée en prenant le nom d'arbitre. Le beau-père devient plus funeste à son gendre, parce qu'il fait mine encore dé
le iprotéger. Il va d'un camp dans un autre ofirant ses deux cent mille hommes; mais il ne les vendra pas à bas prix. Eh bieni l'iti* curable égoïsme de cette puissance laisserait encore prise à des négociations salutaires. Ne pourrait-on reprendre à la Bavière et au Wurtemberg, à deux alliés qui vont tout à l'heure échapper , les provinces ou villes autrichiennes dont on a disposé en leur faveur? Mais l'Autriche veut encore l'Istrie, la Dalmatie , le Frioul , et Venise, peut-être ! Supposez ces sacrifices accomplis , existe-t-il encore un plus puissant potentat que l'empereur des Français? Que nous importe à nousune donûnation excentrique et loicitaine , qui ne nous permet m paix ni liberté? La négociation commence et se rompt dans une entrevue de l'empereur Napoléon avec M. de Metternioh; le premier s'indigne des exigences d'un homme qu'il n'a jamais vu que dans la foule de ses courtisans. 11 s'emporte, et ces parôlea sont sorties de sa bouche: Metternich^ combien U Angleterre vous à-telle donné? L'outrage est ressenti, comme s'il eût été adressé à l'âme la plus fière. Le i2juiUeti8i3. congrès. de Prague, vainement ouvert, n'est plus. qu'on simulacre politique. Les eflforts de M. de Caulaincourt et de Faimàble et
brillant comte de Narbonne, ambassadeur à Vienne , ont échoué devant l'orgueil inflexible de Napoléon.
En voyant le congrès sans résultats, l'Allemagne pousse un cri de joie et de vengeance. Le professeur Jahn et le docteur Lang ont conquis une puissance pour un moment égale ou supérieure à celle des souverains. On court aux armes. L'empereur a pris Dresde pour le centre de ses opérations. Pendant qu'il, supportera le principal efibrt des alliés, une de ses armées, commandée par le maréchal Macdonald , pénétrera dans la Silésie ; une autre , commandée par le maréchal Oudinot, s'avan- 26-27 cera sur Berlin. L'orage éclate sur Dresde. Les alliés livrent à cette ville un assaut terrible. Bonaparte, qui l'a quittée à dessein pour attirer l'ennemi , y reparait et débouche par une porte avec le plus terrible appareil de la guerre. L'ennemi , que des torrens de pluie ont percé tout le jour, est rompu, écrasé, ne peut plus se . reconnaître ! sur aucun point. Napoléon , d'un clin d'œ?l , a distingué l'étendue de ce désordre, et le lendemain il lance toutes ses colonnes dans les directions les plus savamment combinées. On a vu enfin revenir ces jours où il
comptait les prisonniers par quinze ou vingt mille.
Un autre événement semble indiquer tout le magique éclat de sa fortune renaissante. Le général Moreau est au nombre des morts dans l'armée ennemie. Un boulet perdu la frappé , tandis qu'il s'entretenait avec l'empereur Alexandre. Quel motif avait pu ramener de l'asile qu'il s'était choisi dans le Nouveau-Monde, ce guerrier qui reproduir sait à l'esprit l'image de Turenne, et qui semblait aussi inaccessible à la vengeance qu'à l'ambition et à l'orgueil ? L'histoire ne peut encore .éclaircir ce pénible mystère; on sait seulement qu'il avait été sollicité à ce parti par son ancien ami Bernadotte et par l'empereur Alexandre. Peut-être avait-il prévu, dès la nouvelle du désastre de Moscou , que l'orgueil de Napoléon le porterait invincible- . ment à entraîner la France dans sa chute. Peut-être avait-il voulu, avec le nouveau prince royal de Suède , se présenter en médiateur pour l'indépendance de sa patrie. Peut-être les réflexions de l'exil et le tableau des événemeus l'avaient - ils convaincu de la nécessité du retour d'une monarchie légitime et constitutionnelle qu'il eût fait proclamer par l'armée française. Cette grande
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et belle renommée attend* encore aujour*^ d'hui l'explication d'un fait qui blesse le sentiment patriotique.
La fortune ne permet pas à Bonaparte de s'abandonner à l'ivresse de son nouveau succès ; il apprend coup sur coup que Macdonald a été repoussé avec une assez grande perte dans ses efforts sur la Silésie, que le maréchal Oudinot n'a pas été plus heureux sur la route de Berlin, et que c'est Bernadette , avec ses Suédois , qui a remporté cet avantage, de concert avec les Prussiens redevenus tout à coup dignes de Frédéric; enfin , que le général Y andamme , chargé de presser les résultats de la victoire de Dresde , s'est témérairement engagé dans les défilés de la Bohème , et que , cerné de toutes parts par des corps russes , autrichiens» et prussiens , il s'est rendu avec la moitié de son armée et toute son artillerie. U faut que six semaines s'écoulent encore dans une dévorante immobilité. Napoléon ne peut quitter Dresde. Depuis sa retraite de Moscou ^ il a laissé une partie de ses forces éparses dans un grand nombre de forte^ resseSy depuis la Vistule jusqu'à l'Elbe. H rêve encore au. mojen^ de leur* donner» la main. L'ennemi ,. qui oppose à la bataille de
Dresde quatre victoires partielles , reçoit d'immenses renforts. Il compte trois cent mille hommes , dans les rangs desquels on •ente&d perpétuellement rugiy le cri ; \ « Paris! Paris î » L'empereur ne compte plà^ sous SCS ordres que cent soixante- quinze mille hommes, dont le vœu unanime serait de regagner la frontière du Rhin. Il s'entend mille fois contredire par ses généraux qui , veillant au salut de la France et de leurs premières conquêtes, lai redemandent : ft Le » Rhin! le Rhin!»
Ses malheurs sont arrivés ou comble : il apprend que la défection de la Bavière est tsonsommée, il ne peut douter que celle de Wurtemberg , de Bade et de Darmstadt ne soit toute prochaine. Il se retire enfin , mais avec quelque espoir de transporter -sa ligne d'opérations sur Magdebourg. Dans cette position, il se prive encore de vingt mille hommes quil laisse à Dresde, sous le commandement du maréchal Gouvion- Saint -Cyr.
On a gagné Leipsick; mars tout le Nord vient se précipiter sur cette viHe, centre du commerce, de l'industrie 'et de la civilisation de TAllemagne.
Depuisla bataille d'Attila dans les Gaules, ocio'^î§.3. la terre n'a pas tremblé sous un choc plus
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épouvantable , plus vastemeut homicide.
L'empereur Napoléon, Tempereur Alexandre, l'empereur François,. le roi de Prusse, le prince royal de Suède Bernadotte, plusieurs princes souverains et toutes les renommées militaires de l'Europe, les vétérans des grandes armées qui se sont mesurées dans des combats sans nombre , les laodwerh, les landsturm , animés d'une rage patriotique, les conscrits de France, fiers de s'être égalés à leurs maîtres pour leur coup d'essai , tout se présente pour le dénoûment d'une guerre qui exerce et écrase les peuples depuis plus de vingt ans. Trois batailles ^'engagent à la fois et se prolongent jusque dans la nuit» Il semble que la victoire ne puisse se résoudre à quitter les drapeaux de Napoléon. Les avantages ont été partout balancés ou compensés. Les Français semblent du moins avoir conquis la facilité de leur retraite. Le lendemain, règne un silence plein d'horreur. La perte est immense dans les deux camps. On la croit plus forte chez l'ennemi; mais chaque instant lui amène des renforts. C'est lentement et dans le meilleur ordre que l'on abandonne les trois théâtres des combats de la veille , mais l'armée n'est point encore tout- à- fait repliée sur
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Leipàck. Le combat recommence. H se soutenait sans désavantage pour nos troupes , lorsqu'il se fait un vide afifreux dans leurs rangs. On a vu le corps saxon tout entier, et la cavalerie wurtembergeoise , formant en tout vingt-six bataillons et dix escadrons, passer à l'ennemi dans le feu de la bataille, et tourner leurs batteries contre ceux qui, tout à l'beure, étaient leurs frères d^armes. Cet attentat, les Saxons Tont commis sous les yeux indignés de leur vieux souverain, toujours fidèle à l'amitié et à la reconnaissance. Ces transfuges se sont rendus à la voix du maréchal Bernadotte, que les Français voient en frémissant à la tête de leurs ennemis. Les Allemands ont prononcé que tout estlégitime contre le dévastateur de l'Allemagne. La Saxe recueillera au congrès de Vienne un triste salaire de sa défectibn. Cependant Bonaparte parvient à soutenir encore le choc des alliés. La force de l'indignation sup« pléait au nombre de ses soldats.
Le quatrième jour, c'est dans l'enceinte même de Leipsick qu'il faut se défendre. Bernadotte et Bliicher se présentent avec furie aux portes de la ville; l'assaut reste suspendu, parce qu'ils ont aperçu plus loin nas colonnes en retraite, et qu'ils voudraient
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leur barrer le passage; mais une perte de soixante mille hompoies tués ou blessés devait ralentir la poursuite des alliés. Tan* dis que la viile est défendue par Lauriston , Macdonald, le général Régnier et le prince Poniatowski , qui vient de s'égalera nos plus illustres guerriers, et de recevoir le grand nom de maréchal français, les autres corps ont passé TElster* Cette valeureuse arrière garde doit tenir encore vingt-quatre heures dans Leipsick pour le salut de l'armée.
Mais voici un plus grand désastre que la défection des troupes saxonnes. Le pont sur l'Ëlster, la seule retraite -ouverte aux quatre corps qui défendent Leipsick y vient de sauter avec un horrible fracas. Un sapeur avait reçu l'ordife d'y mettre le feu quand toute l'armée aurait défilé. Il a vu l'ennemi se porter de toutes parts sur le pont et l'attaquer par des fusillades , il a cru le moment arrivé y et la mèche fatale vient de livrer à l'ennemi une grande partie de notre armée. Le désespoir dm Francis abandonnés a encore coûté dber aux: alliés. Le maréchal de Tarente a pu passer à la nage, le maréchal Poniatowski a été englouti dans la rivière fatale. Lauriston et Régnier sont priB avec douze mille hom* mes et deux cents pièces de canon ; il n'y a
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-de ftalut que pour les Français qui savent nager.
Parcourez les annales militaires de tous les peuples, vous n'y trouverez pas un seul fait de ce genre. Un sapeur , dans son entendement grossier, a prononcé sur le sort d'un empire, sur la fortune de l'empereur. Il a livré la gloire du plus grand homme de guerre à un reproche cruel, calomnieux sans doute, mais qui ne cessera plus de retentir* Partout, la haine va répéter que Vempereur fugitif a lui-même assuré son salut par l'effroyable sacrifice des quatre corps qui défendaient Leipsick. L'armée ne partageait point un soupçon si odieux ; et voici les motifs qui semblent devoir l'écarter. Il est évident que la retraite de l'armée se présentait jusque-là dans un ordre imposant , que la poursuite de l'ennemi, affaibli par tant de combats meurtriers , ne pouvait être fort pressante ; enfin que Napoléon n*avait pu , par un ordre aussi pusillanime que perfide , changer des combats encore glorieux en une épouvantable déroute.
Cependant on se disait : « Qu'aurait fait » l'empereur , qu'aurait prononcé un conn seil de guerre, si un tel malheur fût arrivé ta sous un général qui eût commandé en son
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» absence? Pourquoi confier à un seul hooi- » me , à un soldat vulgaire , un ordre d'où » dépendait le salut d'une forte partie d'ar- » mée ? D'où vient que le général ou l'offi- » cier, qui avait transmis l'ordre de faire » sauter le pont après la retraite effectuée , » ne restait pas là pour en surveiller, pour » en diriger l'exécution? » On se demandait encore : a Pourquoi des ponts subsidiaires D n'avaient - ils pas été jetés sur TElster? » Pourquoi n'avoir pas renouvelé ce qu'on » avait fait avec mille fois plus d'obstacles » sur la Bérésina, encombrée de glaçons et » toute bordée d'ennemis?» Mais une bataille de quatre jours avait épuisé les forces physiques de Napoléon. Il succombait ausommeil dans sa voiture, lorsqu'il fut réveillé par le bruit de l'explosion du pont de l'Elster. Si un conquérant devait renaître un jour pour la désolation de l'Europe, qu'il arrête long-temps ses regards sur cette triste page du règne de Napoléon. Si son âme a conservé de l'horreur pour les fourberies politiques , il évitera une guerre telle que celle de l'Espagne; si son génie n'a point fait un divorce complet avec la prudence,
il évitera une guerre telle que celle de Moscou ; mais en songeant à l'explosion
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désastreuse du pont de TElster arrivée sous le plus TÎgilant des guerriers, pourra-t-il répondre que , dans les chances d unç guerre perpétuelle ^ sa prévoyance saura enchaîner les événemens fortuits, ou ne sera point suspendue par les lois de la nature , qui peuvent, après d'horribles fetigues , plonger dans Tas- . soupissement le plus funeste Thomme le plus indomptable?
Un dernier exploit assez semblaUe h ce- 3^ octobre i8<s. lui de la Bérésina va terminer et relever un peu une campagne devenue si désastreuse. Pour la seconde fois l'empereur voit dans une retraite marcher à sa rencontre, et pour sa ruine totale, une armée qu'il n'avait point dû attendre sur le théâtre de la guerre. Ici ce sont les Bavarois qui se présentent, ce sont le3 soldats d*un roi couronné par ses mains, enrichi par ses victoires, qui le combat à regret, mais qui s^est vu entraîné par les menaces de l'Autriche, et par le transport guerrier de toute l'Allemagne. Cette armée est commandée par le général Vrède, qui depuis long -temps n'a connu d'autres drapeaux que ceux de Napoléon. Elle s'avance au delà de Hanau et s'élève à plus dç quarante mille hommes. L'empereur ne peut encore lui opposer que son avant -garde,
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forte à peine dé dix ndâlle kc»mmea ; tme épaisse fcwrêt devient le théâtre de la bataille, qui, engagée long-temp^ ent^e le^ tirailleurs, ctfre l'aspect d'une chaise aux hommes* Vrède montre enfin un large front de bataille ; mais la vieille gacrde et la cava* lerie, commandée par le général Sébastian! ^ ont rompu ses efforts. Les colonnes baya*^ roises sont enfoncées, la route eist libre. Vrède revient encore à la charge ; mais de nouveaux corps surviennent , et les Bavarois , vivement attaqués à leur tour, fuient avec leur général blessé. L'armée victorieuse reprend Hanau et marche sur Maïence, où l'attend le typhus comme un nouvel ennemi , el Napcdéion a revu sa capitale.
Vaste dcyeloppement de la. coalition européenne. Dispo«sition des esprits en France. Réclamation et ajournement du co»pft législatif. Campagne de i8i4 dang l'intérieur de nos provinces i8i3— i8ï4r
Napoléon arrive ; mais un million d'ennemis va marcher sur ses pas. L'année précédente, il pouvait encore, après ses désastres , reorganiser une force militaire. Alors , Femue-
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mi B^atirétait sur les bords de TElbe ; le voilà , maintenant , sur les bords du Rbin quHI est prêt k franchir. Le danger marche plus vite que les précautions. Un séna tus -consulte peut bien ordonner la levée de trois cent mille hommes, mais la jeunesse française n ofire plus que l'image d'une forêt dévastée par des coupes implacables. Dans plusieurs provinces , l'ordre de la levée arrivera plus tard que l'ennemi. L'Allemagne toute entière est perdue; la Hollande, attaquée par les Prussiens « et qui , victime indignée du blocus continental , se soulève d'elle-même , nous échappe avec plus de rapidité qu'elle n'a été conquise par les armes victorieuses de Pichegru. Chassés de l'Espagne, à la suite de la défaite totale que le duc de Wellington a fait éprouver près de Vittorîa à notre armée conduite par le roi Joseph et le maréchal Jourdan , c'est maintenant sous les remparts de Baîonne qu'Q nous faut attendre les représailles d'un peuple si long-temps opprimé. Il est vrai que le maréchal Soult est là , et que l'heureux et sage maréchal Suchet tient encore dans Barcelone. Ah ! pourquoi l'ordre ne lui est-il pas donné de venir couvrir Lyon, la Bourgogne, la Bresse, la Franche-Gomté, que les Autrichiens mena-"
cent par la Suisse ! Le prince Eugène se maintient en Italie; mais, malgré de valeureux efforts , il a été forcé de se replier sur Vérone. On se flatte qu'il trouvera un puissant auxiliaire dans Murât , roi de Naples , dans ce maréchal français! , dont l'héroïsme a quelque chose de fastueux y dans le beaufrère et l'ancien ami de Napoléon. Le roi de Naples marche en effet , mais contre le prince Eugène y contre les Français, contre son beau-frère. Il a sacrifié ses devoirs , son honneur, la plus brillante renommée au dépit de quelques paroles hautaines, aux promesses de l'Autriche, à l'espoir fort mal garanti de conserve^ un trône où l'empereur l'a fait asseoir. La Suisse est peut-être le seul état qui doive de la reconnaissance à Napoléon, son médiateur ; mais le voisinage d'un conquérant destructeur de tant de républiques, l'a toujours inquiétée pour sa liberté. C'est du moins iin prétexte qu'elle peut faire valoir pour appuyer une défectiof^ qu'elle appelle encore une neutralité. Les fils de Guillaume Tell sont sans armes contre l'Autriche qui viole leur territoire. Ainsi nous perdons, dans nos extrêmes périls, la vieille alliance de ces montagnards belli- <[ueux,qui, sur Ja frontière de l'Est, sem-
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blaient suppléer à une triple ligne de forteresses.
Tandis que nous cherchons où seront nos forces pour repousser une invasion dix fois supérieure en nombre , en puissance matérielle , en énergie moral^ , à celle qui nous menaçait en 1792 , nous récapitulons tristement le nombre de nos bataillons perdus dans des forteresses lointaines. Les prodiges de patience , de valeur, d'industrie militaire , de sobriété héroïque que font chaque jour nos guerriers dans la ville de Dantzick, dans Hambourg , Dresde , Magdebourg , Anvers , Glogau et cinquante autres places fortes, sont perdus pour TAlsace, la Lorrains et la Champagne. Leurs beaux faits échappent même à l'histoire qui ne voit qu'un seul théâtre de combats, dé gloire et de désolation. Encore si ces valeureuses troupes pouvaient par des capitulations, honorable prix de la plus belle défense, s'ouvrir un chemin vers leur patrie! Mais en vain le maréchal Gouvion-Saint-Gjr a-t-il obtenu , par une capitulation , de ramener en France une armée de vingt mille hommes enfermés sous, les remparts de Dresde; les alliés donnent un exemple de déloyauté dont les Français se sont abstenus à une époque de barbarie et de terreur , et qui ne s'est
l4o GflAFITHE I.
encore produit que dans la vindicative Es^ pagne , après le combat de Baylen. La capitulation est violée , vingt mille hommes , que , la veille , on a déclarés libres dans leur marche, sont retenus prisonniers. Le même attentat contre la foi militaire se renouvelle pour la garnison de Dantzick , qui , sous la conduite de l'intrépide Rapp , s*est défendue pendant un an entier, sans nul espoir de secours. Après de tels faits, que peuvent attendre le maréchal Davoust dans Hambourg , Carnot dans Anvers , Dutaîllis dans Glogau? Sans doute une partie des forces de l'ennemi est retenue par ces différentes garnisons; mais des milices lui suffisent pour des blocus , et il fait marcher sur notre territoire l'élite de ses combattans , surtout sa puissante cavalerie , tandis que phis de cent mille vétérans manquent à notre défense.
Dans l'espérance de diminuer ses dangers du côté des Alpes et des Pyrénées, Bonaparte a rendu la liberté à deux souverains ses captifs, le pape Pie Vil et le roi d'Espagne, Ferdinand Vil. La fidélité héroïque de ses sujets, et particulièrement des cortès de Cadix^ a validé ou créé les droits de Ferdinand au trône; nous verrons comment il reconnaîtra cette fidélité.
INTRODUCTION» t^^
Combien l'armée n'a -t -elle pas à regretter de chefs intrépides ! Duroc et Bessières avaient succombé dans la dernière campa *gne. L'œil parcourt avec effroi la liste autres fois si brillante et si jiombreuse de nos généraux; partout des vides af&eux causés par la bataille de la Moscowa, par la retraite de Russie et par la bataiUe de Leipsick.
Est-ce là l'état où Bonaparte a trouvé la France, quand une frégate, qui semblait guidée par la main de la Providence, nous a ramené ce libérateur salué par tant d'acclamations , et que nos vceux ont appelé à la dictature, à l'empire? Ah! que nos misères de ce temps^là nous feraient envié aujourd'hui! Dans ces jours que nous nom*** mions désastreux, l'ennemi^ battu sur les Alpes , près du lac de Constance et dans la Hollande , ne campait qu'à soixante ou qua^ tre-vingts lieues de nos frontières. Aujourd'hui i\\ franchi le Rhin , là Meuse, les défilés des Vosges, il dépasse Metz et Nanci; dans quelques jours nous apprendrons qu il dépasse Lyon , Mâcon , DiJKW même. Nous^ sommes anivés à ce comble de détresse au bruit des coups de canon qui célèbrent notre deuK centième victoire. Ne croirait^ on pas que noud avons compté de nombreuses dé-
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faites depuis les jours brillans et pompeux de Tilsitt? L'anarchie nous dévorait en 1799, mais nous laissait encore une fureur guerrière qu'alimentaient nos misères intérieures. La liberté ne régnait point , mais le peuple saluait encore son fantôme ; les hommes ardens s'j»^ méprenaient; à côté de l'anarchie subsistaient encore l'enthousiasme et le fanatisme. Aujourd'hui, privés d'institutions libres, nous avons même oublié les noms qui les rappellent. 11 est vrai que nous avons encore un sénat , mais n'y a-t-il point un sénat en Russie ? Toutes les forces morales de la France se sont perdues dans l'âme d'un seul homme. Ce qui reste de la grande armée est admirable sans doute , et va surpasser bientôt, surpasser stérilement ses plus beaux titres de gloire; mais où est la nation qui soutienne cette armée, qui se tienne prête à remplir le vide de ses cadres, qui l'excite , la précède et semble la multiplier par un désordre belliqueux? Ce ne sont pas des armées, ce sont des nations qui marchent contre nous , et le peuple français semble seul absent du champ de bataille. Le cœur glacé . de crainte , on • n'ose ppusser le cri d'alarme. Il faut parer son front d'une confiance officielle. Des efforts isolés se ten-
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teront sans doute , mais sans vigueur et sans concert. L'empereur n ose réveiller un enthousiasme sombre qui pourrait détruire à la fois et l'ordre et son empire. Il ne veut espérer qu'en lui seul. Il y a quelques mois , il lui fallait encore l'Europe toute entière sous sa main; maintenant il lui faut encore , du moins en Fratice, son despotisme tout entier.
Cependant un projet hardi a été conçu dans ce corps législatif, pour lequel il n'existe pas une tribune et auquel le mot de doléances est même interdit. On veut parler, et parler c'est agir, parler c'est presque entrer en révolte contre les constitutions de l'empire.
Les membres du corps législatif, ainsi que tous les Français qui n'avaient pas cru devoir faire à l'empereur le sacrifice de la faculté de réfléchir et de raisonner , voyaient l'unique cause de nos désastres dans l'orgueil inflexible d'un homme qui , abandonné de la fortune , ne voulait rien lui céder, et regardait tous les sacrifices qu'on lui demandait comme le sacrifice même de son trône. La nullité des résultats du congrès de Prague lui était plus reprochée que sa campagne de Moscou. De nouvelles négociations pouvaient s^ouvrir. On parlait de propositions faites à Francfort
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par r Autriche 3 au nom de toutes les puis» sances, et que M. de Metternich avait con^ fiées à M. de Saint-Aignan. Elles étaient trèssévères, mais enfin on nous laissait la barrière du Rhin et la Belgique. Malheureusement on n offrait pas de suspendre les hostilités dès l'ouverture de la négociation , et Napoléon avait reçu cette ouverture avec froideur et défiance. On cherchait tous les moyens de faire intervenir la raison publique et le sentiment vrai de nos besoins , de nos désirs, dans le débat de nos destinées. D un autre coté, un moment si cruel paraissait du moins favorable pour recouvrer et cette liberté politique et cette liberté civile qui s'étaient en«glouties dans les décrets impériaux. Le despotisme semblait nous avoir ôté jusqu'aux armes de notre défense, et, pour avoir né» gligé notre liberté , nous étions près de perdre jusqu'à notre indépendance nationale.
o Telles étaient les pensées qui dominaient
décembre i8i3. ,,.,./» ii . •
dans le corps legislatii , elles étaient communes au sénat même ; ce corps avait osé conjurer l'empereur de faire un dernier effoH pour la paix. La majorité du corps législatif est animée de sentimens plus prononcés ; elle nomme une commission diargée de présenter une réponse aux messages de
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tome de la représentatioa n^tiai)ale h 4tA chàssé , dès qu il a paru pr^dre vie. Long-t^çQtp^ Teaiperew murmure encore des pa-» rôles de colèire, ot c'est surtout devant son coaseil d'état qu'il exhale un dépit que la foudre ne suit pas, « On a voulu , dit^-il , réta- 4 blir la souveraineté du peuple. Je suis son » seul, son vrai représentant. » A cette no«-» velle notion du droit politique , il ajoute des phrases sans suite» sans mesure et même sans dignité , le public les répète avçc dérision ; et c'est la pr«nière fois que , da«s Paris, on se joue du courroux de l'empereur.
Cependant le discoura de M. I^ainé n e^t poi^t perdu. H cirqule avec mjstère et pQUi> tant avec rapidité. C'est le besoin commun des âmes> c'est le dernier vceu de l'opiniop qu'il exprime. Chacun croit avoir pep^é toui haut par l'organe d'un seul homine. Ceui^ mêmes qui trouvent in^iempesfcive cette réclamation de nos drogits politiques et civils > en eoinsacrent les principes par un as^entime^l involontaire. S'il faut sortir de la révolution sans conquêtes, on sent com^en il serait hQV^ (eux et déplorable d'en sottiT ^m liberté*
Déjà les libéraux écoutent sans colère loij espérances des rojaliâtes qui spéculent ^ur le petour des princei^ exilés.. Pourquoi Iç )u4i-
lO.
cieux fipère de Louis XVI ne transigerait-il pas avec la liberté qui peut lui rendre ua trône ? D'autres hypothèses se présentent aux esprits. Si Bonaparte succombe ( et chacun croit que sa mort ne peut manquer d'accompagner sa chute) , les vœux des fonctionnaires et ceux de l'armée paraissent devoir se porter vers une régence exercée au nom de son fi]s ; mais une seule des puissances alliées , FAutriche , accepterait ce dénoûment. Quelques voix ont parlé de Bernadotte, qui a refusé de passer le Rhin avec les alliés ; mais ses anciens compagnons d'armes se souviennent trop de Berlin et de Leipsick. Quant à la république^ est^il temps d'en reprendre le rêve? Les souverains se montreraient-ils complâisans pour une forme de gouvernement qui leur rappelle des souvenirs si détestés ? • ^
Les royalistes sentent toute la faveur de leur position. S'il arrive qu'un trône jusque-là fortement occupé reste vide, les regards des Français ne doivent-ils pas se tourner, comme par une force invincible , vers l'auguste maison qui l'a rempli pendant huit siècles? Une nation nepeut perdre pour toujours dessouvenirs d'aniour et de reconnaissance. D'ailleurs, y eut-il jamais un crime plus généralement ab-
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horré que le meurtre du vertueux Louis XVI ? Les Français ne seront-ils pas jaloux d'en proclamer le désaveu , en rappelant un frère de ce monarque ? Bonaparte est arrivé au pouvoir suprême en rétablissant l'ordre . intérieur ; mais^ à ce bienfait , il n'a pas su joinjdre la sécurité pour l'avenir. Il n'appartient qu'au monarque légitime de la promettre et de la donner. Les Français se sont réconciliés avec la foi ; c'est un grand pas de fait pour se réconcilier avec la légitimité. Les conquêtes auxquelles on les a conduits , les violences et les désastres qui en ont été U suite y les ont séparés de la famille euror péenne. C'est à leur roi de les. y faire rentrer. Si leurs malheurs arrivent au comble , ils.auront besoin d'un médiateur auprès des souverains irrités. Où le trouveront-ils ailleurs que \dans un prince qui , en rentrant dans son héritage, raffermira par sa seule présence tant de trônes si long-temps ébranlés ? D'autres royalistes , doués d'un coup d'œil plus ferme y plus étendu , auxquels un long usage des grands emplois a donné une connaissance plus profonde du caractère et des besoins du peuple français, sentent que le rétablissement de la monarchie légitime ne sera qu'un bienfait tout à la fois éphémère
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et incomplet^ si un roi> encore plus prdclaivié par k force étrangète que par la wloûtè natfOi:kàle, n'ofirerien qui fasse oublier aux esprits la triste cause ou les déplorables acces^ soires de son retour ; il ne peut arriver les mains vides. Il est un don précieux qui peut nous consoler et rappeler encore de la fierté, de l'enthousiasme dans des âmes attristées, humiliées pour tout dire; ce don, c*est la liberté la plus parfaite et la plus paiàble de toutes celles qui peuvent s'appliquer aux temps modernes, la liberté monarchique.
Voilà une jouissance réelle qu'il est tenu de substituer aux jouissances amères dont Bonaparte a voulu , si long-4:emps, enivrer notre oi^ueil , parer notre esclavage , et que nous expions si cruellement aujourd'hui* La révohition «t l'émigration ont laissé des souvenirs qui ne cesseront de se combattre, si un pacte puissant ne les réconcilie et ne les soumet Tune et Tautre. Ce que'Bonaparte a fait par la force, maintenu long-temps par l'admira don , il convient de le faire par des lois. Les Stuarts n ont rien ajouté à des libertés antiques en remontant siu* Je troue , et ils ont fini par les menacer. Voilà pourquoi îear retour a iété si promptement suivi d'une chute définitive. La restauration se-
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rait encore moine solide ett France , si elle ne se présentait que eomme on joug imposé du dehors. Il faut qu'avec la libéralité , pru-* dente mais francfae , de ses institutions , elle ranime notre ardeor en maitrisant notre fougue, en domptant nos discordes. Une constitutioii , en un mot, est le port com* ns^un où Fanciepne dynastie et le peuple français doivent aborder à la fois.
C'était chez le prince de Talle^^nnd , lcMDg-> temps ministre de l'empereur, que 3e te- . naient , avec mystère, de tels diaconat. la plupart des anciens constitutionnels exprimaient les mêmes vœux dans leurs épanchemens intimes» L'idée de cette transaction ^ pénétra jusque dans le faubourg Saint -Germain, Cartier - général du royalisme^ Une esp^ rance fort problématique encore rendait les esprits plus traitables , les prétentions moins hautes. Ainsi s'opérait un rapprochement ses cret entre les royalistes et les constitution*^ nels ; ce qui les rendait pli» puissans que d'autres partis isolés qui songeaient à pren-* dre leurs mesures contre les désastres prévus. Les princes français , dont l'Angleterre étaî€ le commun refuge , furent avertis de ces dis«^ positions, et ils en profitèrent ard^nment. M. le duc d'Angouléq^e arriva )»e»t6t à "/^^^r^
féyriM
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Saint-Jean-de-Luz dans l'armée du duc de Wellington; un des Laroche - Jacquelin et d'autres royalistes Tattendaient à Bordeaux. Le prince,8on père, allait bientôt se présenter sur la frontière de TEst, par la Franche- Comté. Un mouvement se préparait dans rOuest, et s'étendait depuis Saint- Brieux jusqu'à Tours. MM. de Polignac, de Fitz- James, de Rivière, de Duraa, de la Trémouille^ de Montmorency, de Larochefoucauld, de Sesmaisons tenaient tantôt à Paris, tantôt dans divers châteaux de l'intérieur et de l'Ouest , des conciliabules audacieux. Toutes les polices impériales étaient paralysées ; le bruit de toutes les conversations tenues à la fois les étourdissait. Gomment punir, comment réprimer, quand le tort de l'un se perd dans le tort de tous, et remonte jusqu'à de hauts fonctionnaires? D'ailleurs, dès le mois de février, tant de villes importantes, tant de provinces étaient occupées par l'ennemi , que la surveillance était partout rompue. Dans l'incertitude des événemens , beaucoup d'hommes, jusque -^là fort hautains, tremblaient de se faire des ennemis que le premier choc pourrait élever au pouvoir. Telle était la caducité d'un despotisme qui , deux ans
INTRODUCTION. l53
auparavant) paraissait si jeune, si fort, si radieux.
Bonaparte avait fait ses adieux k sa cour, à sa famille et aux chefs de la g^rde nationale de Paris, que.re3:trême danger avait fait renaître. Une majesté sombre, mais héroïque , avait régné dans ses paroles. Où le destin va-t-il lui faire rencontrer le premier combat de cette campagne d'hiver ? Sous les murs de ce château de Bnenne , 1814. où son adolescence a été formée aux études inilitaires , et c'est près de cet humble berceau de sa grandeur qu'il va essuyer une défaite. Il a pu un moment rentrer dans ce château , dans cette ville occupée par l'ennemi; mais bientôt les armées autrichienne et prussienne lui offrent le combat. Nos troupes n'ont pu renverser un ennemi qui leur présente des forces plus que doubles. Toutefois la retraite s'opérait lentement et en bon ordre sur Troy es, lorsque le général bavarois Vrède se présente, comme devant Hanau , pour barrer le passage. Le maréchal Marmont , qui vient à sa rencontre, lui Ëiit éprouver une seconde défaite.
Mais c'est sous les auspices de la fâcheuse | bataille de Brienne que s'ouvre le congrès de Châtiïlon. Maintenant les alliés n'accôr-
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dent plas la barrière du Rhin ; c'est à Bonaparte qu'ils proposent cette terrible base: Là France réduite à ses anciennes limites. Il s'indigne , il fulmine; à quel titre règnerat41 sur les Français, quand ses témérités désastreuses les auront dépouillés des conquêtes même antérieures à son règne? Toutefois il ti'a point rappelé du congrès son envoyé, M. de Gaulaincourt. Il parait flottant. Aurait41 résolu quelque sacrifice magnanime ? Voudrait-il , par une abdication , sauver les droits de son fils et dâivrer la France d'une invasion dont elle craint l'opprobre encore plus que les profondes misères? Il rêve, écoute les courriers , se couche sur les cartes militaires , saisit tout ce qu'il y a de défectueux dans les dispositions de l'ennemi , et son compas vient d'assigner le théâtre de plusieurs victoires successives qu'il remportera en quelques jours. C'est par la vélocité de ses troupes qu'il va multiplier son armée; les beaux jours de ses campagnes d'Italie vont renaître. Le jeune Bonaparte a remplacé l'empereur. De Troyes il se porte ^ur M ontmirail , et il s'avance par des chemins de traverse, que les Français, eux seuls, peuvent rendre praticables , et leur artillerie les suit.
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Cest Bliicber qu'il veut atteindre , SA%.^ cher qui dëjà , ayant dépassé Ghàlons, croit ne plus rencontrer d'obstacle dans sa marche sur Paris. L'action s engage à Ghamp-Aubert» ^^^^r" Le corps d'arméëprussien est mis en déroute. Les alliés chancellent^ les Russes craignent de s'être trop avancés, et deux jours ajprès le combat de Champs Aubert, Bonaparte écrase à Montmirail les troupes du général Sacken. Blûcher, à qui de nouveaux renforts arrivent , veut revenir sur ses pas et forcer le passage de Montmirail. Le duc de Ragnse l'atteint , le repousse, et bientôt toute l'armée française vient achever la victoire de Montmirail. L'ennemi a été repoussé sur Château- Thierry, où les Français arrivent avec lui, et le culbutent encore une fois. Quel usage Bonaparte a-t-il fait de ce retour de fortune ? Il a prescrit à M. de Caulaincourt , son plénipotentiaire à Ghàtillon, de reprendre une attitude fière. On ne conçoit plus comment la paix sera possible. Bonaparte, dans ses revers , ne veut point accepter de propositions sévères, et ses premiers succès lui rendent son orguâl tout entier. Le canon de la victoire a trois fi^s retenti dans là ca^ pitale. On a vu défiler des colonies de pri*. sonniers qui en sont les garans , et toutefois .
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l'espérance ne pénètre dans les âmes que par un faible rayon. Comment s ouvriraientelles à une entière sécurité , lorsq[ue Fon apprend que lennemi est maître des ponts de Nogent et de Montereau, et que ses partis parcourent la Brie dans tous les sens? On s'aperçoit trop que l'immensité des troupes de l'invasion répare avec facilité les brèches que la victoire a pu faire dans ses rangs.. C'est toujours une même armée que l'empereur oppose à tant d'armées diverses , et tandis qu'elle s'épuise par tant de marches et de combats héroïques , le Nord ne cesse de lancer contre nous toute sa population guer-: rière. Qu'importe que l'ennemi ait perdu ici huit mille combattans , là , dix mille quand ses renforts s'élèvent chaque jour à vingt - cinq , à trente ou à cinquante mille hommes?
Ces eflfroyables renforts, Bonaparte espère encore les prévenir et même les atteindre après la destruction des grands corps qu'ils viennent appuyer. Sa vieille garde , habituée à faire quinze lieues dans un jour pour combattre le lendemain , le suit dans une direcférn^TiiiA. ^^^ nouvelle. Après avoir triomphé à Nangis , il se porte sur Montereau ; il y trouvera des Autrichiens mêlés k des Wurtember-
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geois ; le combat est si vivement engagé , le pont de Montereau est emporté par une charge si brillante^ on a fait dans la ville un tel carnage des ennemis confusément entassés^ que Bonaparte s'est cru encore le maître de TEurope. C'est alors qu'il prononce ces mots que l'événement a rendu tristement célèbres : « Je suis plus près de » Munich que les ennemis ne le sont de M Paris? » Ces paroles vont être répétées au congrès de Châtillon. Qu'espérer encore ?
Il semble toutefois, aux chagrins qu'il exhale , qu'il ne tarde point à reconnaître ' combien ces nouvelles victoires sont insuffisantes. Que n'a-t-il point obtenu d'une si petite , si valeureuse et si infatigable armée ! Si cette campagne ajoute à sa gloire , ne répand-elle pas un nouvel éclat sur celle des maréchaux les plus renommés , et des généraux Sébastiani , Bertrand, Drouot , Maison, Nansouti, Gérard? Cependant l'amertume règne dans plusieurs de ses bulletins ; le maréchal Victor et plusieurs officiers y sont accusés de négligence coupable.
• Pendant près de six semaines l'empereur et les alliés n'ont fait que rentrer tour à tour dans les mêmes positions. Une guerre défensive de cet ordre serait d'un succès assuré ,
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^ les renforlâ arrivaient de part et d'autre dans une proportion égale ; mais ils sont immenses d'un côté et presque nuls de l'autre. Bonaparte b% porte , avec sa vélocité accou'tumée , sur un autre point; il veut chasser Blûcherde la formidable éminence de Laon, 7 mars 1814. dout celui*<^i vieut de s'emparer. Les deux armées se mesurent à Craone, Il se fait un vaste carnage qu'aucun des deux partis ne peut décorer du nom de victoire. Le maréchal Marmont a éprouvé un échec auprès de Reims. L'effort qu'il faudrait faire sur Laon demanderait un trop énorme sacrifice, il fiiut y renoncer.
Un projet hardi est suggéré à Bonaparte par son désespoir; c'est celui de se porter sur les derrières de l'ennemi , de s'appuyer sur les nombreuses et puissantes forteresses de l'Alsace, de la Lorraine, des Trois Évêchés et des Ardennes , de s'aider des efforts du peuple helliqueux de ces provinces , d'inter* œpter et convois et courriers, de séparer l'ennemi de tous ses magasins.
Le maréchal Ney avait parlé de se jeter seul dans ces provinces, pour y (wganiser une puissante levée en masse.. L'empereur, en s'y portant avec l'ensemble de ses forces, veut opérer un mouvennent plus déciâf. Déjà
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il ne voit plus qu'une retraite désastreuse pour Teilnemi ^ Ibrcé de s'ourrûr un passage sous les cabons de Metz , de Strasbourg , de Thionville , de Longwi , de Verdun , de Méadères^ et qui^ peut-être pressé par ]a faim , maudira l'immensité de ses forces. Trois grands ^uverains et les monarques ou princes de leur suite voudront-41s s'exposer à des chances d'opprobre, de ruine et de mort, pour le vain orgueil de camper à Pans? N'accéléreront -il^ pas leur marche rétrograde pour la rendre moins funeste ? Malheureusement Bonaparte n'a donné que trop de leçons de stratégie et d'audace à ces souverains et à leurs généraux qu'il a battus tant de fois. Un mouvement, qui autrefois les eût jetés dans une inexprimable confosion , les laisse d'abord partagés entre la crainte et l'espérance. Nombre de voix ont opiné pour la retraite dans ce conseil auguste ^mais l'empereur Alexandre et le roi de Prusse^ que secondent Bliicher et Sacken, veulent marcher en avant. Ils ont bientôt fait retentir dans les rangs un cri que tant de peuples divers répètent avec ivresse : «Paris! » Paris! d Les officiers ajoutent ^ par ordre de l'empereur Alexandre : « Paris nous est Uvré, » Paris nous attend. Napoléon , en cessant
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» de couvrir sa capitale, s'est placé lui-même » dan3 la position à laquelle sa terrible offen- » siye savait réduire les armées de la Prusse V et de TAutriche. Paris est las de son tyran. » Nul mouvement armé ne se prépare dans » cette ville. L'opinion publique s'y pronon- » cera comme notre alliée. Les uns y deman- » dent la liberté, les autres les Bourbons. » Nous interrogerons ce peuple dans ses » murs.»
Siège et prise de Paris. Restauration. 18x4. *
Russes, Prussiens, Autrichiens, marchent sur Paris. Deux corps d'armée mutilés, décimés par cette longue suite de combats et de victoires , pourront-ils oflfrir une barrière suffisante contre le choc d'une armée dont les divers échelons forment une chaîne de a5 mars 1814, trois OU quatrc cent mille hommes? Les maréchaux Marmont et Mortier ont soutenu , à La Fère-Champenoise , un combat horriblement inégal , et ont été forcés de précipiter leur retraite sur Paris, ils y trouvent toutes les autorités en proie à la confusion d'un danger imprévu. On se demande :
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f( Quel grand désastre a essuyé l'empereur , >» puisqu'il manque à la défense de sa capi- » taie? Vit-il encore? » — « Oui , répond-on , » il va couper la retraite aux ennemis. » Eh! qu auront-ils besoin de retraite, si Paris est en. leur pouvoir? Tout devient signal de dé-i tresse , tout est feit pour livrer les âmes à lar consternation. On a vu partir pour Orléans l'impératrice Marie-Louise et cet enfant que, dans une si horrible extrémité, on salué encore du nom de roi de Rome. Les dignir* taires et la plupart des ministres les àccctfn^ pagnent. Le prince de Talleyrand a fait en sorte quç l'on s'opposât à. son départ. Le conimandement suprême est confié aux mains du roi Joseph. Il vient de perdre son trône^ saura-t-il conserver celui de l'empereur son frère?
Rien n'a été préparé pour là défense de Paris. L'empereur s'est refusé à garantir par des ouvrages extérieurs cette, vaste enceinte et les coUines protectrices qui l'entourent. Il a rejeté cette précaution comme un signal de faiblesse et de crainte. La garde nation nale , réorganisée k la hâte , ne se compose que de douze mille hommes , et la moitié seulement a reçu des fusils de munition ; elle n'a été exercée à aucune manœuvré. Le peuplç
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est morue , ce n'est plus le teirible peuple de 1793. Le faubourg Saint-pAntoifie a demandé des armes qui ne lui ont point été accordées; on se rappelle des é?énemeps si* dâstres. Les royalistes ont reçu et répandent )a nouvelle la plus propre à secoiider la résolution politique qu'ils désirent. Les Anglais sont entrés à Bordeaux. M. le duc d'Angouléme accompagnait le duc de Wellington ^ et le t!i mars, k la voix de ce prince, Bovdeaux a reconnu Louis XYIII avec les plus vives ae* clamations. Lyon a reçu les Autrichiens. La triste vérité est connue. On a tout au pli^ vingt mille oombattans à opposer à cent quèn tre-vingt mille hommes que Ton ne peut eiH core considérer que comme Tavant^^arde de TËurope. Demain le csmon va gronder sur la colline de Montmartre ; demain , suivant toute probabilité , Paris ouvrira ses portes. Duran4^ quatorze sièdes cette capi^tnle n'a subi ^'une seule fois y et pendant rimrasîon des Normandie , Tafl^ont de vo»r Tétrasger assiéger ses remparts ; encore œs barbares ettt-^îls été repoussés par les exploits d'Eudes et les pusillanimes raneoiis de l'un des pins imbéciles Garloringieiis ^ Faut^il q«ie cet
^ Henri V, roi d'Angleterre , avait régné dans Paris } mais il n'y était pas entré en conquérant , il
stSbont 9p répéta soua »n hommiei qu0 l*£u-
21 est 40QC virai que H'^rgu^il eji d^re ^
miSme e)i^9 QO hoiiiW4^ 4e ^i9ie , peut lêtr;»
mm fusi^te qiie 19 oioUe^ des pj^mes le»
plp$ vulgQ ws I Oh l eomme 91^ «e i»f ppi^Ik
amèr^niaitf le3 refo^ d» wngrc6 4e P^gnei
4#9 pw)po»ii©w§ 4e Er^pcfort , et vaèïïm 4»
ii^g?ès de iGhàtillQQ. JUjjui^ XIV wl; Qédm
4evi«»t le @ialb^p, et l^ saorifioe^, qu'il
fffrit et <p*'il yW rejeta?, Ae ïmt poi^t fth»wflé
ii^iad l'hiiit<»re, paro5 qu% prw?.aiei3tt âOB
enttwr pour bq» peuple et b jiiolie repentir
4fi a» pa<^sk)ffi pour la guerre* L'epinpeyeujr «g
p»a m s identifier aiipbsi av^ la ivatîoa <|uî lui
«yak eoofié »»$ 4e^i«ée9> Je me gard^nai
faîett 4e ifépé^er m m^Q i^juel accent 4e rage ^
wfiequelle^diàprécaÂoiia oe» plainte^ étaie)9t
répétées au saîi> de$ familles^ P)iu»|Qwa fai?
saient laire ce» ^urmures a^ fond de IfiM
^sae 9 et ne FoulaieM songer fp!h Aa loi du
devoÛT) qufà la défeu^ dis leur patrie, 4^ letura
foyei», 4e rhoBoeujr 4-uxie gsraïade ieaptttale»
»Vp ^yait pf? Jfait le çiéjfjB , c'ççj l^exécrable I^a^b^ de Bavière qui Fy avait appelé en le nommaint so)d gendre , en lui transmettant , en mère scélérate, les droits de son propre fils.
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3oinars 1814. Cependant une active et intrépide dé-^ fense a été organisée en quelques heures. Le maréchal Marmont couvre les hauteurs de Paris, de Montmartre jusqu'à Montreuil , jusqu'aux Prés-Saint-Gervais , avec treize miUe hommes^ le maréchal Mortier s'étend depuis la Chapelle jusqu'à Vincennes, avec sept ou huit mille combattans. Les canons de Montmartre sont servis par les élèves de l'Ecole polytechnique. Le maréchal Moncey sort des murs avec trois ou quatre mille gardes nation naux qui s'avancent en tirailleurs. La bataillé i^-engage sur tous les points avec le jour. A l'incertitude des événemens, à l'alternative des succès et des revers , à la chaleur avec laquelle des villages , tels que Pantin et Romainville, sont pris et repris tour à tour , vous diriez que ce sont des armées parfaitement égales qui se mesurent : tandis que , depuis les temps modernes, l'on n'a point vu de disproportion plus forte pour le nombre. L'ennemi ne cesse de recevoir des rienforts , tandis que du sein d'une ville peuplée dé sept cent mille âmes , l'armée française n'a plus rien à recevoir. Cependant les alliés essuient des'pertes énormes. C'est surtout delà colline de Montmartre que la mort pleut dans leurs rangs. Bliicher et ses Prussiens se sont chargés
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de cette conquête , et ne peuvent concevoir tout ce qu elle leur coûte , en considérant le petit nombre de ses défenseurs. Là|, par [un singulier rapprochement , on voyait une de nos écoles savantes soutenir le combat contre les élèves et des professeurs des universités allemandes. Jamais canons n'avaient été pointés, rechargés 9 avec une dextérité plus foudroyante. Sur d'autres hauteurs, quelques bataillons de la vieille garde semblaient des batteries toutes vivantes. Les maréchaux Marmont et Mortier, les généraux Gompans, Bordesoulle, Belliard, etc., s'élançaient à la tète des colonnes, et rentraient bientôt dans le terrain qu'ils avaient cédé; mais leurs pertes en hommes ne se réparaient pas^ et il était évident que les trois souverains, présens à une bataille d'où dépendait non-seu-r lement leur gloire, mais leur salut, et maiires d'une armée immense, ne se refuseraient cette fois à aucun sacrifice . d'hommes pour sortir d'un pas périlleux' et prévenir l'arrivée de Napoléon qui revenait sur ses pas.la rage dans le cœur. . .
Tel était encore , vers midi , Je sort d'une bataille engagée à cinq heures da matin ^ lorsque le roi Joseph , assez tristement géiiéh ralissime, se retire du combat, part pour
Oriéans, 0e £ût suivre par les ntns^ras et de noDibreox fonctiônnadreb ,• et Inase sut ^néraux Mortier et Maamobt rautorisâitiMi de capituler. Gependaat ^ hprès son départ^ le Gvmbat se coûtioee enooits quatre heure»» Chassés d'ufié hauteui^y les Franeais Toat s'^ablir dans une autre. lis ne )aii9seiit pfas à YeÀffiemi fto seul prisonnier, ils a'aboirdmèent pas une seule jiièoe de canon; Uil vi^snftstieë dedeukheureb est accèrdéi La %ss^ pitulation n est signée ^ue dans Id muiti Pen^ dant toute la durée du combat une foiflë îimnense n ayait cessé déT>iricolër disinsla rastb éteiidttie déd boulevards^ Les feiiimes eliéffinerties ne s'ari^chaient point à un -specUidè piérilleuic. L'héroïque défense d'une si filible isrmée captirait l'atténtibn^, <silsptndàit ttiaie «ntre pen^éé^ nrénoe celle du sort réservée I9 ^le. On Tienait au devant des nodibreisi blessés, on les suivait , on les interroigeàit fA treinf>kifit« « Ah ! ils 'sont trop » ^ rëpoùdaiest «n Fréiikissant les soldats dé la vieille garder Plusielirs de ces braves mfusaieat lé hraâ qài leur était offert, et ne voulaient lètresoutends tfne par leur arme. Les boulets comnlènçaâtent 'à témber dhns les fauboifrgs et pw^* taieiH le 9rav)»ger dans les maisons éléganteë m Ip éhadin va ^eh^rcilier 'quelque innage de
U campagne* Quand on yit les ennenûa mai** très dds hauteurs de Montmartre et de M^ ailmentant , on jeta «n regard effrayé rar le$ quarûet^ , $m les pompeux édificea qui pouvaient être atteints par les bombes, les obus, et cependant on n^ pouvait s'arracher d'un lieu où Ton observait ^ où Ton frémiai^ aait ensemble , où Ton cherchait h deviner ipiels moyens de salut pourraient rester en-*core» Le mot d'armistice vint soulagOT les km&. Aux premières on^bres de }a nuit on vit défiler, dans un majestueux silence , uM armée qui avait tué à Tennemi presque autant d'hommes qu'elle oonlenait elle*mème de cotnbattans*. Elle se riHirait sur Eesoae* La capitulation délivrait Paris de la crainte de toute espèce de dommage. Les médita^ fions, les entretiens de la nuit, les visites <pie les amis allajiMt ae faire piéparaient le grand dum^mentde la scène politique que la Journée du lendemain devait commencer «t i^resque acoomplîr •
Le résultat le plue connmin des réâesixms ^H d'appeler le roi , non^seulement comme nn médiateur entre nous et les puissances al* liées, noiAÎa oomme un législateur qui subsd* tuerait une constitution libérale à Faction violente du despotisme. Au point du jour ,
l68 CtiAPlTKÊ I.
€t plusieurs heures' avant que les alliés eussent fait leur entrée dans Paris, plusieurs jeunes gens d'ancienne famille, des Montmorency, des Fitz-James , des Larochefoucauld , des Ghoiseul , s'étaient portés sur la place où avait coulé le sang du roi- martyr et le sang de leurs pères. Leur voix y proclamait Louis XVIII, sur lequel les sôuve^ rains gardaient encore le silence. Ils portaient et distribuaient des cocardes blanches. Des colloques animés s'établissaient. L'indécision régnait parmi les gardes nationaux acteurs dans ces entretiens. Us craignaient l'arbitraire sous de nouvelles formes, ils craignaient deB vengeances. On s'efforça de leur démontrer l'alliance nécessaire entre la monarchie et la liberté ; le sentiment royaliste se propagea plus rapidement. Bientôt on sut qu'un grand mouvement politique se combinait chez le prince de Talleyrand , et qu'il était vivement secondé par des hommes qui , tels que MM. le duc d'Alberg, le comte de Jaucourt j le baron Louis , l'abbé de Pradt et Dupont de Nemours , portaient dans leur cœur la haine la plus vive pour l'arbitraire* On apprit qu'un logement se préparait chez le prince de Talleyrand pour recevoir l'empereur Alexandre. Dès lors M. de Talley-
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tand fut regardé comme l'organe et presque comme le directeur invisible des puissances alliées.' On vit affluer dans son hôtel sénateurs et magistrats, royalistes et libéraux; il disait aux uns ^ « Vous nous donnerez une w constitution libre et monarchique ,» aux autres : « Appelez le roi , appelez - le forte- )) ment y les souverains alliés répondront à » votre vœu. » Ses promesses devançaient la certitude que lui-même pouvait avoir acquise ; mais l'enthousiasme qu'elles faisaient naître était le plus sûr moyen de les réaliser.
Les esprits sont ainsi préparés , et Ton saisit^ pour exprimer ce vœu , le moment même de l'entrée des troupes étrangères. Les cris de ^^wéle roi! n'ont cessé de retentir sur leur passage. Par ce cri monarchique on a tâché d'éloigner et Ton éloigne en effet l'idée de conquête. Alexandre est diéjà salué comme le pacificateur général , avant que l'on ait pu communiquer avec sa belle âme. Son aspect bienveillant et serein semble répondre de ses sentimens élevés. On lui a fait oublier Moscou.
Le souvenir d'une invasion, d'une conquête subie, blesse tellement la fierté, que même en rappelant les immenses bienfaits de la légitimité et de la- liberté recouvrées tout à la fois, l'historien peut craindre de
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beiirter les «^pnte« GHoUen de débats tie ae fiODt-ild pas ouverts mt les hoitlmcs qui otti joué UQ prinâpal role -daitâ ced journée»! fc les écarté par uue afOuleréfleEKion,. Quand um pilote fort hs^Ue, loâîs sourd aux <»& de tout Véquipage ^ 4 lancé te vaîfiâeau contre recueil 9 couVientril I poii? Tabsoudre, d'accuser ceux qai j au «loniout du désastre ^ <KUt cherché des chances diverses de salut , M «ur^ tout dWcuser <2eux 4{ui oât fait entter dans le port le iiavire hrisé?
3i mars i8i4» Le fiiouteitient w pfonoiice atee une foroe qui prouve q«>e , depuîe loog -* temps , il était préparé dans les esprits. L'empeMir Alexandre^ ad nom des souveraine alliés , proclame quHIs ne traiteront f^lns avae 2f a<poléon Bonaparte, ni aveo aucun meml»^ de sa &mille{ qu'ils réspecteni i'întégrUié de reocieâne Ftanoe^ telle qu'elle a existé 0OU8 ses naitres légition^, Q invite 1<3 sénat à fimner nn gouvernem^Lt provisoîi» qui pniste pômnmr eux besoins de Tadministr.»tîoa^ lA pl^éparer la CDfliStitution qui con* vient au peuple français.
L'usagé qUe M4 dé Talleyrand (nar^ dans cette dédamûeo ^ qui n'a reconnu sa pnneée?) l'usage 4['tt'il parvâent à tirer d'une ftiachine aussi usée que le sénat ^ est um
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cbdM'^BuVtè dliabtleté^ de pi^steBse et «le vigijreiA*.
La nàtîoiii de trouve atoéî cùnaaltée par xam fielMittk lé^le; leliè ne tébè^it point an jdug; les fioarixiaè éCaîfent dsiiMinçlës^ ti«a inipi»^. Malgré là eônÉÎiifàieéd'aotffà eeiVficJH du fiéiiat) il avait tu ée grossir depuis qii^U jGpies ern^es une oppdsitioii doM le iiolnbre et la force ne piràfffîene être conakie du pu% blic^ paîa({lte i'eiripereat ara h énvhtmné de ténèbres les délibérations les plus impartantes de ce coi^, i>tl;e oppotitknl dsvèimit ma- |orrlé par hi dispersîmi des dompkidans ti^ ffiès du régimb iinpéria). II ne fut pas d'un kctomie d'état Tùlgaîve de faire prononcer le niOC de «ofiAituiiim par tr©» chefe de mo'^ narelifîes militaire» et ibéduve^^ <ôt «edâiiillbe de £rirë rétHimfiT le toi légitime pai^ tfti (^oirps &àm leijuel délibéï*atent plu^«rs régii^ides. Le i^ir^nèmëût provisbitë Ait d'al)Ord oonsdMé ptat ie sënart ^ et fermé du prince die Talieyrand ^ du général BemuKmviJie^ de M^ de JavKOUrt , ^àa d^d d' Albetg ^ de l'abbé de Moi^tescpiiou^ M. Diiptot de Ne^ 9kmt^ étiiit nbtntatié ^mcté^m génét*^.
Déjà 'tft^it patu un^ prodamation énei^i'^ qiiè du côËttèÛ déparC»tn6Mal<e€mttnîetpnlV elltt éliâit rédigée pM M. Bdlffrà > t^lèÏK'e
avocat qui , dans la défense de M"*, de Gicé, avait montré autant d'éloquence que de cou* rage. Le 2 avril , c'est le sénat lui-même qui prononce la déchéance de Napoléon Bonaparte. C'est un acte si important dans le droit public, que je crois devoir le transcrire malgré les sévères limites d'un récit abrégé.
«Le sénat , considérant que, dans une » monarchie constitutionnelle , le monarque » n existe qu'en vertu de la constitution ou )> du pacte social ;
» Que Napoléon Bonaparte, pendant quel- » que temps d'un gouvernement ferme et » prudent , avait donné à la nation des » ^sujets de compter , pour l'avenir , sur des » actes de sagesse et de justice ; mais qu'en- » suite il a déchiré le pacte qui l'unissait au » peuple français, notamment en levant des » impôts , en établissant des taxes autrement » qu'en vertu de Ja loi , contre la teneur ex- » presse du serment qu'il avait prêté à son )> avènement au trône, conformément à » l'article 53 des constitutions du a8 flo- » réal an XII ( 18 mai 1804 );
» Qu'il a commis cet attentat aux droits » du peuple, lors même qu'il venait d'a- » journer, sans nécessité , le corps législatif, » et de faire supprimer, comme (Criminel,
» un rapport de ce corps auquel il contestait » son titre et son rapport à la représentation » nationale;
» Qu'il a entrepris une suite de guerres en )) violation de l'art. 5o de l'acte des consti » tutions de l'an VIIÏ , qui veut que la décla- » ration de guerre soit proposée , discutée , » décrétée et promulguée comme des lois ;
» Qu'il a , inconstitutionnellement , rendu 1» plusieurs décrets portant peine de mort , » nommément les deux décrets du 5 mars ^) dernier, tendant à faire considérer comme » nationale une. guerre qui n'avait lieu que » dans l'intérêt de son ambition démesurée;
» Qu il a violé les lois constitutionnelles » par ses décrets sur les prisons d'état ;
» Qu'il a anéanti la responsabilité des mi- » nistres, confondu tous les pouvoirs , et » détruit l'indépendance des corps judi* )» ciaires;
» Considérant que la liberté de la presse , » établie et consacrée comme l'un des droits » de la nation^ a été constamment soumise » à la censure arbitraire de sa police, et qu'en i> même temps il s'est toujours servi de la » presse pour remplir la France et l'Europe » de faits controuvés , de maximes fausses , de » doctrines favorables au despotisme , et d'où-
« trages contre les goiffernemeosétraii^^;
9 Que 4^3 ac&es et ir^pporte , entendus par » le sénat ^ ont subi des altération« dkna la p publioation qui eo a été faite;
n Considérant^ q^&^ mi lim de régner » dans la f»çuk vue de Tintérét , du boinkour 9 et de la gloire du peuple français ^ aux » urmm de mn iserment, Napoléon a naia }^ h iOoinble aux malhews de la patrie, par >) $on refus de ti^iit^F à des «ondilionfi que » rijdtérêt n;a4iiQ^al /obligeait dacoepter, et 91 qui ne /eoaips(Hnettaient pas Fbnnneur n français; pair Tabusqui). a &it de tous les )> moyens .qu'on lui a confiés en hommes et ^ en argent ; par Vabandon des blnss^^ sané » secQupfc , sans pan8eaiént).satis sdbsîstaneesf n par difiereutcB naesureB dont les tîntes » étaient la iruin» daa villes^ la dipopulacion » des capipagaes , ia famme et les madadies » contagieuses ;
» 'Considérant que, par toutes ees i^atises , I» le ^gouvernement ampérial , étabË par k 91 fiénajlus^onsulte du 128 floréal an XII , on a iS mai 11804 9 ^ ^^^ d'^dater y at qpue le a vœu manifcfi&ede tous les Français appelle » unordne de choses dont le premiier résultat â» 'âok le A34»Uissement de la paix générale, » atxpii aoît «m^ Tépoque d'iqne réeoodlia*
9 tioti gol«iifielle entre tous les états de la ^ graii<le famille européenne , le sénat dé- » clare et déci^te ce qui suit :
y^ Napoléon est déchu du tr*Sne^ le droit » d'hérédité est aboU dans safamilte; le it peuple français et t armée sont déliés >i envers lui du serment de fidélité. »
En réponse à cette délibération du sénat , l'empereur Alexandre déclare qn^îl rend la Kl>erté à tous les prisonniers français qui sont dans ses états.
Qu'est devenu cependant Napoléon , dont la déchéance Vient d'êtne prononcée ?
La fatale illusion qui l'avait conduit à Saint-Dizier , pour couper la retraite à Ten- Hemi , sW dissipée promptement , mais trop tard. Un combat lui a montré que les alliéâ ont dédaigné cette manoeuvre «t se sont portés en avdnt. H s^était naénagé une route libre pour revenir sur Paris; c*était eelle de Troyes et de Fontainebleau. H vole, poursuivi par de sombres pressentimens* Son armée redouble de vitesse. Le jour même de la capitulation de Kiris^, il arrivait de^ personne , et dans «ne cliaiae de poste , à Fromtenteau , cinq lieues de Paris. C'est Ibqu'H reçoit la nouvelle d'un -événement qui ^eon^omnM sa ruine. Il retounie à Fon*^
tainebleau , et roule dans son âme les réso^ lutions les plus contraires. Mais il île peut agir y son armée n est point encore arrivée ; M. de Caulaincourt est envoyé à Paris pour traiter. Ah ! qu il eût mieux valu traiter dans la Saxe , sous les auspices de la victoire l Cet envoyé n'a reçu qu'un froid accueil ; mais à peine Napoléon a-t-il vu ses colonnes se former , qu'il croit encore pouvoir tout entreprendre. Je ne sais quelle espérance forcenée renaît dans son âme. Tantôt il veut marcher sur Paris , faire à son tour le siège de sa capitale ; tantôt il veut perpétuer la guerre en se jetant dans les provinces de l'intérieur , et recommencer toutes les épreuves où fut soumis Charles VII, lorsqu'il était presque réduit aux villes d'Orléans et de Bourges; tantôt il se flatte de pouvoir gagner 1 Italie, et d'y lutter encore contre toute l'Europe et contre les destins. Mais à mesure qu'il énonce une. de ces résolutions, il se voit combattu par les vieux compagnons de sa gloire. Les dispositions et les mouvemens.de Paris, enfin l'acte de déchéance prononcé par le sénat lui-même leur sont connus. Ils savent qu'un, effort se fait pour joindre à la .restauration le bienfait de cette liberté, qui, fut le mobile de leurs premiers
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exploits. Le royalisme s'est pronoiicé avec tant de force, qu'il faudrait désormais mêler la guerre civile à la guerre contre l'étranger; c'est sur une armée de cent quatre-vingt-deux mille hommes qu'il faudra reprendre Paris. Qu'on admette le succès d'une entreprise si désespérée, un cours interminable de vengeances vient s'ouvrir, le despotisme devient une tyrannie farouche et sanguinaire. Mais quoi ! si l'ennemi se défend avec opiniâtreté, faudra-t-il faire pleuvoir les bombes , les boulets, les obus sur la capitale? les guerriers seront-ils forcés de brûler leurs foyers de leurs propres mains, de livrer leurs femmes et leurs enfans, soit à ces chances de destruction , soit aux fureurs de l'ennemi? La coalition triomphe à Bordeaux , à Lyon , et peut-être à Toulouse aussi-bien qu'à Paris. Le roi y est et y sera bientôt proclamé avec la même ardeur. On est chassé de Test; ce ne sont point les champs de la Vendée ni l'ouest tout entier , ce n'est point le midi qui peuvent offrir un sûr refuge à l'armée de Napoléon détrôné. Qu'on se fasse jour jusqu'en Italie, on y trouvera encore des peuples armés contre nous, et Murât lui-même à leur tête, îlorrible perspective que de porter le fer et la ûàmxae dans des champs si cruellement
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ravagés; de descendre , après tant de triomphes , k des exploits de guérillas ; de se iiiontrier moins les vengeurs que les fléaux de leur patrie ; de s'entendre désavouer à la fois par les royalistes et par les amis de ia liberté; enfin de ne traîner avec soi que Vétendard déchiré d'un despote !
Voilà ce que disaient entre eux les maréchaux , la plupart des généraux et des vieux officiers; tqut leur soin est de veiller au salut personnel de l'empereur ; leur vague espérance serait de maintenir encore les droits de son fik. Mais les puissances alliées accorderont-elles la régence après là manifeatation du voeu des royalistes , vœu qu'elles ont ou provoqué ou secondé? L'Autriche elle-même parait sans voix pour réclamer cette régence, et le prince Schwartzemberg, général de l'armée autrichienne, favorise les Bourbons dans ses proclamations et dans ses actes. Les pensées belliqueuses ou les résolutions désespérées dç Napoléon sont repoussées par le silence général de l'armée. Pressé par ses amis euxmêmes , et fort impérieusement par le maréchal Ney , il signe une abdication en laveur de son fils. Le maréchal Macdonald , qui , sans jamais avoir joui de la fiiveur de Napoléon , lui montre une touchante fidélité dan»
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ses malheurs , le maréchal Ney et le général Caulaincourt sont chargés de faire agréer aux puissances cette abdication conditionnelle..
Mais l'opinion publique se développe avec une force toujours croissante; M. de Château^ briand vient deVenflammer par une éloquente brochure, Bonaparte et les Bourbons ^ dont cent mille exemplaires sont bientôt répandus. Les sénateurs absens, les principaux corps de l'état ont adhéré à l'acte de déchéance. Les trois souverains alliés se signalent chaque jour par des actes de popularité, de courtoisie. Ils ne trahissent par aucun acte l'orgueil de la victoire. Logés dans des hôtels particuliers , Us ont respecté le palais du monarque absent. On les voyait parcourir les quartiers les plus populeux tantôt à pied, tantôt à cheval , avec une seule personne de leur suite. Leur simplicité rehaussait Vidée da leur puissance. Leur sécurité honorait et leur caractère et le nôtre. L'empereur Alexandre «tleroi de Prusse aimaient à visiter les mouumens de notre savoir , de notre industrie , de nos beaux-arts. Ces richesses, ces prodiges excitaient leur émulation , non leur cupidité. Cependant ils furent moins réservés pour les objets d'art militaire. Us se plaisaient à de longs et curieux entretiens avec les sayans, les
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gens de lettres, les artistes. Les droits du malheur étaient tellement sacrés à leurs jeux, que jamais on ne les entendit prononcer le nom de Bonaparte aVec amertume. Chez nombre d'officiers russes nous retrouvions les fcHrmes françaises et l'usage le plus pur , le plus naturel de notre langue; chez l'empereur Alexandre nous retrouvions de plus un cœur tout français , c'est-à-dire , franchise, délicatesse, penchant aux belles illusions, aux nobles espérances. On avait imaginé, dans un enthousiasme maladroit, de préparer pour lui des applications dans le Triomphe de Trajan, opéra composé pour célébrer Bonaparte au retour de Friedland. Alexandre refusa cette manière d'insulter au vaincu. Il fit arrêter le travail de quelques hommes qui , suivant le génie destructeur des révolutions, avaient voulu attenter à un monument de la gloire nationale, la colonne d'Austerlitz. Il ne cessait de s'exprimer avec grâce et bienveillance. Toutes les bouches répétaient son ingénieuse réponse à un royahste qui lui disait : « Ah ! sire , pourquoi votre majesté » n'a-t-elle pu venir plus tôt ?» — « Si j'ai été )> retardé dans ma marche, a dit l'aimable » souverain , n'en accusez que la valeur firan- » caise. » Le mot de constitution libre ré-
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sonne sans cesse aux oreilles de l'autocrate; et ce mot, il Taccueille avec une faveur qui prouve que son esprit juste et naturellement élevé sait distinguer le génie et les besoins des peuples, suivant leurs divers degrés de civilisation. Les Français sont charmés de« voir qu'il les place au premier rang. On bénit l'instituteur philosophe qui a pu familiariser l'adolescence de ce prince avec ces nobles pensées.
Le mot de paix universelle animait tous, les entretiens où présidait l'empereur Alexandre. Le ministre anglais, le lord CastlereagK lui-même, semblait répéter ce mot avec effusion de cœur. On eût dit que Paris était le rendez-vous de toutes les nation;^ pour sceller; une réconciliation commune.
Oubliez-vous , va-t-on me dire, à quel prix la France payait les frais de cette réunion forcée? Oubliez-vous le prix de tant de victoires perdu, les citadins soumis à tant de gênes humiliantes, les halntans des campa-^ gnes. livrés aux rapines des Cosaques, des Calmouks , aux brutalités souvent homicides des soldats allemands? — .- Non, certes, je n'oublie pas cette désolation intérieure, et à Dieu ne plaise que mes tableaux la dégui-< sent sous un coloris mensonger ;, mais il m'e^t
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impossible de ne pas remonter à la cause première , à l'homme dont la frénésie a pu seule rendre ce désastre possible. J'ai tout dit sur son génie, sur les éminens services qu'il a rendus d'abord à l'ordre social^ sur les bienfaits durables qui nous restent de lui, enfin sur le caractère héroïque de sa dernière et malheureuse campagne; mais que la plume de l'historien se brise si elle ne maudit pas en lui un trop savant despotisme et la fureur délibérée des conquêtes. Je me tairai quand on m'aura prouvé que la guerre d'Espagne était morale et nécessaire, que celle de Russie était juste et sensée , que Napoléon n'a manqué aucune occasion de conclure une paix réclamée par son peuple; enfin, quand on m'aura prouvé qu'il n'est pas permis à des hommes jetés dans un abime d'en sortir sans les ordres , sans l'aveu de celui même qui les y a précipités. Si l'empereur Alexandre , chef d'une ligue si terrible, si l'héritier des czars entendit nos vœux et confondit les sentimens de notre âme avec les siens; gardons-nous de refuser à sa mé- I
moire Thommage que nous ne pouvions refu- |
ser à sa tutélaire présence. J'admets que, dans* les premiers jours , maître incertain encore de Paris, il ait cru devoir suivre un système de ménagemens politiques ; mais sa conduite
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fut la même , sa magnanimité fut inaltérable, lorsqu'au bout de trois on quatre jours il n'eût plus rien à craindre de Tarmée de Foixtainebleau , et quand Napoléon fut commis à sa foi. Il fut aussi ^heureux de notre liberté renaissante que de notre' retour k là légitimité. Supposons que ce fut Paul I•^ à qui la destinée eut permis çi'éntrer dans Paris appuyé d'un million d'hommes; au. milieu de quel cours de vengeances et d'atrocités, sur quels fondemens gothiques la monarchie n eût-elle pas été restaurée ? Le cœur et la sagesse de nos Bourbons n'eussent pu corriger que bien tard et bien imparfaitement le premier vice d'une restauration opérée avec toute la rudesse de l'oppression' étrangère, confiée à la garde des vieux préjugés, des passions vindicatives , mise sous l'invocation de doctrines follement théocra tiques ou follement féodales. La barbarie ressusoitée du moyen âge aurait lutté contre Ja barbarie ressuscitée de la révolution , et le trône , impuissant arbitre de ce farouche débat, aurait succombé sous l'un ou l'autre de ces fléaux , et vraisemblablement sous le dernier.
La crainte que nourrissaient encore certaines âmes d'un retour furieux de Bonaparte sur Paris est dissipée par la conyen-
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Uoa de Chevilly , signée e&tre le maréckal 4 «Trii 1814 Marmoôt et le prioce Schwarlzemb^g. Il j €St déclaré que le corps darniée qui a défe&du Paris, et qui naûinteoant est retiré à Ëssoue, quitte la service die Napoléoo. Dam le secoïKl article , on stipule ique les pui^ sances alliées garantissent à Napoléon la vie et la liberté.
Arrjiy^e dç Monéiear et de Loai^ XVIII. St«blis3<eQ9.e9t de la Charte. 1814.
6 «Tiii 1814, Cependant quatre jours ont suffi au sénat • pour la rédaction d'qne constitution nouvelle qui va pix)c]amer Louis XVIII, soms ia condition que ce monarque l'accepte,. la signe, et jure de 1^ faire exécuter. Cette promptitude ne peut être un sujet d'éton-* nement» Le travail a coi/sisté surtout à cour sulter les cahiers les plus judicieux, publiés en 1789, et remis aux députés de Vassem-^ blée Qonsti tuante pour leur servir de règle» Ainsi, pen^dant vingt-cinq ans, nous avons parcouru un cercle immense de calamités pour revenir au point du dépai^t ; xt^^ ai dè9 lors le» théories él^aie^t fiicile^ à;caacev<HPf
les d<;stractioi» qu'elle» sapposaieni fakevi testaient' à fatre. Laiwleiuse i^olutâôiuiaire il» pouple ^en chargea et les remiit plus îah lolci^le^. he eombat surtout fut piH]ia]i^ et deyiat funeste jusqu'à Talvocité , paToe qu'on a'écaortai lémécaivemimÈ dm inodèle tracé, et que, j^oup faire une constitution originale^ on alla dberaher an^^dellt de YAs^ih liquè des prittcipcsqu'on trbuY^aÂtplusappU'* caUes au-delài du détsoit. Dn reste,, la lutte n'était pas encore finie ; mnis, si l'on en exH ^ etpteuneannéedésûsti^euse, elle devait suivre tm cowrs beaucoup, nunns désordonné..
Le travail du sénat aviiiit paru à nombr» de< royalistes Une usurpation manifeste sur ïautoritéduroi. Ils désiraient. que la constitutton émanât d'un acte de sa pleine puissance-. D'autres royalistes, portés pour l'autorité absolue, et craighani; tout te qui ressensblis^ rait à une transaction , soit avec le peuple, soit avec la révolution, soit avec le siècle, diffamaient et le séna^ et son travail.
Comment , disa)ent*-i]s , un eorp» qin m reçu si servilement les>lois d'un usurpataurj préteod-il imposer des lois an maâtire de la France? Ils envoûtaient mémoires sur mé* moires auK puissanoee alliées, et surtout à l'dmpenSQr idemndre , poor cfétoaimec un'
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pacte qoi renouvellerait pour TËuirope un mouvement révolutionnaire, dont Bonaparte du moins avait su raffranclur. Suivant eux, il fallait maintenir l'édifice élevé par ce dernier, en expulsant son fondateur. Mais Alexandre voulait sincèrement La paix intérieure pour la France, et il était convaincu qu on ne pourrait Taffermir en rendant le roi héritier d'un despotisme usé, décrié^ et qui ne pouvait être soutenu que par la main
^ de fer d'un conquérant.
L'abdication conditionnelle de Bonaparte n'avait point été accep)>ée ; ses trois mandataires , les maréchaux Macdonald , Ney et le général Caulaincourt, avaient obtenu pour lui un asile honorable ,' mais qui contrastait ' singulièrement avec tant de grandeurs passées, la principauté de File d'Elbe. Bonaparte vit dans une si étroite domination un point d appui d'où il pourrait ébranler de nouveau
' l'univers, ou du moins s'élancer une seconde fois sur le trône; c'est lui-même qui depuis en a fait Tavèu* Les adieux qu'il fit à son armée eurent un profond retentissement dans le cœur des soldats , qui se rappelaient , comme lui-même , qu'ils avaient été les maîtres de l'Europe; il signa son abdication définitive, puis il prononça ces paroles mémora-
bles OÙ se retrouve toute son éloquence lûilitaire :
« Soldats de ma vieille garde, je vous fois aoaTrii 1814. » mes adieux. Depuis vingt ans, je vous ai » trouvés constamment sur le champ de » l'honneur et de la gloire. Dans ces der- » niers temps , comme dans ceux de notre » prospérité, vous n'avez cessé d'être des » modèles de bravoure et de fidélité. Avec » des hommes tels que vous , notre cause ff n'était pas perdue, mais la guerre était » interminable. C'eût été la guerre civile, » et la France n'en serait devenue que plus A malheureuse 1 J'ai donc sacrifié tous nos » intérêts à ceux de la patrie; je pars : vous, » mes amis, continuez de servir la France. , )» Son bonheur était mon unique pensée ; il » sera toujours l'objet de mes vœux ! Ne » plaignez pas mon sort; si j'ai consenti à me » survivre , c'est pour servir encore à votre » gloire. Je veux écrire les grandes choses M que nous avons faites ensemble ! .. .. Adieu , » mes enfans ! je voudrais vous presser tous » srur mon cœur; que j'embrasse au moins » votre drapeau !. .. » '
Le sénat avait décerné à Monsieur , fi^ère du roi , le titre et les fonctions de lieutenantgénéral du royaume. Ce prince était entré
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sur le territoire français plusieurs semaine» ayant la catastrophe qui laissait peu de doute sur la restauration. Vesoul, en Franche- Comté , l'avait reçu avec acclamation. De là il avait secrètement négocié avec les plénipotentiaires du congrès de Chàtillon, dont il avait trouvé encore les dispositions indécises; Dans toutes les villes où il avait paru y sa présence gagnait la cause des Bourbons ; mais ce fut surtout à Paris que l'enthouiaaTriii8i4. siasme alla jusqu'à Tivresse. Ce prince avait fait son entrée à cheval avec une escorte de maréchaux français. Ses grâces chevaleres^ ques, la confiance ^ l'allégresse et l'amour qui rayonnaient sur ses traits , les cris de wVe le roi ! qui annonçaient de loin sa marche, et qui se répétaient de quartier en quartier avec un accent plus passionné, les drapeaux blancs qui flottaient dans les airs , un jour serein du printemps qui semblait répondre à la sérénité des âmes , les fleurs et les guirlandes qui paraient les fenêtres et les balcons, la joie vive des femmes qui saluaient dans le prince un messager de paix, les longues files des gardes nationaux qui , en protégeant l'ordre , augmentaient le doux tumulte des acclamations ; enfin le mot qui se répétait de bouche en bouche , et que ce
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prince avait dit en entrant dans nos murs : « Rien n'est changé en France , il n'y a qu'un » Français de plus ; » mot qui répondait si bien au besoin des âmes, et que Ton regardait comme la devise de la restauration; tout donnait à cette fête improvisée un aspect aussi gai qu'imposant. Le peuple saisissait cette occasion de se prononcer. Il ratifiait le sénatus-consulte : la monarchie était votée du haut des toits.
Seize jours après, le roi débarquait à Calais, et le général Maison, qui, dans la dernière campagne , avait couvert glorieusemient la Belgique avec une armée de dix mille hommes, vint y recevoir le monarque. L'enthousiasme des soldats parut répondre à celui du peuple. Les mêmes transports éclatèrent sur le passage du roi. Avant d'entrer à Paris , il crut devoir s'arrêter au château de Saint-Ouenl II lui répugnait de ne paraître recevoir sa couronne que des mains du sénat. Voici la déclaration par laquelle il crut devoir faire précéder son entrée.
« Rappelé par l'amour de notre peuple au 2 «"« iM- » trône de nos pères, éclairé par les mal- » heurs de la nation que nous sommes des- » tiné à gouverner, notre pensée est d'invo- » quer cette confiance mutuelle, si nécessaire
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9 à notre repos, à son bonheur. Après avoir
» lu attentivement le plan de constitution
» proposé par le sénat , dans sa séance du 6
» avril dernier , cous avons reconnu que les
n bases en étaient bonnes; mais qu'un grand
» nombre d'articles portant Tempreinte de
» la précipitation avec laquelle ils ont été
w dirigés ; ils ne peuvent , dans leur forme
»> actuelle, devenir lois fondamentales de
» Tétat. Résolu d'adopter une constitution
» libérale, voulant qu'elle soit sagement com-
» binée, et ne pouvant en accepter une, qu'il
» est indispensable de rectifier , nous convo-
» querons le sénat et le corps législatif, nous
» engageant à mettre sous leurs yeux le tra*
» vail que nous aurons fait avec une commis-
)} sion choisie dans le sein de ces deux corps,
» et à donner pour base à cette constitution
» les garanties suivantes : Le gouvernement
n représentatif divisé en deux corps^, Timpôt
» librement consenti , la liberté publique et
» individuelle , la liberté de la presse , la li-
» berté des cultes , les propriétés inviolables
» et sacrées , la vente des btens nationaux
)> irrévocable, les ministres responsables , les
» juges inamovibles et le pouvoir judiciaire
)» indépendant , tout Français admissible à
» tous les emplois. »
INTllODUCTION. I9I
On put remarquer une assez triste diffé-^ 3 mai 1814. rence entre Ventrée du roi à Paris et celle de son brillant précurseur. Plusieurs libéraux regrettaient que la constitution du sénat n'eût point été purement ratifiée. Quoique les principes de Louis XVIII parussent à peu près identiques avec ceux qu'avait posés le sénat , on craignait qu'ils ne fussent altérés par des restrictions suspectes. L'esprit de^ liberté ne peut renaître sans ramener l'esprit de défiance. Le peuple aurait voulu voir le roi à cheval, et se sentait attristé par la pensée des infirmités qui l'empêchaient de se produire avec le même éclat que le prince son frère. Du reste, les traits du monarque exprimaientune sérénité auguste , peignaient l'esprit et la bonté. On voyait à ses côtés , avec un vif intérêt , la princesse , fille des deux victimes royales. Paris avait depuis long - temps adopté les malheurs de l'or- . pheline du Temple , le jour de sa délivrance avait été en quelque sorte une fête nationale ; mais on. ne pouvait , sans verser des larmes , penser à tout ce qui devait froisser son âme , en revoyant des murs où tousles siens avarent subi une mort si tragique. Une circonstance troubla toute cette cérémonie, et finit par lui donner un aspect assez sombre. Le
roi , dans le cortège duquel n entrait aucun soldat étranger, était entouré de la vieille garde. La figure de ces militaires exprimait «in chagrin quelle devait reproduire pendant plus de dix ans. Tous ceux qui regrettaient l'empereur ou qui ne pouvaient se réconcilier avec ridée d'une invasion , applaudissaient à ce chagrin. Le cri de i^iue le roi ! semblait étoufië par le cri de wVe la garde ! On ne put revenir de cette fête sans un douloureux pressentiment.
A3iiiaii8i4. Le roi a créé son ministère ainsi qu'il suit :
M. Dambrai, chanceher de France et ministre de la justice ; le prince de Bénévent ( Talleyrand ) , des affaires étrangères ; M. TaKbé de Montesquiou, de l'intérieur; le général Dupont, de la guerre; le baron Malouet , de la marine; le baron Louis , des finances; le comte de Blacas, de la maison du roi ; M. Beugnot, directeur de la police. Tandis qu'à Paris les souverains et les ^uples alliés s'entretenaient de paix universelle , on éprouva le regret d'apprendre que, sous les murs de Toulouse , une bataille horriblement meurtrière venait encore d'être livrée entre le maréchal Soult et le duc de Wellington. C'était sans doute un nouveau
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titre de gloire pour les Français, puisque, sans avoir jpii vaincre une armée fort supérieure en pondre ^ ils lui avaient disputé le terrain avec un acharnement héroïque, et causé à renïiemi une perte avouée par luimême de dix-huit mille hommes. Mais que nous faisait ce luxe de gloire dans la situation où nous étions déscétirtlàs , et dont nous ne pouvions plus^ nous çelevér que par l'esprit de. fidélité à notre prifice et à nos lois nouvelles? L'humanité av^it trop à génair d'ane bataille inutile , pour que Torgueil national pût s'en applaudir.
Bientôt une piaix défîuitive àe conclut entre 3,^ .^^^^ ,g, / la: France et les puissance^ alliées par le traité de Paris. Il avait été précédé par une convention signée entre le lieutenantgénéral du royaume et les puissances , con-^ veAtion par laquelle la France rendait aux alliés cinquante-trois forteresses encore occupées par nos troupes, avec tout l'appareil de guerre qu'elles pouvaient contenir. Le traité de Paris nous laissait noà anciennes limités, et de plus Avignoh, le conitat Vénaiasin , Mulhttusen et une partie de k Savoie. L' Angleteire s'emparait de trois de nos colonies, l'ile de France, Sainte-Lucie et Tabago. On nous laissait posséder File de
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Bourbon , la Gujaue française , Pondichéri , avec nos tristes droits sur Saint-Domingue , la Guadeloupe et \si Martinique^ Toutes dures qu'étaient ces conditions , elles étaient plus favorables que celle» qui avaient été offertes à Bonaparte au congrès de Ghàtillon.
Le territoire français ne tarda point à être délivré des troupes étrangères.
La justice et la politique commandaient de rappeler le corps législatif, qui, condamné à un silence perpétuel , avait élevé la voix contre lambitibn et même contre le despotisme de Bonaparte : il fut convoqué,- ainsi que le sénat, pour la plus imposante cérémonie dont la France eût joui depuis Fouverture des états généraux, et qui devait promettre la clôture de tant de catastrophes amoncelées depuis cette époque. Le roi devait y présenter la Gharte constitutionnelle. Get acte qui, depuis quinze ans^ reçoit les bénédictions chaque jour plus vives des Français , avait été médité par le monarque et plusieurs de ses conseillers intimes. La constitution , rédigée par le sénat , rendait le travail facile, puisque Ton était résolu d'en respecter les bases principales.
Ge qui lit la fortune de la Gharte, cest que la pensée intime du nionarque corres-
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pondait parfaitement avec les vœux trop inutilement exprimés par les meilleurs pur^ blieîstes depuis vingt-cinq aùs, avec la dis* position des esprits, avec les besoins du peuple et du siècle. Qu'on fasse, revivre par la pensée et Mirabeau, et Gazalès, et Bar*^ nave, et Stanislas de Glermont^Tonnerre , et Thouret , peut-on douter que ces orateurs, trop souvent opposés lés uns aux autres^ n eussent conçu, en 18149 soit séparément^ soit de concefTt, une constitution fort sem^blableà celle qui parut être méditée à la fois dans le palais du Luxembourg et dan^ . les jardins d'Hartyrell? Mais la Charte pouvait encore, éti'e considérée comme un cadre que Tesprit aristocratique ou Tesprit démocra-* tique remplirait à leur gré et détournerait vers, leur but, soit par de longs et habiles artifices, soit par les interprétations violentes qu'un parti se pennet au moment de la victoire. Deux siècles avaient développé en France l'esprit démocratique; la révolution avait été son ouvrage et son funeste triomphe. Bonaparte ne lui avait fait qu'une guerre sourde et trouvée impuissante. Cet empereur conquérant s'élevait ,t;ant au-dessus au niveau , que le niveau , quoiqu'il pût faire, semblait à peu près le mém^,pour
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tous. L'ancienne noblesse elle-même parais* sait. servir d'escorte à des ducs, à des princes plébéiens* Il fallait que le monarque législateor se servit de cet esprit démocratique en le maîtrisant. Louis XVUI pouvaitbieh trouver des môtils d'efl&oi dans ses souvenirs^ mais il n'avait ni ;dans le cœur , ni dans ses principes ; rien qui le détournât d'une politique suitiè depuis près de huit siècles par ses ancêtres. Heureux s'il avait pu communiquer dé telles dispositions à un parti qui voulait trop exclusivement lé titre de royalîfite pour retx)âquérir \ine existence privilégiée !
Le 4 juin, lé roi , sur son trône, prononça , déliant les deux corps qui allaient former les deux chcimbres, un discours dont voici les traita principaux : .
« Je me félicite* d'être devenu le dispensa- » teur des. bienfaits que la divine Providence » daigne accorder à mon peuple.
» J-ai fait srvec l'Autriche ^ la Russie, TAn^ » gleterre et> la Pliasse, une paix dans la- » quelle sont compris leurâ alliés, c'est-à-dire^ » tôuà les princes delà chrétienté. La guerre )> étant universelle, la réconciliation l'est éga-^ » lement. ^
» Le^rang que la France a toujours occupé » parmi les nations n a été transféré à au-
)» cune autre , et lui demeure sans partage. » Tout ce que les autreâ états acquièrent de )i sécurité accroît, égaletnent la sienne^ et^ » par conséquent , ajouteà sa puissance iréri**- » table. Ce qu*elle ne conserve pas de se» » conquêtes ne doit pas être regardé comme » retranché de sa force réelle.
» La gloire des artnées françaises n!a reçu » aucune atteinte; le» moÉiùméns de léiir » valeur subsistent , et les chefs -d'cBuvre des » arts nous appartiennent désormaiis par; des » droits plus stables et p)u8 assiirésqqèeeux I) de la victoire. '
» Les routes du commerce, si long^temps )> fermées, vont être libres. Le marché dé la » France ne sera plus seul ouvert aux pro* » ductions de son sol et de son illd^stpîe. )» Celles dont Thabitùde lui a fait un besoin y » ou qui sont nécessaires aux arts qùIèUe » exerce, }ui seront fotinnies pas les pdssés^ » sions qu'elle recouvre. Ellef^ ne sera p|us » réduite à sen priver :ou à île les obtênit u qu'à des conditions onéreuses^; ffo& inanù<» n factures TOnt refleurir; nos villes mari-^ » times vont renailnre', et tout note promet 1* qu'un longcalmeau dehors et uiie> fidélité » durable au dedans , seront lés heureux fruits 1» de la paix. . . é C'est guidé par l'expérience
» et secondé par plusieurs d'entre vous , que » j'ai rédigé la Charte constitutionnelle dont » vous allez entendre la lecture y et qui as- » seoit sur des bases solides la prospérité de » l'état. »
Le discours de M. le chevalier d'Ambray fut loin de produire une impression favorable. Ce magistrat , dont le début avait rappelé celui de d*Aguesseau , avait condamné la révolution française , non-seulement dans ses plus funestes excès , mais jusque dans les principes , qui, ce jour même, se trouvaient consacrés et par le temps et par le monarque. Occupé de graver dans les âmes le principe de la légitim.ité, il lui donna des développer mens qui semblaient eitclusifs. On l'entendit trop parler de la toute-puissance du roi, au moment où cette toute puissance était lif mitée. La commission chargée de rédiger la Charte , obéissant ncln sans quelque respect superstitieux à ce même principe de la légitimité , avait voulu qu elle fût datée de l'an dix^neuvième du règne de Louis XVIII. Cette fiction de notre droit public , qui n'admet point de vacance du trône., offiit à la raison un mystère incompréhensible. Une grande partie de l'interrègne, avait été remplie d'une manière aussi absurde que sinistre.
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On eut dit que le roi proscrit prenait sur lui Fouyrage des proscripteurs.
Gomme la Charte est le pivot sur lequel roulera une histoire consacrée surtout à rétablissement du système constitutionnel ; quelque familière quelle soit à la plupart de mes lecteurs, je croîs devoir en donner ici le texte.
Louis , par la grâce de Dieu , etc.
La divine Providence, en nous rappelant dans nos états après une longue absence, nous a imposé de grandes ol>iigations. La paiz était le premier be^ soin de nos sujets : nous nous en sommes occupé sans relâche ; et cette paix , si nécessaire à la France oonune au reste de l'Europe , est signée. Une Charte constitutionnelle était sollicitée par l'état actuel du royaume ; nous l'avons promise , et nous la publions. Ifous avons considéré que^ bien que l'autorîté toute entière résidât en France dans la personne du roi , Bos prédécesseurs n'avaient point hésité à en môdir fier Texeraice , suivant la différence des temps ; que c'est ainsi que les communes ont dA leur affranchissement à Louis-le-Gros , la confirmation et l'extension de leurs droits à saint Louis etàPhOippe-le-Bel; que l'ordre judiciaire a été établi et développé par les lois de Louis XI , de Henri II et de Charles IX ; enfin, que Lonb XIV a réglé presque toutes les parties de l'administration publique par différentes, ordonnances , dont rien encore n'avait suipassé la sage^e.
Mojus avons du , à l'exemple des rois , nos prédé^.
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censeurs , appr^ier les ^ffet$ des progrès tonjoar^ croissans des lumières^ les rapports nouveaux q|ie ces progrès ODt introduits dans la société , la dii^ction imprimée aux esprits depuis un demi-siècle , et les graves altérations qui en sont résultées : nou& avoii$ reconnu que le vœu de nos sujets , pour une Charte constitutionnelle , «tait l'expres6k>n d- un besoin réel ; mais , en cëdaqt à ce vœu , n.oQS avons pris toutes les précautions pour que cette Charte fut digne de nous et du peuple auquel nous sommes fiers de commander. Des hommes sages , pris dan» les premiers corps de Tétat, se sont réunis à des commissaires de notre conseil , paov trataiHer à cet important ouvrage.
Su même temps que nous reeoUnaissions qu'une constitution libre et mouarchique devait remplir rattetite de l'Europe éclairée , nous avons dû nous so'uvenir aussi c(ue notice premier devoir «nvers no» peuples était de omserver , pour leur propre intérêt , les droits et les prérogatives >dé tÈ&tee couron^e- Nous avpns espéré qu'instruits par Texpéiîance , ils sc^^aient convaincus que Fautoi*ité suprême peut iseule donner atix institutionç qu'elle établit la fo}*ee', Ui permanence , et la mijèsté dont elle est feUe«m:ém« revêtue ^ qu'aibsi, lorsque la sa*g^sse des rots s^a<»;orde. libivinent avec le vœu de» peuples» une Charte constitutionnelle peut être de longue durée; mais que , quand la violence arrache des concessions à la faiblesse du gouvernemjBnt , lu liberté publique n'est pas moins en> danger que le trône même. Nous avons enfin cherché les principes de la Charte constitutionnelle dans le caractère français^ et dans le^^ monumensvénéi*ableS' des Mècle»
passés. Aiasi ,, nous. avons yu , dans le renouvellemwX de la pairie, ime institution Vi^aîment nation aide » et qni.doit lier tous les souventrarà toutes le^ espérances , en réuinssant les temiœ InîoieDS et les temps modernes.
Nous avons remplacé, par la Chambre des dépûtes y ces anciennes assembla» des Champs de Mars et.ijk.Maî» et, ces chambres du tiersrétat, qui ont si souvent, donné tout à la fois des prenves^de aèle pour Jijç^ intérêts du peuple,: de fidélité et de re^ p§çt pour rautdritfi des rois.- En eherchant ainsi à renouer la chaîne des temps, que. de funestes éearts aya^t if|t«i?r<xnipQey nous avons èffiatcéde notre s^uiT/epir ^ comoi0. nous yoadtiûnsqn'op put lesceffacec dé l'Jt^istoiref > tous, les m&ui qui ont afflifp l»j;>aU'ie dm* rant notre absence. Heureux de nous. retrouver an s^n de Ja grande famille, nous n'avpns.su répondre fi l'amour dont > nous recevons tant de téinoi^* gq[9ges , ;qu'en prononçant dès parolêa de. paix- et de consolation.
- Le.yœu :1e plus oher à notre cœur , c'est que tqu% le» .Firaoçais vivewt en frères ; et qoe jamais aucun souv^pir ^meit.ne • trouUe la ^édorké qui ^tt "sui-* vsre V^de solepnd (jpie nous hsur aoGsprdons-aiijonrd'bui, • •'» I '• ■ .
. Sur de nos intentions , Ibrtde notre oopseienoe r nous nous^ engageons , devant l'assemblée qui nous éœute, à être fidiyLe.à cette Charte constitutionnelle f nous réservant d'en jurer le maintien , avec une nouvelle, solennité , devant les? aatek- de àdui qui pèae. dans la jnéme balance ks rois et 'les nations. Ai9e&)oa«aes ,1 ' > ' . t '-- -f •■ -
Nous avons volontairement , et par le libre exer
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cke de notre autorité royale , accordé et accordons ,. fait concession et octroi à nos sujets , tant pour nous que pour nos successeurs, et à toujours , de la Charte constitutionnelle qui suit i
Droit public des Français,
Art. i***. Les Français sont égaux devant la loi , quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs.
a. Us contribuent indistinctement , dans la pro* portion de leur fortune , aux charges de Tétat.
3. Us sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires.
4. Leur liberté individu^le est également garantie y personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté q«e dans les cas prévus par la loi , et dans la forme qu'elle prescrit.
5. Chacun. professe sa religion avec une égale liberté ^let obtient pour son colle la même protection.
6. Cependant, la religion catholique , apostolique et romaine est la religion de Tétat.
7. Les ministres delà religion catholique , apostolique et romain^ » et ceux des autres cultes cbré* tiens, reçoivent seuls des traitemens du trésor royal.
8. Les Français ont )e droit de publier et de faire imprimer leurs opinions , en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté.
9. Toutes les propriétés sont inviolables , sans aucune, exc^ion de celles qu'on appelle nationales ^ la loi ne mettant aucuae différence entre elles.
10. L'état peut exiger le sacrifice d'une propriété, pour cause d'intérêt public légalement constaté, ^nais Aveo une indemnité préalable.
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1 1 . Toutes recherches des opinions et votes émis jusqu'à la restauration, sont interdites. Le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens.
12. La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre et de mer est dé terminé par une loi.
Formes du gouifernement du roL
i3. La personne du roi est inriolaUe et sacrée. S/es ministres sont responsables. Au roi seul appartient la puissance executive.
i4* Le roi est le chef suprême de l'état , commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre , fait )es traité^ de paix, d'aili^nce et de commerce, nomme à tous les emplois d'administration pu^ Clique, etfaitlesrèglemenset orcbnnances nécessaires pour l'exéci^tion des lois et la sûreté de l'état.
15. La puissance législative s'exerce coHeotiver^ ment par le roi , la chambre des pairs et la ohajnr' }ire des député;» des dépai temens.
i6. lie roi propose la loi. • i *
17. ]La proposition de la loi est portée , au gré du roi , à la chambre des pair» ou à celle des dén pûtes , excepté la loi de l'impdt , qui doit être adressée <)'^bord à la chambre des- dépotés.
18,. Toute loi doit être discutée et votée librement par la majorité de chacune des deux chambres. > i <
19./ Les chambres ont la faculté de supplier le rjQi de proposisr une loi sur quelque objet que ce soit , et d'indiquer ce qu'il leur parait convenable q|ie la loi contienne.
;»o. Cette demande pourra être faite par chacune' 4es deux chambres , mais après avoir été discutée
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fD çoBÈÎté searet : elle ne sera envoyée k Fautre cbdmbFe par celle qtn Taera propotée, qu'après un. délai de dix jours.
ai. Si. la proposition est adoptée par l'autre chambre » eile sera mise sous les yeux du roi ; si elle est rejetée , elle ne pourra être représentée dans la même session.
Le roi seul sanctionne et promulgue les lois
23. hs^ iifite' civile est fixée , pour tou^e la durée du règne ^ paria première législature assemblée depuis l'avènement du roi.
De la chambre des pairs,
24. La ohambre des pairs est une portion essentielle de la puisisance législative.
i>5v Elle est convoquée par le roi en même temps que la ehamibrè des députés des départemens. La session de l'une comtnence et' finit en mêine temps que ôelle de TaïKlré^. ' 1 .
26. Toute assemblée de la chambre des pairs qui serait tenue hors du temps de la^eésion de la chambre des députés , ou qui ne serait pas ordonnée par le roi , est illîccte et nulle de plein droit.
'*vf. La^nominattion des pairs dé France appartient au roi. Leur nombre est iHimité : il peut en varier les /dignités , l«s tiomÈier k' vie ou les rendi*e héréditairea , selon sa volonté.
' 28..' Le» pairs ont entrée dans la ohambre à vingtcîsq iai9,|ctt vw' ^i^libérative <à ti^nte ans seukmeot. i ■'
29. La chambre des pairs est présidée par le chan* odlîcr' de France , et, en son abseûlse', [Var un pair \é par le roi.
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• 3o. Les membres de la femitle royale et les prin-* 'ces du sang sont pairs par le droit de leur naissance. Ils siègent immédiatement après le président; mais ils n'ont voix délibérative qu'à vingt-K^inq ans.
3i. Leâ princes ne peuvent prendre séance à la <:hambre que de l'ordre du roi , exprimé, pour cha* que session , par un message , à peine de nullité de ce qui aurait été fait en leur présence.
33. Toutes les délibérations de la chambre des paires sont secrètes.
33. La chambre des pairs connatt des crimes de haute trahison et des attentats a la sûreté de l'état , qui seront définis par la loi.
34. Aucun pair ne peut être arrêté que de Tau. torité de la chambre , et jugé que par elle en matière aiminelle.
De la chambre des députés des départemens.
35. La chambre des députés sera composée des députés élus par les collèges électoraux dont l'organisation sera déterminée par des lois.
36. Chaque département aura le même nombre "de députés qu'il a eu jusqu'à présent.
37. Les députés seront élus pour cinq ans, et de manière que la chambre sôit renouvelée chaque -année par cinquième.
38. Aucun député ne peut étre^ admis dans la <chambre , s'il n'est âgé de quarante atis , et s'il ne paie une contribution directe de mille francs.
39. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante personnes de l'âge indiqué > payant au moins mille francs de contributions directes , leur nombre sera complété par lés plus im-
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posés au-dessous de iiàillé francs , et ceux-ci pourront être ëlu« coucùrrerament avec les pren^îei^.
4o. Leséleeteui'S qui cooeourent à la nomination des députés , ne peuvent avoir droit de sufirs^e y s'ils ne paient une contribution directe de trois cents fi*ancs, et s'ils ont moins de trente ans.
4i. Les présidens des collèges électoraux seront nommés par le roi , c^t de droit membres du collège.
4^. La moitié au moins des députés sera choisie parmi les éligibles qui ont leur domicile pelitique dans le département.
43. Le président de la chambre des députés est nommé par le roi , sur une liste de cinq membresprésentée par la chambre.
44' Le» séances de la chambre sont publiques- 9 mais la demande de cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret.
45. La chambre se partage en bureaux pour discuter les projets qui lui ont été présentés de la part du roi.
46. Aucun amendement ne peut être fait à une loi , s'il n'a été proposé ou consenti par le roi> et s'il n'a été renvoyé et discuté dans lés bureaux.
47. La chambre des députés reçoit toute» les ptx>positions d'impôts; ce n'est qu'après que ces propositions ont été admises , qu'elles peuvent être pop* tées à la chambre des pairs.
48. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu , s'il n'a été consenti par les deux chambre» et sanctionné par le roi.
49* L'impôt foncier n'est consenti que pour un an. Les impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années.
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.^o. Le roi convoque chaque année les deux chambres : il les proroge , et peut dissoudre celle ' des députés des dépftrtemens ; mais , dans ce cas , il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois.
5i. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la chambre , durant la session , et dans les six semaines qui l's^uront précédée ou suivie.
52. Aucun membre de la chambre ne peut , pendant la durée de la session , être poursuivi ni arrêté en matière criminelle , s^uf le cas de flagrant délit , qu'après que la chambre a permis sa pour suite.
53. Toute pétition à l'une ou à l'autre des cham bres ne peut être faite et présentée que par écrit* La loi interdit d'en appoi*ter en personne et à la baiTê.
Des ministres,
54- Les ministres peuvent être membres de la chambre des pairs ou de la chambre des députés. Ils ont en outre leur entrée dans l'une et l'autre chambre > et doivent être entendus qnand fis le demandent. .
55. La chambre des députés a le droit d'accuser les ministres , et de les traduire devant la chambre des pairs j qui seule a celui de les juger.
56. Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison ou de concussion. Des lois particulières spécifieront cette nature de délits , et en déteimi- »crdnt la poursuite.
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De tordre judiciaire é
57. Toate justice émane du roi. Elle s^administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il in^ stitue.
Les juges nommés par le roi sont inamovibles
59. Les cours et tribunaux ordinaires actuelle-ment etistans sont maintenus. Il ki'y sera rien changé qu'en vertu d'une loi.
60. L'institution actuelle des juges de commerce est conservée.
61. La justice de paix est également conservée* Les juges de paix , quoique nommés par le rot, ne sont point inamovibles.
Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels
63. Il ne pourra , en conséquence» être créé de commissions et tribunaux extraordinaires. Ne sont pas comprises sous cette dénomination les juridictions prévôtales , si leur rétablissement est jugé né* cessaii^e.
64* Les débats seront publics em matière criminelle , à moinâ que cette publicité ûe soit dan^i*euse pour l'ordre et les mœurs ; et , dans ce cas » le tribunal le déclare par un jugement.
65. L'institution des jtirés est consei*vée. Les dxangemens qu'une plus longue expérience ferait juger nécessaires , ne petivent être effectués qoe par une loi.
06, La peine de la confiscation des biens est abolie^ et ne pourra pas éti*e rétablie*
67. Le roi a le droit de faire grâee^ et oeloî de commuer les peines.
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68. Lç Gode civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires à la présente Charte , restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé.
Droits particuliers garantis par tétât.
69. Les militaires en activité de service » les o£Giciers et spldats en retraite^ les veuves , les offickrs et soldats pensionnés , conserveront leurs grade» , honneurs et pensions.^
70. La dette puhlique est garantie. Toute espèce d'engagement pris par l'état avec ses créanciers, est inviolable.
71. La noblesse ancienne reprend ses titres. La nouvelle conserve les siens. Le roi fait des nobles à volonté , mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs , sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société.
72« La légion d'hoimeur est maintenue. Le roi déterminera les règlemens intérieurs et la, décoration.
73. Les colonies seront régies par des lois et règlemens particuliers.
74. Le roi et ses successeurs jureront , dans fa solennité de leur sacre , d'observer fidèlement la présente Charte constitutionnelle.
Articles transitoires,
,76. Les députés des départemens de France qui siégeaient au corps législatif*, lors du dernier ajournement, continueront de siéger ^à la chambre des députés , jusqu'à remplacement.
. 76. Le premier renouvellement d'un cinquième
TOME I. i
de la chambre des députes aura lieu au plus tard eo l'année i8â6 , suivant Tordre établi entre les séries.
Nous ordonnons que la présente Charte constitutionnelle , mise sous les yeux du sénat et du corps législatif, conformément à notre proclamation du a mai , sera envoyée incontinent à la chambre des pairs et à celle des députés.
Donné à Paris , Tan de grâce i8i4 » et de notre règne le dix-neuvième.
Signé , LOUIS ; et plus bas , Tabbé de Moittesquiou. Visa , signé Dambray.
Napoléon était arrivé à l'île d'Elbe. En traversant le midi de la France, il avait couru un péril qui laissait une impression sinistre dans son âme. Dans la petite ville d'Orgon , un attroupement s'était formé sur le bruit de son arrivée. Des femmes furieuses excitaient leurs maris et leurs frères à venger sur lui la mort de leurs fils , victimes de ses projets ambitieux. Ses jours étaient menacés. Sa présence d'esprit , et la loyale fermeté du général russe qui l'escortait , conjurèrent ce danger. L'empereur, qui avait régné sur l'Europe, fut obligé de se déguiser en courrier et de traverser ainsi d'autres vûles du midi. Un tel souvenir devait l'agiter fortement dans l'asile que lui laissait la pitié de l'Europe. Les plus précieuses consolations lui manquaient; en cessant d'être spuverain ,
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il avait cessé d'être époux et père avant l'ordre de la nature. L'empereur François avait réclamé sa fille et son petit-fils. Celui-ci allait être élevé et gardé dans la cour de son aieul. L'impératrice Marie-Louise obéissait à un divorce de fait commandé par les rois. Pensée cruellel Souvenir amer pour Bonaparte! L'impératrice Joséphine eut partagé, eût adouci son exil.
Un repos , cimenté par une constitution judicieuse et forte , par les vertus paisibles , le droit sens et la sagacité d'un roi législateur, d'un roi magistrat , parla magnanimité d'un autre souverain, la sagesse de tous, par la modération inespérée de l'Angleterre , enfin par l'assentiment de tous les peuples occupés à recomposer la grande famille européenne , n'avait plus que dix mois à durer , et devait être remplacé par une catastrophe qui rappelle et surpasse les jours les plus déplorables de notre histoire.
Au lieu de décrire ce moment qui succède à l'orage , je me vois forcé d'exposer les <;auseQ qui amenèrent une tempête beaucoup plus désastreuse. Ces causes , il faut les rappeler avec brièveté , car au bout de quinze ans la blessure saigne encore. Toutefois ma jtâche est moins pénible.que lol*sque j'avais à
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rapporter les crimes épouvantables de la ré* Yolutîon. Il ne s'agit point ici de rechercli» comment 9 de renthousiasme^ quelques âmes purent passer au fanatisme , et du fanatisme à une scélératesse aguerrie. Ce nouvel interrègne j que je vais rappeler , peut se résumer par ces mots : Un jour de délire, chez une grande armée, amena cette crise que nous nommons si douloureusement les cent jours. Des fautes avaient été commises dans une administration de dix mois, mais elles nér taient point de nature à faire présager la chute violente d'un trône tout à Theure raffermi par les Français, non moins que par l'Europe. Les trois branches du pouvoir 1er giâlatif s'étaient maintenues dans la plus parfaite harmonie , le roi avait beaucoup obtenu pour sa liste civile , pour la dotation de tous les membres de la famille royale* Les deux chambres avaient regardé comme une conséquence directe de la restauration , la restitution aux émigrés de leurs bieuâ non vendus ; elle venait d'être décrétée p^r une loi. Le maréchal Macdonald, dont tous les partis honoraient le beau caractère, avait fait, à la chambre des pairs, une proposition bien propre à concilier le respect pour la propriété, et l'horreur du principe de la
INTRODUCTiaw. ai3
confiscatioD avec les garanties que donnait la Charte aux acquéreurs des biens nationaux, c*était celle d'une indemnité qui serait accordée, par Tétat, aux émigrés^ Alors la dette publique était à peine le tiers de ce qu'elle eât aujourd'hui; on ne dt>utait pas qu^ la session prochaine c^te indemnité ne fût décrétée^ et Ton se flattait qu'elle suffirait pour dompter la résistance des adver* saires de la Charte. Un autre acte législatif, proposé par le baron Louis, ministre des finances, venait faire cesser le régime des liquidations banqueroutières suivi pendant tout le cours du règne précédent. J'aurai à revenir, dans le cours de cette histoire , sur cette loi importante à laquelle est due la renaissance du crédit public.
Malheureusement cette session offrit le premier exemple d'une infidélité aux promesses de la restauration et au texte même de la Charte. La liberté de la presse y était garantie en ces termes : a Les Français seront » libres de publier et de faire imprimer leurs » opinions , en se conformant aux lois faites » pour réprimer les abus de cette liberté. » On ne tarda pas à se repentir d'une promesse trop large , trop positive. Quelques-uns des commissaires chargés de la rédaction de la
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Charte avaient pressenti les dangers du brii^ que passage d'une servitude conniplète à une liberté absolue pour les écrits périodiques ou non. Us considéraient que les partisans des deux dynasties rivales ne manqueraient pas de se mesurer sur le nouveau champ de bataille ouvert par la liberté de la presse; qn'une assez grande faveur serait accordée aux amis de Napoléon , pour peu que leur dessein fût déguisé avec adresse; que leur courage et leur fidélité* serviraient ou de lustre ou d'excuse pour leurs panégyriques les plus vifs ou leurs regrets les plus amers. Voici d'autres considérations qui se présentaient à leur esprit : Un eflFet nécessaire de la restauration était de mettre aux prises les opinions , les souvenirs , les préjugés , les intérêts des émigrés avec ceux des Français qui avaient ou servi ou contenu la révolution au dedans. Le combat ne pouvait manquer d'être ardent. L'oubli que BonapaKe avait mis sous la garde du silence universel cessait avec la parole recouvrée. L'avis de ces membres de la commission était que le monarque , après avoir promis et garanti la liberté de la presse, annonçât, dans la Charte même, que l'exercice de cette liberté restait sus^ pendu pendant un ou deux ans , jusqu'à la
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confection de la loi qui classerait et réprimerait ce genre de délits. Plusieurs de leurs collègues pensaient, au contraire, que l'opi* nion royaliste avait acquis tant de force par les événemens, qu'elle se manifestait de toute part , avec tant d'éclat et de vivacité, enfin qu'elle était défendue par des écrivains d*un si rare talent , que tous les combats devaient tourner à son avantage. Louis XVllI s'était familiarisé par un long séjour en Angleterre avec la liberté de la presse. L'avis qui prévalut fut de ne point prononcer un ajournement qui inquiéterait les espnts , et l'article fut rédigé dans un sens absolu , qui semblait ne plus permettre, soit un ajournement , soit des restrictions. Mais le danger ne tarda point à s'annoncer, la peur l'exagéra. M. l'abbé de Montesquioù , ministr^e de l'intérieur, l'un des commissaires pour la rédaction de la Charte , se décida pour une loi de censure qu'il vint soumettre aux chambres.
Pour colorer une violence faite à la Charte, il fallut faire une violence à la langue française , et soutenir la thèse que le mot réprimer âgnifie prévenir. La chambre des députés retomba dans des habitudes de soumission et de paix, que l'extrême péril de la France avait pu seul lui faire
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rompre , et malgré l'opposition de quatre^ vingts membres , et les discours énergiques de MM. Raynouard et Flaugergues , la censure fut rétablie, non-seulement pour le» journaux , mais pour tous les écrits au dessous de vingt feuilles d'impression. Le remède fut bientôt trouvé impuissant. L'esprit de censure et de satire ne fit que se répandre dans un plus gros volume, ou s'échappa dans des feuilles légères sous le voile le plus facile à percer. Les hommes les plus inquiets pour la liberté se souvenaient que Bonaparte avait commencé, par l'oppression des journaux , celle de la France. Ils craignirent qu'on n'employât encore , à la destruction de nos autres libertés, l'art de faire subir aux mots des acceptions nouvelles. Rien ne réussit plus mal à un gouvernement que la subtilité chez un peuple subtil. Il résultait de là de fâcheux ombrages , et l'exilé de l'ile d'Elbe en profita bien plus qu'il n'aurait pu le faire du zèle de ses panégyristes. Depuis ce fatal événement , bien des per« sonnes ont pensé que la liberté de la presse, si elle eût été maintenue , aurait pu donner un éveil salutaire, soit par les emporte* mens même des écrits favorables à Napo-^ léon, soit par les véhémentes alarmes def
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écrivains royalistes. Tous les télescopes politiques auraient été braqués sur File d'Elbe; et, surveillé de plus près, ce redoutable captif n'eût pu équiper le navire qui devait pour un temps le rappeler au trône. Du reste, nous verrons dans cet ouvrage combien la question de la liberté de la presse était peu mûre encore pour d'excellens esprits qui devaient plus tard s'y rallier avec franchise. C'est une question qui ne doit pas seulement être envisagée avec la sagacité de l'esprit, mais encore avec la force de l'âme. L'esprit général qui domina pendant ces six mois fut la légèreté. Plusieurs royalistes ne se résignaient à la Charte que comme à un état transitoire, et la considéraient comme un jeu dont on amusait le peuple. Ils apprirent dès lors à prononcer ce mot de Charte avec un accent dérisoire , dont plusieurs ne s'abstiennent pas encore au bout de quinze ans. M. de Chateaubriand aperçut de bonne heure une dîspo^tion si fâcheuse et s'en alarma. Il ne craignit pas de compromettre la faveur mêlée d'enthousiasme dont il jouissait dans le parti royaliste , pour l'avertir , dans un nouvel écrit , combien la Charte était un pacte sérieux , une garantie nécessaire de la restauration.
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n pressait le gouvernement de lui donnef Tie et force par des institutions législatives qui n étaient encore qu'indiquées. Mais le» ministres ne favorisaient pas une impulsion active qu'il était facile de diriger après quinze ans d'une trop docile obéissance. M. de Tallejrand partit bientôt pour le congrès de Vienne ; M. de Blacas , qui jouissait de la plus haute faveur auprès du roi, ne montrait aucune disposition hostile , ni contre la Charte y ni contre les hommes qui avaient signalé autrefois un zèle constitutionnel ; mais il excitait de vives jalousies kla cour, sans inspirer de confiance au peuple ; M. Louis se vouait exclusivement aux finances , dont il avait parfaitement compris le secret; M. le chancelier d'Ambray , irréconciliable ennemi de tous les principes que la révolution avait pu invoquer, même lorsqu'elle paraissait encore dominée par un esprit de bienveillance universelle, montrait une tiédeur dédaigneuse pour la Charte. M. l'abbé de Montesquiou , sans pousser aussi loin la réprobation des principes libéraux, ne les secondait qu'avec une réserve craintive; son esprit restait trop vivement frappé des fautes de l'assemblée constituante. M. Beugnot était chargé du département de
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la police, que le libre exercice de la li* berté civile devait beaucoup restreindre. Cet homme d'état, cité pour la finesse piquante de son esprit, avait indiscrètement irrité les esprits par la publication d'une ordonnance de police , qui rappelait d'anciennes rigueurs pour la célébration du dimanche; c'était pour la première fois que , depuis trente ans, l'autorité avait protégé le culte par des moyens coërcitifs. Cette ordonnance excita des clameurs auxquelles on s'était trop peu attendu. Le public voulait y voir le commencement d'un système nouveau ou plutôt gothique , dont le roi et son ministre étaient pourtant fort éloignés. Le général Dupont ne fut pas long-temps chargé du département de la guerre. Il eut pour successeur le maréchal Soult. Le parti royaliste célébrait avec enthousiasme un acte que cet illustre guerrier avait fait dans la vue de lui complaire. Il avait souscrit pour un monument que l'on se proposait d'élever à la mémoire des émigrés de Quiberon. Les libé-' raux et l'armée lui reprochaient avec amer* tume cette condescendance ambitieuse.
Le char qu'avait dirigé Bonaparte semblait ne plus porter actuellement le poids nécessaire. Il y a dans le caractère français
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une singulière contradiction : nous voulons être libres, et nous murmurons quand nous sommes trop peu gouvernés; ce que nous craignons par-dessus tout, ce sont les ty* rannies subalternes , et celles même qui ne peuvent faire gémir que la vanité. Quand le gouvernement montre ou de la faiblesse ou de Tindécision , ces petites tyrannies sont promptes à se produire.
Une partie assez nombreuse des émigrés ne renonçait pas à l'espérance de rentrer dans leurs biens , et parmi le clergé , tout à l'heure si soumis, si résigné, on voyait briller l'espérance de recouvrer les dîmes et de vastes domaines; déjà l'on parlait de plusieurs traits amers lancés dans la chaire évangélique contre les acquéreurs de domaines nationaux , et de quelques menaces faites de leur refuser les sacremens de l'église. L'alarme se répandait plus promptement dans les campagnes que dans les villes; l'esprit de faction ne manqua pas d'en profiter , et d'adroits émissaires étourdissaient les paysans de ces mots sinistres : Restitution des biens nationaux à leurs anciens propriétaires , dime , contée, droits féodaux. Le peuple répandait dans l'armée les craintes dont on le travaillait. Le soldat et le peuple aimaient
à parler du danger y pour par]^ ensemble du même libérateur, et c'était toujours Na-» poléon qu ils entendaient. On ne pouvait traverser la France sans être assailli de nout velles mensongères, qui n'indiquaient que trop des espérances factieuses. L'enfance était ameutée pour pousser des cris de vive Veiti-pereur ! et les autorités locales semblaient n'y voir qu'un jeu sans conséquence. Diffé-r rens voyages faits dans l'intérieur des pro* vinces, par Monsieur, par les deux prince» ses fils , et par l'auguste fille de Lpuis XYI , des mots pleins de grâces et de bouté qui leur échappaient n'écartaient que pour un certain nombre de jours les alarmes vigilantes et crédules de l'intérêt personnel.
Tout se piquait à la cour d'une sécurité imperturbable. Nulle intrigue de ce pays n'échappait à la sagacité, à la défiance inquiète des Parisiens. L'ancienne noblesse ne pou^ vait oublier les habitudes de déférence qu'elle avait prises à la cour de Napoléon envers des hommes dont les exploits semblaient avoir ajouté plusieurs siècles à notre gloire militaire; d'ailleurs, le roi et les princes ne cessaient de leur montrer les égards les plus flatteurs; mais dans les rivalités féminÂiies , on observait moins de prudenoe^ La du-
chesse, parée des victoires de son époux, était quelquefois humiliée par la duchesse dont les titres d'orgueil remontaient uux croisades. Au milieu des prétentions diverses, il s'établissait une guerre d'épigrammes entre les régnicoles et les émigrés , dans laquelle ces derniers éprouvaient le plus souvent du désavantage. L'opposition que je viens d'établir entre ces deux mots peut paraître bizarre; malheureusement elle avait été consacrée dans un langage officiel. M. le comte Ferrand, quoique toute sa conduite politique ait depuis manifesté en lui des principes de conciliation et de paix , s'était exprimé ainsi en présentant la loi sur la restitution aux émigrés de leurs biens non vendus.
« Il est bien reconnu que les régnicoles , » comme les émigrés , appelaient de tous )> leurs vœux un heureux changement , lors » même qu'ils n'osaient encore l'espérer, » A force de malheurs et d'agitations, tous « se retrouvaient donc au même point ^ tous » y étaient arrivés; les uns en suivant une » ligne droite sans jamais en dévier , les au-^ » très après avoir parcouru .plus ou moins » les phases révolutionnaires au milieu des^ .» quelles ils se sont trouvés. »
Pour montrer combien de telles exprcsr
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^ons étaient imprudentes, il suffit de dire l'impression qu elles produisirent sur Texilé de l'île d'Elbe ; après avoir lu ce discours , il osa compter sur un retour triomphant en France; c'est lui-même qui l'a déclaré.
Le congrès de Vienne était ouvert , et ses premiers actes firent disparaître , comme un rêve , le règne de philanthropie , de politique équitable et magnanime , dont l'aurore avait paru briller au milieu même des événemens tumultueux de l'invasion. On voyait les peu-^ pies de l'Allemagne et deritahe, mis àl'encan pour prix de leur fidélité. Les rois apparais* saient, comme des successeurs d'Alexandre, ardens à se partager, et bientôt peut-être acharnés à se disputer les dépouilles d'un vaste empire. Tant de partages arbitraires faisaient craindre et des guerres et des révolutions nouvelles. Jîos guerriers inactifs se demandaient si leur épée ne pourrait point rompre ces marchés et ces ventes de millions d'àmes. La barrière du Rhin était toujours présente à leur esprit, et pouvait seule satisfaire à leurs ressentimens belliqueux.
Un autre motif d'inquiétude et d'irritation fut donné par la cour de Rome. On vit paraître une bulle du pape Pie VU , le plus résigné des pontifes , l'auteur du concordat
de 1801 , pour le rétablissement des jésuites, que le saint -siège lui-même avait dissous. Ce bref se terminait par des expressions foudroyantes dont Rome paraissait depuis longtemps avoir abjuré l'orgueil. Le voici :
« Nous ordonnons que les présentes lettres » soient invariableipient observées , suivant » lemr forme et teneur , dans tous les temps » à venir ; qu elles obtiennent leur plein et » entier effet ; qu'elles ne soient jamais sou- )) mijses au jugement et à la révision d'aucun » juge^ quelle que soit l'autorité dont il se .» trouve investi.... Si quelqu'un essayait d'en- » freindre quelque partie de cette ordon- )) nance , ou de s'y opposer par une auda- ». cieuse témérité , qu il sache que par - là » il encourra l'indigniation du Dieu tout- » puissant y et des saints apôttes Pierre et » Paul. »
Sanâ doute ce bref ne pouvait établir immédiatement le règne des jésuites, en ri:ance. Mais on savait , et on pouvaijti IJre d^ns cette même bulle y que nombre de prélats appelaient déj;à de tous leprs voeii^ ces dangereux auxiliaires, el ces turbulens protecteurs de l'église. Plusieurs royalistes 1|B8 réclamaient comme un ordre politique néc$s$aii:e au maintien de l'autorité , peut-être
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aussi les désiraient-ils tout bas, comme les seuls qui pussent faire renaître Tautorité absolue. A ce mot de jésuites , les amis de la liberté, quoique séparés par des nuances diverses , étaient frappés d'une même crainte , d'une même indignation ; on sentait qu'ils ne pourraient être reconnus parmi nous sans que la Charte leur fût ofiîerte en holocauste , • sans que la couronne même devînt tributaire de la cour de Rome, et surtout de ces moines tout à la fois cauteleux et despotes. Ce serait, du reste, une grande erreur que de se représenter l'état de la France, à la fin de février i8i5, sous un aspect uniforme. Elle semblait alors partagée entre cinq zones différentes : i •*. Paris affectionné au roi , heureux de la légitimité , jouissant de la Charte avec un zèle ombrageux , travaillé par des dépits , des rivalités , qui n'étaient point encore des inimitiés envenimées ; les provinces du centre à peu près dans les mêmes dispositions que Paris; villes soumises, carnpaghes alarmées : 2**. Les départemens du nord et Lille à leur tête, animés d'un esprit de paix , d'industrie , de soumission affectueuse : 3**. Les provinces de l'est , toutes fumantes encore des ravages de la guerre , inquiètes , courroucées contre l'étranger : 4**- Celles de
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Touest , divisées en deux peuples depuis longtemps ennemis , le peuple des villes et celui des campagnes ; celui-ci beaucoup plus royaliste que constitutionnel, celui-là constitutionnel avec une âpreté presque républicaine: 5*. Les provinces du midi pour la plupart royalistes avec une sorte d'exaltation; le Dauphiné mécontent, surtout dans les campagnes; Lyon incertain et secrètement agité; dans le^anguedoc, surtout à Nimes, haines renaissantes entre les catholiques et les protestans, présages et préludes de scènes cruelles; les catholiques les plus fougueux, enclins vers l'autorité absolue, les protestans inquiets paraissant regretter le règne de Bonaparte , dont pourtant le despotisme leur avait paru long-temps intolérable.
Cependant Napoléon poursuivait à l'île d'Elbe le projet que, suivant son propre aveu 9 il avait conçu à Fontainebleau. Entouré d'un millier de. sqtldats de sa vieille garde, et de quelques amis dévoués, tels que les généraux Bertrand , Drouot et Cambronne, il communiquait librement avec des étrangers , et surtout des Anglais , pour lesquels il était un sujet d'étude et même souvent d'admiration. En France, on ne mettait nul obstacle au zèle des militaires qui
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voulaient revoir un général tant de fois victorieux. Maître de sa pensée , il les questionnait d'un air d'indifférence. Il apprenait ainsi qu'un sourd mécontentement régnait dans les troupes , qui regrettaient leur cocarde tricolore, leurs aigles, et surtout leurs victoires; que leur vieux dépit était sans cesse rallumé par d'anciens frères d'armes qui revenaient soit des forteresses lointaines où il les avait laissés avec autant d'orgueil que d'imprudence , soit des funestes champs de ]a Russie, soit de ces pontons d'Angleterre, d'horrible mémoire ; chacun de ces soldats , en rentrant dans la patrie, ne pouvait s'habituer '4 l'idée qu'elle eût subi le joug de l'étranger.
Il savait encore que les jeunes officiers se désespéraient de n'avoir plus que des chances reculées et peu glorieuses d'avancement, et que ce chagrin était encore plus vif dans tout le corps des sous-officiers ; qu'on se plaignait de plusieurs nouveaux chefs, de règlemens minutieux et sévères , et des prérogatives enlevées à la Légion-d'Honneur.
Ëonaparte dut nécessairement comprendre qu'en voulant donner de Vile d'Elbe une direction à un mouvement militaire qui se formait de lui-même , il appellerait des rer gBvds soupçonne^u^ sur lui , et sur les corps
doDl les chagrins pouvaient servir son ambition. Plus d'un espion pouvait se trouver parmi les visiteurs officieux. Il commanda le calme à ses traits, la modération à ses paroles. On eût dit qu'il se sentait soulagé de n'être plus dévoué aux immenses fatigues , aux soucis dévorans , aux catastrophes foudroyantes qui avaient succédé à ses jours de gloire et de bonheur. Les apparences de sa résignation furent telles, qu'on parut l'oublier à Londres comme à Paris. Une seule corvette anglaise mouillait dans les parages de l'île d'Elbe . et le capitaine aurait cru manquer à la civilité en observant de trop près le souverain de cette île. Le colonel Campbel , commissaire anglais , montrait d'étranges distractions dans sa surveillance.
Mais, quoil Bonaparte ne s'appuyait- il sur rien de ce qui donne de la force et de l'ensemble à une conspiration , sur des- renseignemens certains et positifs , sur des corps dévoués, sur d'illustres complices, et sur des intelligences avec des hommes placés près du pouvoir ou dans le pouvoir même? Je réponds que la conspiration n'était plus possible, si elle eût exigé une trame aussi vaste. Que de griefs l'empereur n'avait-il pas contre des
maréchaux qui deux fois lui avaient commandé son abdication à Fontainebleau? Pouvait-il oublier que, durant son séjour dans cette ville, il avait vainement attendu la visite et les derniers adieux de la plupart des hommes qui paraissaient être les plus dévoués a sa fortune? Comment ramener à lui tant de généraux illustres, maintenant que leur honneur était engagé envers le roi ? En s'adressant plus bas , son secret ne devrait-t-il pas nécessairement tomber dans les mains de l'un de ces espions , éternels transfuges qui servent et trahissent deux maîtres tour à tour ? Au premier indice d'un complot , la principauté de l'ile d'Elbe se transformait pour lui en un cachot affreux. Le général Mallet , en conspirant contre lui , lui avait enseigné le seul mode de conspiration convenable à son génie, à la grandeur de son nom. Onze cents soldats, les meilleurs de l'univers , et trois généraux intrépides , n'attendaient qu'un mot pour partager des périls qu'il n'avait pas même besoin de leur faire connaître d'avance. Son beau -frère Murât, roi de Naples, inquiet des disposi* tions du congrès de Vienne , montrait du remords de sa défection , depuis que la correspondance de M. de Talleyrand et du lord
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Castlereagh lui donnait des inquiétudes pouï^ soa trône. C'était de M. de Metternieh qu'il en avait reçu l'avis; résolu d'éclater, le roi Joachim faisait presser Napoléon d'éclater a son tour, et 1 ui promettait , après avoir traversé victorieusement l'Italie à l'aide des carbonari qu'il saurait rallier à sa cause ^ de descendré les Alpes pour joindre ensemble leurs armes de nouveau fraternelles. C'était là le véritable complice de Napoléon. Je ne crois pas que l'on puisse sérieusement donner ce nom à quelques émissaires obscurs qui pouvaient lui transmettre ou lui apporter certains renseignemens. Il ne parait pas qu'il en ait'reçu de fort exacts ni de fort détaillés. Cependant il fut informé que trois généraux, disposés à la révolté , voulaient , dans le département de l'Aisne, faire une tentative sur l'esprit des soldats. Comme ce mouvement n avait point été combiné avec lui, et qu'un autre nonà devait être^invoqué , il précipita l'exécution de son projet. Ah ! si Bonaparte eût correspondu de l'ile d'Elbe avec un homme informé de la véritable situation dé la France et de l'Europe, il n'en eût reçu sans doute que des avis propres à le dé^ tourner du plus funeste dessein. Il aurait su que le congrès de Vienne était encore assem-
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bïé, et que plus les opérations des yo\s avaient été violentes et arbitraires envers les peuples tout à l'heure leurs alliés, plus ils saisiraient avec ardeur une occasion de rani*mer leur haine contre celui qui avait été si long-temps leur fléau commun; que FAu-^ triche, qui venait de fonder sur l'appui de la France et de l'Angleterre un agrandissement inespéré , ne pouvait déserter la cause des Bourbons; que M. de Talleyrand, si puissant dans la restauration, siégait en> core au congrès ; qu'au milieu des négociations difficiles du plus riche partage , les plus grands potentats n'avaient encore diminué que faiblement leur état de guerre ; enfin , que le fatal million d'hommes pourrait, en peu de temps , traverser et le Rhin et la Meuse.
On aurait encore pu dire à l'empereur : «Si vous affectez de montrer les dispositions les plus pacifiques , les souvenirs de votre vie, de vos exploits, de vos conquêtes, parleront cent fois plus haut que vos protestations. Admettez pourtant qu'on vous croie ou qu'on afï'ecte de vous croire , vous sera-t-il glorieux de régner avec les anciennes limites de la France , dont la proposition vous faisait reculer d'horreur
au congrès de Châlillon ? Étes-vous résolu à une offensive impétueuse? Que trouverezvous de préparé ? Ne savez-vous pas les énormes pertes que la France a faites dans le matériel de Tarmée? Avec quelle sévérité nos magasins, nos arsenaux , ont été vidés par les puissances ? Vous pourrez rendre quelques jours de gloire et d'éclat à l'armée française; mais les prodiges que vous avez faits dans la Champagne Tannée dernière , ont-ils pu vous sauver ? L'effroyable nombre des combattans triomphera encore une fois, et alors quel sort désastreux y ignominieux , attend la France, votre armée, et tant d'amis qui se seront dévoués pour vous ! Ne vous trompez pas sur le nouvel esprit qui nous anime. Nous n'avons pu recouvrer avec tiédeur le sentiment de la liberté. Croyez-vous qu'on pourra long -temps vous regarder comme le défenseur sincèi*e, comme le gardien irréprochable de cette liberté . dont le souvenir s'était perdu sous votre règne? Un Bourbon l'a fondée ou Ta ramenée parmi nous, et cependant la défiance s attache déj à à ses paroles , à ses actes, et s'envenime surtout par les imprudences qui échappent aux hommes de la cour. Cette même défiance nv vous poursuivra-t-elle pas avec une àpreté plus
constante et plus légitime, vous qui, comblé de gloire et de puissance , avez refusé le rôle de Washington ? Vous sera-t-il commode de faire la guerre à l'Europe avec une x^onstitution qui vous chargera d'entraves, avec un corps législatif et même un sénat tout prêts à vous chasser après une défaite , et qui craindront de retomber dans leur vieil esclavage après une victoires ? Deux forces presque surnaturelles existent en vous» celle de votre volonté et celle de votre génie. Quand l'une sera comprimée, l'autre ne pourra plus avoir toute sa puissance. »
Voilà le langage qu'un ami éclairé de Napoléon n'eût pas manqué de lui tenir ; mais quand même il eût trouvé un tel correspondant, il ne l'eût pas plus écouté qu'il n'écoutait ceux qui le détournaient de se porter sur Moscou et ceux qui le pressaient de faire la paix à Dresde. Long-temps avant sa trop courte retraite dans l'île d'Elbe, il s était établi seul au milieu des hommes. Son àme habitait une région k part , d'où il regardait nos pensées avec dédain , et trop souvent nos souffrances avec insensibilité. Ce n'était que pour des projets secondaires qu'il admettait les humains à son conseil ; alors il savait se piquer de condescendance, encore se repro-
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chait-il le jplus souvent l'excès de sa facilitée Ici son esprit , accoutumé à planer sur l'Europe, ne pouvait lui montrer que des chances fort incertaines et qu'un règne peu durable. Que voulait-il donc ? réveiller parmi les peuples le sentiment de son génie, rajeunir sa gloire, tenir encore une fois les rois dans l'épouvante ; enfin , sortir d'une immobilité incompatible avec son existence, ou trouver dans de nouveaux combats la mort qu'il n'avait pu obtenir près des murs de Brienne et de Laon. D'autres que lui auraient pu n'être entraînés à une entreprise désespérée que par le sentiment de la vengeance; mais il faut dire que ce mobile lui était étranger, et que son âme eût abhorré un retour sanguinaire. Sur ce point il respectait sa gloire ! Que ne respectait-il notre repos ?
Les cent jours.
Il avait été permis à Bonaparte d'appa^ reiller de Porto- Ferrajo avec une flottille composée d'un brick , de deux bombardes et quatre felouques. Sa garde s'était embarquée la nuit , en criant : « Paris, ou la mort! » Un
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balme qui survint paraissait devoir le livrer aux croisières anglaise et française. Elles se tinrent immobiles. Bonaparte était résolu de monter à rabor4age si le combat lui était présenté. Un vent plus favorable s'élève, mais trois vaisseaux français se présentent. Un'^des capitaines se contente de la réponse qui lui est faite par le capitaine du brick, qu'il se rend à Gênes ; et il demande comment se porte l'empereur, c'est Bonaparte luimême qui répond : « Étonnamment bien ! » On le laisse passer. Le !•'. mars, à cinq heures du soir, la flottille mouillait à Cannes, auprès d'Antibes. La première démarche de Bonaparte ne fut point heureuse. Il avait envoyé un parlementaire avec dix soldats auprès du commandant d'Antibes, le général Corsin. Celui-ci les fit arrêter. Il tarde à Bonaparte de sortir dç la Provence où l'anée . précédente il a couru des dangers d'une nature si cruelle. Pendant cinq jours de marches précipitées^ il ne voit rien venir à lui sur le bruit de son nom. En entrant dans le Dauphiné, l'enthousiasme du peuple des campagnes commença à se montrer. Cependant , pendant quinze jours , cette fatale avalanche a roulé sans se grossir. Le 18, Bonaparte aperçoit un détachement de six
cents hommes sorti de Grenoble pour s'opposer à son passage ; ce corps était rangé en bataillq près di^ défilé de Vieille; un colonel polonais , compagnon de Bonaparte , s'ap** proche pour parlementer : « Retirez-vous, lui » crie le commandant du détachement , je » ne puis avoir aucune communication avec » vous; tenez-vous éloigné, ou mes gens » feront feu. » Bientôt c'est Bonaparte qui vient se présenter , il s'avance vers le bataillon , ouvre sa redjngote, en disant : <c Soldats, » c'est moi , reconnaissez* moi; s'il est parmi » vous un soldat qui veut tuer son empereur, » le voici, il vient la poitrine découverte » s'ofifrir à ses coups* » Les soldats reculent comme devant la pensée d'un parricide. Bonaparte entre dans leurs rangs , et bientôt il y est porté en triomphe aux cris de inve 'empereur!
Toutefois ce succès ne peut encore le rassurer complètement; cette même troupe lui a fait connaître que le général Marchand, qui commande à Grenoble , l'attend sur les remparts, canons braqués, mèche allumée.
Bonaparte a fait une première épreuve sur le cœur des soldats; il s'avance. Quelle est sa joie , lorsque , en approchant des murs, de cette ville, il volt venir à lui, avec de
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bruyantes acclamations, tout un régiment et le cplpnel Charles de Labédoyère à la tête. Cet officier, d'un caractère bouillant, se piquait de garder une sorte de culte à un grand homme malheureux ; sa fidélité pouvait être encore stimulée par des motifs ambitieux , car il se plaignait d être arrêté sitôt dans sa carrière. Il appartenait à une femille puissante à la cour, et connue par uri fidèle dévouement au roi. Ses nobles parens imaginèrent de Téloigner de Paris , et , persuadés qu'un bienfait reçu de la cour trouverait en lui un cœur reconnaissant , ils sollicitèrent et obtinrent pour lui l'emploi dont il devait faire un usage si funeste. La pensée de revoir, de servir fet de proclamer l'empereur, le fit tressaillir d'allégresse. A peine sorti de Griônoble, il avait sans peine communiqué ses sentimens k ses soldats. L'effervesence d'un jeune officier a décidé du sort de la patrie. Une armée, unie par vingt-cinq ans de victoires et par des regrets communs, ne saura pas se séparer en deux camps ennemis. La défection suit ses progrès, malgré les effi)rts du général Marchand. Le peuple de Grenoble cède au même déliré et vient luimême enfoncer ies portes pour recevoir Tempeteur. Il y trouve une puissante artillerie.
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Grenoble lui répond de Lyon , et Lyon lui répondra de Paris même. Il ne s*agit point ici des vœux réels du peuple ; partout où une armée se prononce avec force, il se trouvera toujours une multitude prompte à répéter ses cris. Bonaparte peut regarder comme à lui tous les lieux occupés par des garnisons. Cet amour des soldats pour leur ancien chef est un phénomène qui révèle le trait primitif du caractère national. A' coup sûr, Bonaparte était loin de pouvoir être compté parmi ces généraux qui ne cessent de montrer une sollicitude paternelle pour leurs troupes; jamais il n avait ménagé leurs forces et ne s'était montré avare de leur sang. Qu estil besoin de rappeler encore la campagne de Moscou? Mais le plaisir de vainciie est le premier de tous chez un peuple qui tire à' la fois son origine des Gaulois, des Romains et des Francs. Les soldats français idolâtraient en Bonaparte l'homme delà victoire. Puis, sa prodigieuse élévation leur montrait jusqu'où peut conduire la gloire militaire : l'orgueil national leur persuadait que chacun de leurs revers avait été l'ouvrage d'une trahison. Ils voyaient une trahison jusque dans ce beau combat livré sous les murs de Paris , où vingt mille hommes , pendant .douze heures ,
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avaient fait face à cent quatre-vingt mille combattans. Aussi répétaient-ils avec enthousiasme chaque phrase de la proclamation qu il avait répandue en débarquant sur le territoire français : « Nous ayons été trahis; » les Français ne furent jamais sur le point » d'être plus puissans , et l'élite de l'armée i> ennemie était perdue sans ressource. Dans » ces cruelles circonstances , mon cœur fut » déchiré y mon àme resta inébranlable. Je » m'exilai sur un rocher au delà des mers, » ma vie vous était et devait encore vous être » utile; élevé au trône par votre choix , tout » ce qui a été fait sans vous est illégitime, » mon aigle va voler de clocher en clocher. » Mais que fait-on à Paris pendant que l'événement se décide avec cette effroyable rapidité? La. première nouvelle du débarquement de Bonaparte à Cannes causa d'abord plus d'étonnement que de terreur. On entendit même des royalistes s'écrier que cet événement aurait des résultats heureux , puisr qu'il mettrait à découvert les trames des ennemis de la dynastie , et qu'en se déclarant d'eux-mêmes rebelles par leurs actes , ils feraient cesser le règne d'une indulgence désastreuse. La fidélité du commandant et de la petite garnison d'Antibes était déjà pré<-
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seatée connue une épreuve décisive. On voulait croire que Bonaparte n'aurait plus de ressources que de se jeter dans les. Alpes.
Le roi se hâte de convoquer les chambres législatives; il rend ensuite une autre ordonnance par laquelle Napoléon Bonaparte est déclaré traXtre et rebelle. Il est enjoint à tous les Français de courir sus et de l'arrêter^ seront punis des mêmes peines tous ses auteurs et complices.
Monsieur, accompagné du maréchal Macdonald, est parti pour Lyon ; le maréchal Ney est chargé du commandement des troupes réunies dans la Franche-Comté ; il a pris congé du roi , en faisant une promesse dont la fougueuse jactance lui sera bientôt cruellement reprochée ( nous en parlerons plus tard). Le maréchal Soult est destitué et remplacé par le duc de Feltre.
Qui pourrait décrire quelles furent les angoises y rindignation et le désespoir des fidèles sujets du roi , quand ils apprirent , par des dépêches télégraphiques, rentrée de Bonaparte à Grenoble, et bientôt après son 'entrée à Lyon î' La présence du frère du roi et celle d-un maréchal dont le nom était si cher à llhonneur français , le nom et les souvenirs dxine ville qui dans lès jours les plus sipis-
très avait prouvé sa fidélité par un siège héroïque ; rien n avait pu vaincre la fatale disposition des troupes à se ranger sous les lois d'un chef qui avait reçu leurs premiers sermens. Le prince et le maréchal s'étaient vus indignement abandonnés et forcés de revenir sous l'escorte d'un seul dragon. La multitude n'avait que trop secondé le mouvement des troupes ; sur la route de Grenoble à Lyon , elle avait manifesté la plus vive ardeur et semblait avoir salué dans Bonaparte un chef rendu à la révolution et le retour des principes révolutionnaires. Des cris fort semblables à ceux de 1793 furent entendus à Lyon. Il est certain que Bonaparte en conçut un triste augure ; après avoir joué le rôle de César, il lui répugnait de 9e montrer en Marins. Il se sentait d'ailleurs trop coupable envers la révolution pour en faire son étendard et son bouclier. On dit qu'un autre sujet de chagrin troubla son triomphe dans cette ville : il y apprit que le congrès de Vienne tenait encore; aussi commença-t-il à changer de ton envers les soldats qui déjà rêvaient à leurs anciennes conquêtes. « Nous devons oublier , » leur dit-il , a que nous avons été les maîtres des nations. » Mes droite sont ceux du peuple ; je dois où-
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» blkr pour toiijour!» ce qui s'est fait, dit oo «. écrit depuis la prise de Paris. » Il publie ua acte d'amoifàtie^ mais il se réserve d'y faire un oartain nombre d'exceptions. Dans cette même ville, il rend un décret par lequel il dissout la chambre des pairs et celle des députés^ convoque à Paris les collèges électoraux de département en assemblée extraordinaire du champ de mai , pour la modification des constiti|tions de lempire , et le couronnement de T impératrice et dup^mce impérial. Ces mots furent suijSsans pour faire croire au peuple, et surtout aux soldats, que le retour de Tile d'Elbe était comibiné avec VAutriche. D'un autre côté , Qp était porté à croire qu'il avait été fevorisé par l'Angleterre^et les royalistes eux-méwves ne pouvaient concevoir comment la dominatrice des mea^ avait pu laisser s'échapper un prisonnier dont elle répondait à l'Europe. Tout devenait nuage dans la politique des souverains, parce que les actes du congrès étaient re*poussés par la morale publique. Cette coct* vocation du champ de, mai promettait une nouveauté , et Bonaparte avait senti la puis^ sauce de cette amorce. Il paraissait rentrer dans son rdle de Cbarlemagne > et , s'il était forcé de devenir un monarque cpn8tU;iition«-
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Bel , il voulait l'être à )a feçOB du pli^s pujasant de nos monarques.
En même temps qu'on recevait à la cour ces nouvelles désastreuses , on était forcé de cacher au public celle d'une révolte militaire qui avait éclaté dans le département de l'Aisne, sous la direction de trois généraux, Lefèvre-Desnouettes ^t les deux frères Lallemand, Ce mouvement avait eu li^u avant qu'on pût connaître le débarquement de Bo- . i^aparte. 11 a'ayait point été combiné avec lui ; c'eçt up fait que les évéûepiens ultérieurs ont prpuvé ; mais jl reste de l'obscurité sur \a but politique que pouvaient se proposer les auteurs de cette révolte ; elle fui apaisée par la fermeté du général Lyons , par l'heureuse interveptiop du maréchal Mortier et la fidélité de la garnison de La Fèrep Ce fut au montent de la consternation la plus pro« fonde quç l'on vit arriver les cfcefs qui an^ iionçaient que tout sur ce point était rentré dans le devoir. Ce foible événement peut autoriser l'historien î* dire qufe, sapsle retour de Bonaparte , le mécontentement d^ trou»pes n'était point encore de nature à ébranler le trône.
D'un autre côté l'ordre civil n'était eiKîore pour rien dans cette rébellion militaire*
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Plusieurs fonctionnaires éminens s^étaîent retirés des villes où Bonaparte faisait son entrée. Les volontaires de Marseille avaient marché pour s'opposer à son passage , mais la célérité de sa marche avait trompé leur espoir.
L'imprévoyant ministère , qui s'était laissé surprendre par ce coup de foudre, ne montrait nulle vigueur pour conjurer l'orage. H sentait trop tard la nécessité de rallier au parti royaliste le parti constitutionnel qui lui avait prêté tant de force dans les premiers jours de la restauration; maintenant les libéraux étaient divisés. Les uns se sentaient pwtés par des motifs divers à se servir du grand chef militaire qui venait s'offrir, pour l'opposer à l'orgueil et au courroux de l'Europe , mais ils se réservaient de le soumettre à leurs lois ; les autres ne pouvaient admettre qu'il y eût jamais quelque conciliation entre Bonaparte et la liberté.
Pour ranimer un esprit puBlic qui pouvait " faire le salut du trône , le roi vint ouvrir le i6 mars les chambres législatives, et prononça ces paroles :
« Celui qui vient allumer parmi nous les » torches de la guerre civile , y apporte aussi » le fléau de la guerre étrangère; il vient
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n remettre notre patrie sous son joug de fer ; » il vient enfin détruire cette Charte con- » stitutîonnelle que je vous ai donnée ; cette » Charte , mon plus beau titre aux yeux de » la postérité; cette Charte y que. tous les » Français chérissent , et que je jure ici de » maintenir. Rallions-nous donc autour d'elle^ S) qu'elle soit notre étendard sacré! »
Monsieur s'exprima ensuite en ces termes:
« Sire , permettez que j'unisse ma voix et » celle de votre famille aux sentimens que » vous venez d'exprimer. Oui , sire , c'est au » nom de l'honneur que nous jurons tous M fidélité à votre majesté et à la Charte » constitutionnelle. »
Les princes présens , le duc de Berry , le duc d'Orléans , le prince de Condé s'écrient i « Nous le jurons. »
La réponse du président, M. Laine, fut animée du même esprit que le discours du roi. Les Parisiens et la garde nationale n'a-r vaient cessé , sur le passage du roi , de faire entendre ce double cri : /^Ve le roi ! vwe la Charte ! Tout porte à croire que si le témpç l'eût permis et si les esprits avaient pu sor-^ tir de l'accablement où les jetait Tannonce successive des défections militaires, on eut renouvelé le ministère , élevé à la dignité da
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pairs des homiiies ton côûsîdérésj dans le parti constitutionnel , et présenté des lôià de garantie que M. Lâîûé avait indiquées dans Sa réponse. Mais il fallait avant tout des iliesùres militaires pour la défense du roi et de la capitale. La confiance que l'on aVàit mise dâris le maréchal N^y s'altérait de moment en moment , son inaction prouvait où son impuissance , ou un subit changement dans ses résolutions. Les revues que passait Monsieur étaient désespéi*antes. Auï plue touchantes adjurations , les troupes nombreuses qu'on appelait dans la capitale ûe répondaient que par un ttiorne silence. Les cris de PiVe le roi! poussés par les ôolonels, expiraient sans écho, PlusieuW généraux cependant , parmi lesquels on mait le général Rapp y connu par sa franchise autant que par son intrépidité , venaient faire offre de Service, et se montraient esclaves de leur serment, mais leur voix n'était plus écoutée des soldats. Un corps de volontaires royaui Se formait lentement. A côté des vieux amis des Bourbons on y voyait un assez grand nombre de jeunes gens , pleins de zèle pour la liberté , et qui croyaient la voir expiret» le jour où Bonaparte entrerait à Paris. Il eût fallu trouver un régiment fidèle pour
appuyer et diriger cette troupe formée du hasatd delémeos disparates. Le peuple^ rempli d'une émotion inquiète, bordait tristement le palais des Tuileries, se r^^ paissait pour un moment de nouvelles faus^ ses ou exagérées que lui distribuaient des homtnes de la cour, apprenait par d'autres voix des nouvelles fatales maÎK beaucoup plus owtaines , gémissait sur le roi et réca^ jûtulait les interminables malheurs dès Boupbons. A travers les témoignages d'une affec?tion impuissante, perçaient quelques crtë de j^ii^e l'empereur! dont on n'osait punir l'audace. »
Les haines étaient alors si peu allumées entre les Français , que plusieurs partisant^ de Bonaparte et plusieurs royalistes se pro^ cdettaient réciproquement aide et protec'tion, suivant que le trî<miphe resterait à Tun ou à Tautre parti. Il a fallu bien des années pour faire renaître ces dispositions qui laissent à chacun sa conscience et font sutvivre l'amitié et les procédés génépeu:x^ aux dissentimens politiques. Plusieurs des mavé*^ chaux s'étudiaient jour et nuit à trouver d«Sv moyens dé salut. Le départ du roi leur paraissait la plus dangereuse des mesures, parée quelle pourrait appeler -encore roccapsition
étrangère, et donnerait à fioiiaparte de nombreuz et puissans auxiliaires dans des hommes habitués à détester et à repousser le fléau de l'invasion. Le plus hardi de tous les plans fut celui du maréchal Marmont , qui voulait que le roi soutint un siège dans son propre palais , avec une puissante artillerie, cinq ou six mille hommes dévoués et des approvisionnemens pour plusieurs mois. Il ne doutait pas que les soldats les plus exaltés pour Bonaparte ne vissent avec horreur la nécessité d'un siège qui les exposait au régicide et à l'indignation toujours croissante du peuple parisien.
Ce conseil ne put prévaloir. Les marches forcées de l'armée de l'île d'Elbe , les avantgardes que lui fournissaient successivement les diverses défections, et surtout celle de l'armée du maréchal Ney, qui l'avait rejointe à Auxerre; enfin, les sombres dispositions des troupes appelées pour la défense de Paris , déconcertaient tous les préparatifs. M. le duc de Berri avait été nommé pour commander les troupes rassemblées à Melun ; jusque sous ses yeui^ de$ régimens entiers partaient pour se réunir à l'armée de jNapoléon. Plusieurs soldats exprimaient des regrets , plusieurs officiers étaient près
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du remords; mais la pensée qui les blessait le plus était celle d'engager un combat contre leurs frères d'armes. Dans la nuit du 19 au 20 mars y les avis qui font mourir le dernier espoir parviennent de toutes parts . au roi. H n'est plus de salut que dans un départ subit. On croit devoir encore prendre la triste précaution d'en dérober les apprêts au public. Beaucoup d'hommes engagés dans les périls de la cause royale n ont pas été prévenus. Tout s'ordonne avec précipitation ; nombre de papiers importans sont oubliés , de vastes ressources de finances vont être laissées à la disposition du nouveau maître de la France. On flatte encore le roi de l'espérance qu'il pourra se maintenir dans Lille et s'y entourer d'une population aussi fidèle_. que belliqueuse* M. le duc de Berri se met à la tête des quatre compagnies des gardes du corpSy de quelques détachemens restés fidèles et du corps nouvellement formé des volontaircG royaux. Parmi ceux qui vont se dévouer aux périls de cette entreprise, se trouve un grand nombre d'étudians en droit et quelques élèves de l'école normale. La jeunesse lettrée se montrait animée d'un zèle égal pour la cause du roi et pour celle de la liberté. Plusieurs de nos maréchaux de
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Fraxïce , et uombre d'anciens compagnons de l'exil de nos princes marchent à la tète de ces trois ou quatre mille hommes qui ne peuvent présenter la forme d'une armée.
Paris, pendant un jour, reste sans lois , et n'offire aucune image d'anarchie. Ici règne une tristesse profonde; là, une joie qui se contient , par respect pour le malheur. Voici le moment où se préparent les asiles pour tous ceux que menace la révolution nouvelle ; plus d'iin bonapartiste se trouve heureux de pouvoir offrir l'asile le moins soupçonné ; les soldarts , et surtout les chefs qui se jettent dans les voies de la défection, frémiraient si on venait leur apprendre que la personne du roi court des dangers ; ce n'est plus là le peuple de la révolution , mais c'est encore un peuple biea mobile.
20 mar. i8i5. BonaparlB ne fit son eatrée à Paris que dans la nuit. On ne sait s'il n'avait pu faire une plus grande diligence , ou s'il s'était imposé un retard, dans la crainte où il pouvait être des dispositions de la capitale. Quoi qu'il en soit, son réveil fut un triomphe , son parti prenait la parole.
C'est ici que je m'applaudis d'avoir pu reléguer, dans un récit sommaire , cette courte et terrassante catastrophe. Pour les tristes
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détails qui viennent s'ofirir à moi , c'est aux tables du Moniteur à remplacer l'histoire. Il me suffît d'indiquer la disposition générale des esprits. J'ai déjà écarté bien des aneedotes,des traditions, des rumeurs, qui seront long-tenips un sujet de controverse entre les partis. Quand l'histoire contemporaine les recherche avec un soin minutieux ou les accueille avec peu de précaution ; elle sacrifie l'ensemble aux détails, remplace un tableau par des portraits souvent peu fidèles j et substitue le plaisir d'une curloidté maligne aux vastes et sévères études que réclame l'instruction politique et parlementaire.
Le roi n'a pu remplir ses projets sur Lille, non qu'il n'ait trouvé cette ville ttès-dis^posée en sa faveur, mais la garnison ne se séparera point de l'armée. Le maréchal Mortier , qui accompagne Je monarque , protège son départ pour le royaume des Pays-Bas^ La petite armée du dose, de Berri n'obtient point d'accompagner le roi au-delà de la frontière. Le gouvernement des Pays-Bas n'a permis qu'à deux cents hommes d'entrer sur son territoire. Le duc de Berri est obligé de licencier, à fiéthune , une troupe qui , dans la défection générale, a donné une preuve
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signalée de dévouement aii. monarque.
Trois maréchaui^ de France, Victor, Berthier et Marmont, et plusieurs généraux, parmi lesquels Maison , Bordesoulle , ont suivi le roi à Gand. Toutefois cette nouvelle émigration fut peu nombreuse. Les souvenirs, de la première étaient pénibles , et pour ceux qui en avaient subi les longues traverses, et pour tous ceux qui abhorraient depuis long-temps le recours à Fétranger. Le roi et sa suite s'attendaient à être vivement poursuivis dans la Belgique. Le royaume des Pays-Bas était alors faiblement défendu par des troupes anglaises , hanovriennes et par des troupes belges qui avaient long-temps marché sous les drapeaux de Napoléon. Dans ce pays , où la domination française paraissait encore assez généralement regrettée, on doutait peu que l'entrée, de Bonaparte à Bruxelles ne suivit de près son entrée à Paris. Mais l'homme , qui venait de surpasser tout ce que l'histoire rapporte de traits d'audace et d'activité, crair gnit de réveiller les fureurs du congrès. Il n'était point encore désabusé , ou voulait ne point l'être , sur l'espérance que son nouveau règne serait ou secondé ou toléré par l'Autriche. 11 n'osa jeter le gant aux souve-
rains de l'Europe assemblés, et laissa dormir la terreur de son nom.
Bonaparte, rentré dans le pouvoir suprême, n'a plus que peu de jours à user de sa dictature militaire ; il faudra que le caractère le plus absolu se soumette au frein constitutionnel, en le blanchissant (T écume; en attendant il confisque les biens deB Bourbons, leur défend sous peine de mort de rentrer dans l'empire, fait casser par son conseil d'état le sénatus-consulte qui a prononcé sa déchéance , abolit l'ancienne noblesse , et met en vigueur contre elle les lois de l'assemblée constituante. Quant à la noblesse que lui-même a créée , elle est maintenue. Par une autre ordonnance , Napoléon déclare les exceptions à son acte d'amnistie. Ces exceptions comprennent :
MM. le prince de Talleyrand , le maréchal Marmont, le duc d'Alberg, l'abbé de Montesquiou, le général BeurnonviDe,Bellart, le comte de Jaucourt, Lynch, VitroUes, Alexis de Noailles , Bourienne , Laroche- Jaquelin , Sosthène de La Rochefoucault.
La manière dont Bonaparte a formé le conseil de ses ministres , indique déjà la violence que l'état actuel des esprits fait à sa volonté. On remarque parmi eux Garnot ,
COQ0U par Finflexibilité de 9on opposition républicaine , et l'ancien ministre de la police 9 Fouché, qui depuis sa disgrâce a été exposé pendant trois ans ii la sourde colère de l'empereur. 11 a paru , eu i8i4, s'applaudir de la chute de Napoléon ; mais depuis il a donné des alarmes à l'autorité royale ; on Fa soupçonné d'intelligence aV6c les auteurs de l'insurrection militaire du département de l'Aisne. Un mandat a été décerné contre lui , et ij s'y est soustrait par la fuite, Bonaparte trouve bientôt des tuteurs dans ces deux ministres. Gambacérès qui y de son éminente et insignifiante dignité, revient au poste de ministi^e dà la justice , et le duc de Bassano , ministre socrétaire du cabinet, se permettent des représentations , surtout lorsque Tempes reur propose des mesures sévères. Tous les px'oscrits ont pu s'échapper , ou sont recherchés faiblement: un caractère de mansuétude s'attache à un gouvernen[iei:)t dcmt on pouvait craindre tant de violence. Grâce h cette modération , il feit des conquêtes parmi des hommes qyi tonnaient récemment contre l'usurpateur, et signalaient son retour comme le plus épouvantable fléau dowt pussent être frappées la patrie et la liberté* La philanthro^
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pie obtient une &veur nouvelle; et Thumble violette (qui le croirait ? ) a été choi^i^ pour Verablème du nouveau règne de Bonaparte, Cependant difFérens sujets d'alarnies viem-^ nentse présenter. Le plus grave de tous c'est une déclaration des puissances signataires delà paix de Paris, réunies au congrès de Vienne , en date du ï3 n^ars. Elle «exprime ainsi : « En rompant la convention qui M l'avait établi à Tile d'Elbe , Bonaparte dé » truit le seul titre légal auquel son existence » se trouvait attachée. En raparaissant eu » France avec des projets de troubles et de » bouleversemens y il s'est privé lui-même tt de ia protection des lois , et a maBifeaté , » à ia face de l'univers , qu'il ne saurait y » avoir ni paix, ni trêve avec lui. tes puis- )) sances déclarent en conséquence , que Na- » poléoni Bonaparte s'est placé hors des re- » latiops civiW et sociales; ^ que, comme » ennemi et perturbateur du repos da )) monde, il s'est livré à la vindicte publique. » Elles déclarent , en même temps , que » fermement résolues de mainteoir intacts A le traité de Paris du 3o mai j8i4 , et les )» dispositions sanctionnées par ce traité , et )» celles qu'elles ont arrêtées ou qu elles ar^ ); réteront eacore pour le compléter et le
» consolider , elles emploieront tous les » moyens et réuniront tous leurs efforts » pour que la paix générale, objet des vœux » de l'Europe , et vœu constant de leurs tra- » vaux , ne soit pas troublée de nouveau. »
Cette pièce a circulé dans le public ; fionaparte s'efforce de persuader qu'elle est apocryphe; les hommes éclairés la jugent authentique; mais la crainte d'une nouvelle invasion lui rallie des partisans parmi ceux qui ont supporté le plus impatiemment les derniers actes de son empire. Tous ses généraux frémissent d^horreur en lisant des proclamations , des ordres du jour des généraux prussiens dans lesquels , couvrant leur fureur d'un style d'illuminés et de citations de la Bible j ils promettent aux soldats le sac de Paris , qu'ils appellent la nouvelle Babjhne. Ces odieuses proclamations percent Tâme de ceux qui ont suivi le roi à Gand. Beaucoup de royalistes ne veulent plus quitter leur patrie dans la crainte d'être obligés d'entendre en silence de telles imprécations.
La Vendée , la terrible Vendée , ne va-telle pas se réveiller au bruit des nouveaux malheurs de la famille royale? Dans le moment où les alarmes sont devenue^les plus pressantes , M . le duc de Bourbon a été en-
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voyé daes cette G(>Dtrée; inai$ quinze ans ont refroidi les souvenirs et les hahiuides .dp la guerre civile; le gouvernement impérial! a pris ^in de réparer les malheurs de oe pays. Le 4uc de Bourbon y trouve les âmes cootristéesi^ m^is frappées du danger de rentrer dans une carrière interminable de désastres» Ce prince^ après d'inutiles tenta-^ tiveS) est obligé de s'embarquer pour l'Angleterre. Cependant, peu de temps après son départ^ plusieuirs des anciens diefs de la guerre vendéenne , qui avaient survécu à leurs illustres compagnons les Larooliejacquelin , les Suzannet, les d'Autiçhamp;, les Sapi-^ naud , appafrurent dans le Bocage, et le cri de Qivele roi l y fut suivi ^n cri aux armes ! Toutefois Fénergie fut moindre qu'en 1793 , parce qu'on n'avait, pas eu à subir la nién^e oppression : c'était une guerre conduite par l'honneur monarchique , non par l'enthou-^ siasme- religieux.
M. le duc d'Angoulème parcourait les départemens du midi lors de la fatale descente à Cannes* Fort éloigné d'abord de la route 4pjLe suivait le formidable exilé , il. ne put ^'opposer à une marche ilont la rapidité déconcertait tous les calculs» Mais, plein d'in^ dignation et doué d'i^ine valeur brillante , il
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parvint , au bout de quelque temps ^ à lever et à organiser dans le Languedoc , et surtout h Nîmes , des compagnies de volontaires royaux. Il se mit en marche avec ce faible contingent. Plusieurs gentilshommes d'un nom illustre , tels que les ducs de Guiche , d'Escars, de Polignac , de Damas et de Lévis raccompagnaient; des succès assez brillans signalent ce généreux et téméraire eflFort. Le prince repousse en avant de Montbéliard le général Debelle , qui lui oppose des forces supérieures. Bientôt après , il engage sur la Drômè un combat brillant; le comte d'Ambrugeac lui a procuré le secours inappréciable d'un régiment français. L'action est vive , la victoire complète. On a pris deUx canons , douze drapeau» et huit cents hommes. Le prince entre en vainqueur dans Valence. Mais Bonaparte a fait filer sur ce point des forces imposantes sous le commandement du général Grouchi. La garde nationale du Dauphiné est venue s'y joindre avec empressement. Le peuple des campagnes se déclare avec fureur contre la petite armée rovaliste. Bientôt elle est cernée de toutes parts; le prince ne peut réussir à emporter le Pont - Saint - Esprit. Le régiment qui avait combattu glorieusement
SOUS ses drapeaux , cède au vertige général , et le comte d'Ambrugeac n'a pu le retenir. Le duc d'Angouléme capitule avec le général Gilli , qui commande l'avant - garde de l'armée du général Grouchi. Cette capitulation accorde au prince et aux officiers de sa suite la liberté de sortir du territoire , en s'embarquant au port de Cette. Quant aux volontaires royaux , ils peuvent rentrer dans leurs foyers, ils n'y seront point inquiétés. Peu de jours après , de barbares paysans , qui regardent cette capitulation comme un attentat aux droits de l'empereur, osent arrêter le prince ; cette nouvelle est apportée à Paris : Bonaparte se souvient de l'horreur qu'a excitée le meurtre du duc d'Engliien ; il ordonne que la capitulation soit respectée. Le prince s'embarque au port de Cette.
Madame la duchesse d'Angouléme s'était rendue à Bordeaux , où elle vit arriver M. Laine , président de la chambre des députés , qui publia la protestation la plus énergique contre le retour de Bonaparte. Cette ville paraissait encore animée des sèntimens qu'elle avait manifestés au 12 mars de l'année précédente. Plusieurs hommes, qui tous devaient être appelés à des postes
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éminens dans U restauration nouvelle y MM. Ravez , Martignac et Peyronrnet se joignaient à M. Laine pour inspirer aux Bordelais une fidélité courageuae ; mais ce qui produisit la plus vive impression sur les esprits ) ce fut l'aspect , ce furent lésr paroles pressantes , héroïques de la princesse fille de Louis XVI , qui passait elle-même les revues à cheval. Les gardes. nationales laccueillaient avec le plus vif enthousiasme , et les trou-» pes elles-mêmes parurent d'abord j céder; mais^ en apprenant qu'une colonne marchait sur cette ville » led régimens déclarèrent qu'il leur serait impossible de tirer contre la grande armée. — «Eh bien! répliqua la princesse, je ne vous demande plus que votre neutralité; les braves Bordelais, ajouta-t-elle, suffiront à la défense de leur ville. » Cette neutralité , elle ne put l'obtenir. Madame la duchesse d'Angouléme ^'embarqua pour l'Espagne.
Cependant une constitution libérale a paru , sous le titre dacte additionnel aux constitutions de F empire , comme si c'était la chose la plus simple que d'ajouter la liberté au despotisme^ Du reste, cette constitution reproduisait en grande partie les dispositions de la Charte, avec une tendance un peu plus
démocratique. Napoléon conservait une cour des pairs, malgré les vives clameurs des fanatiques amis de Tégalité; cette chambre , i] la nomma bientôt , et y fit entrer ceux des militaires qui venaient de signaler le zèle le plus vif pour sa cause. Les collèges électoraux furent convoqués. Par respect pour le principe de la souveraineté du peuple, que Bonaparte professait avec ferveur , attendu qu'il la r^ardait comme devant lui être déléguée, Tacte additionnel avait été soumis à la sanction du peuple. Les votes furent recueillis avec plus de promptitude que de scrupule. Ce prétendu acte de souveraineté devenait la plus fâcheuse contrainte pour ceux à qui on l'imposait. Bonaparte avait eu soin de faire insérer un article qui excluait les Bourbons. H engageait ainsi dans sa cause nombre dliommes intimidés , etleur créait des crimes, si sa puissance éphémère était renversée. L'acte additionnel rçcut un million de votes affirmatifs; six mille Français osèrent dire non , et plusieurs exprimèrent avec force les motifs de leur refus. On préparait l'assemblée du champ de mai^ bien peu digne d'un nom si ancien et si so-* lequel dans nos annales , puisqu'elle ne pouvait plus avoir d'objet politique.
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Mais le courroux de l'Europe s'annonçait à grand bruit. Dans ces démonstrations pacifiques de Napoléon , on ne voyait que la crainte dont il était frappé. Les peuples oubliaient qu'ils venaient d'être ignominieusement démembrée par le congrès de Vienne, et n'envisageaient plus que le danger d'être encore une fois conquis par Napoléon. Leur ardeur allait plus loin que celle des hommes d'état. Les universités allemandes couraient encore aux armes ; les professeurs et les pasteurs reprenaient leur havresac. Les Cosaques, les Baskirs, les Calmoucks agitaient encore une fois leurs lances, et promettaient de revenir cette fois avec un plus riche pillage. Les ordonnances que le roi rendait k Gand se lisaient à Paris. Ses envoyés pénétraient souvent en armes dans plusieurs provinces et particulièrement dans la Franche- Comté et dans le Languedoc. Un éloquent rapport fait au roi, par M. de Chateaubriand , circulait dans toutes les sociétés et rendait l'autorité royale présente aux esprits. Déjà l'on croyait sentir dans l'intérieur l'action de deux gouvernemens. Les Anglais fondaient sur nos vaisseaux marchands et s'emparaient de nos frégates. Bonaparte réorganisait en silence ses moyens militaires
avec toute la force de son premier génie ; mais, auprès de ses familiers et jusque dans son consei] d'état, il trahissait souvent de profondes alarmés. « Je ne puis sortir d'une » telle position, disait-il, que par une ba- » taille d'Iéna, et Ton n'en gague pas tous » les jours. »
La prompte chute de son beau-frère Murât et de son complice devenait ppur lui d'un sinistre augure. Le roi Joachim avait franchi les limites de ses états pour appeler les peuples «de l'Italie à la liberté, sur sa route il avait tx'ouvé les peuples froids et indécis; à l'apparition des troupes autrichienne^ , l'armée napolitaine avait paru frappée de terreur. Murât se prodiguait en vain au milieu des périls, à peine pouvait-il entraîner avec lui tout son état-major. Il fallut rétrograder. Le sol natal ne put rendre le courage aux Napolitains. Après de tristes rencontres, qu'on ne pourrait nommer des combats , misérablement abandonné , Murât fut obligé de s'embarquer pour la France, où il devait trouver pour peu de temps un asile sans dignité ; car Bonaparte honorait peu le malheur d'un ancien compagnon qui avait si peu respecté le sien.
Ce fut au milieu de telles circoustances
qlie s^oùTrit rassemblée du champ de mài^ annoncée comme le réréil dés délibëration» parlementaires de nos rois Francs et Garfovingiens. Ici Tobjet de la délibération était nul. La constitution, déjà dégradée par le triste nônfi d'acte additionnel , était donnée, acceptée, H semblait que Bonaparte ii*eût convoqué son champ de mai. que pour se faire des complices de tons les asâistâns. Outre les grands corps dé Fétat , les deux chaimbres législatives, on y voyait les députatioi^s assez nombreuses des déparw temens 9 choisies parmi les électeurs. On n^ maïkjiia ni de prélats, ni même de cardi* naux pour bénir la cérémonie et célébrer la messe. Bonaparte était cruelleinent vax^ portuné des cris à bas les prêtres t qui dans plusieurs villes , et siirtout à Lyon , avaient signalé son retour. H ne voulait point sàcrî-' fier aux passions grossières de la multitude , Tune des plus grandes pensées de son premier règne. La cérémonie fat froide , d*abord parce qu'elle était pompeuse , et ensuite parce que les esprits préoccupés d'une invasion prochaine flottaient entre la crainte et l'es^ pérance et ne savaient comment faire durnâger celle-ci. Tout l'intérêt de la cérénionie fut porta sur l'appareil militaire , la distribu-
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tion des aigles aux régimeng^ et sur les sermens qu'ils prêtèrent. Toute cette scène fut héroïque, mais sombre. La vieille gdrde, exercée k calculer les chances des combats , paraissait marcher non pas vers Platée, mais vers les Thermopjles.
Bonaparte ouvrit ensuite son nouveau parlement. L*esprit dé la chambre démocra- Uqaè s'était aunoncé par l'élection de son président : c'était M. Lanjuinais, l'antago* niste le plus constant du régime impérial, n avait eu pour concurrent M. de La Fayette, zélateur non moins ardent, non moins inflexible de la libei^té. Les propositions et les discours qui rappelaient le vieux style du régime impérial^ furent toujours iheçus avec une défaveur amère et railleuse. Cette même chambre eut le mérite de lutter également contre l'esprit révolutionnaire, et de s'opposer à des mesures violentes qui suspendaient toutes les libertés dans le moment même où elles étaient proclamées avec pompe. Les cent jours ont appelé des maux sans nombre sur la France ; mais si les Bastilles révolutionnaires ne se sont point rouvertes , si le sàng de nouveaux Malesher-^ bes, de nouveaux Baîlly; si le sang des femmes n'a point coulé sur l'éohafaud , sî
les prolétaii*cs n'ont pas été de nouveau déchaînés contre des citoyens paisibles, et surtout contre ceux qui gémissaient de la nouvelle révolution, n'en doit-on pas remercier des hommes auxquels cependant on a fait un crime d'avoir accepté le titre de membres de la chambre des représentans?
Que serait-on devenu si , pendant la môrne retraite de tous les gens de bien, on eût vu une chambre démocratique entièrement composée d'hommes aussi violens que ce député de la Bretagne, qui proposa de mettre hors la loi , c'est-à-dire de mettre à mort, les émigrés , tous leurs ascendans et tous leurs descendans P Au lieu du sentiment d'horreur qui repoussa le barbare, une assemblée révolutionaire eût tâché seulement de dépouiller la proposition d'une partie de son atrocité , et l'on eût cru être humain en se contentant de rappeler les décrets les plus terribles de la Convention. Je sais qu'une telle marche eût fait horreur à Bonaparte; mais quelque nouveau Danton n'eût pas manqué de lui faire sentir à quel prix il fallait acheter le secours du peuple et la frénésie patriotique. Du reste , je ne m'occuperai point actuellement des actes d'une chambre dont les délibérations durèrent si peu de
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jours. Je dirai seulement que Topposition manifestée contre un chef militaire , contre un despote dont la conversion paraissait si suspecte , était de nature à l'inquiéter vivement dans son camp miême.
Bonaparte partit pour l'armée le 12 juin ; les Anglais et leurs auxiliaires , Belges , Hanovriens et Hollandais , sous la conduite de lord Wellington ; les Prussiens, sous celle de Bliicher, couvraient la Belgique. Les autres troupes de la coalition étaient en marche , mais ne pouvaient encore se développer sur nos frontières avant douze ou quinze jours. Chacune des deux armées anglaise et prussienne s'élève à près de quatre-vingt-dix mille hommes; Bonaparte compte à peine cent dix miUe comhattans. Une telle infériorité de nombre n'ef&aie pas celui qui a remporté les victoires de Champ-Aubert et de Montmirail. U faut se jeter au milieu des deux armées enneniies , les disjoindre et les battre tour à tour. Mais les battre n'est pas le seul problènie : tout commande de les exterminer pour tomber ensuite sur les corps autrichiens ou russes qui s'approcheront de la Meuse ou du Rhin. Là , il faudra répéter contre huit cent mille soldats ce que Turenne, dans sa plus glorieuse campagne, par-
vint à faire contre les quartiers désunis de quatre-vingt mille Allemands. Quatre jours après son départ de Paris, Bonaparte en* gagé le combat. Sa fureur va se porter sur l'armée prussienne , pendant que le maréchal Ney, avec trente mille hommes, contiendra larmée anglaise; le champ de bataille est d'un favorable augure , on combat dans ces plaines de Fleurus, toujours si glorieuses pour les Français. Le destin de la bataille se balance pendant quatre heures horriblement meurtrières. Mais enfin, le village de ligny, centré de l'armée prussienne, reste au pou-> voir des Français , et Blûcher se décide à la retraite , protégé par sa puissante cavalerie. Il éprouve peu de désordre , mais sa perte est estimée à vingt-deux mille hommes; au nombre des tués était le duc de Brunsv^ick- OËls, Tun des plus fougueux ennemis de Bonaparte. On calculait que plus de vingt mille hommes de l'armée prussienne étaient dispersés et ne pourraient, avant un jour ou deux, rejoindre les drapeaux. Le maréchal Ney avait également réussi dans ses manœuvres. L'armée anglaise , tantôt vivement attaquée^ tantôt fortement contenue, n'avait pu porter secours à Tarmée prussienne.
C'est maintenant contre Wdlinglon que ,6juin iSiS. Bonaparte va se mesurer. Il lui tarde d'éclipser sans retour une gloire que ses enneiXiis voudraient faire marcher parallèlement avec la sienne. Un jour lui suffit pour de nouveaux préparatifs. Le général Grouchi est chargé de poursuivre, avec trente-trois mille h<HnmeSy ou de tenir en respect, Tarmée prussienne que l'on croit accablée de sa défaite. Napoléon , qui marche à l'extermi-nation d'une arnfiée éprouvée par plusieurs combats glwieux , ne réunit sous ses lois que ^ôi^ante-neuf mille hommes avec deux cent quarante bouches à feu. La nuit du 17 au 1 8 avait été horriblement pluvieuse. L'armée is juin iSiS. française y disposée à agir dès le point du jour , fut obligée d'attendre que le soleil eût rendu les chemins praticables. Napoléon régnait ai exclusivement sur le coeur des soldats ^ qu'ils étaient Ic^n de garder une confiance entière à des maréchaux illustrés par de nombreuses victoires , mais qui n'avaient été entraînés à suivre leur mouvement que par une sorte de contrainte. Soult leur était suspect, et Ney l'était lui-imême. La veille de là bataille de Lignj, le général Bôur* mont avait passé dans les rangs des alliés avec deux autres officiers supérieurs. On pré-
tait les mêmes intentions à plusieurs autres généraux , et surtout aux plus âgés. Il arriva que le général d'Herbain fut accusé , auprès de l'empereur , de vouloir passer à l'ennemi , dans le moment même où il était emporté d'un boulet de canon. Le soldat sentait que la révolution nouvelle était son ouvrage bien plus que celui de ses chefs. L'héroïsme n'avait jamais été plus ardent au milieu de l'armée. Elle montrait plus d'intrépidité que de confiance; on ne répondait que de mourir , on ne répondait pas de la victoire. Bonaparte , qui peut-être s'était exagéré le désordre et la perte de l'armée prussienne après la bataille de Ligny, ne doutait pas que le général Grouchi, avec ses trente-trois mille hommes, ne parvînt à l'éloigner du champ de bataille, et il paraissait avoir pris peu de précautions pour l'événement contraire. Cependant la poursuite du général Grouchi avait pu être ralentie par les torrens de pluie qui, sur le lieu même où siégeait l'empereur, avaient forcé de différer la bataille; Grouchi était chargé de repousser au loin une armée qui , battue, mais non mise en déroute, était encore au moins double de la sienne et la surpassait de beaucoup en cavalerie.
Enfin, à onze heures, l'action s'engage.
l'attaque est impétueuse , la défense est opiniâtre. Le duc de Wellington ne voit derrière lui qu'une retraite difficile , car il aurait des défilés à traverser. D'ailleurs, l'armée prussienne lui a promis du secours, il sait qu'elle est en marche , qu'elle a trompé le général Grouchy par de vaines démonstrations , qu'elle a su lui présenter en sacrifice des corps déterminés à une retraite plus ou moins prompte, et qui représenteront l'arrière-garde de l'armée; qu'un premier corps s'avance sous la conduite du général Bulow, et que Blûcher lui-même conduit le reste de l'armée. L'infanterie française et l'infanterie anglaise se montrent en dignes rivales ; mais l'ardeur de vaincre est plus vivement allumée chez la première. La vieille et la jeune garde combattent avec acharnement. La cavalerie française renouvelle perpétuellement des charges désespérées. L'Anglais est forcé de céder du terrain, et ses rangs commencent à flotter. L'épouvante est portée jusque dans Bruxelles , et des familles fugitives, des charrois en désordre, couvrent déjà la route. Entre six et sept heures du soir , Bonaparte , songe à rendre décisive la victoire qui s'annonce. Une charge de cavalerie s'exécute; elle est soutenue par l'élite de Tinfanterie, et
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trentebouchesà feu. L'Anglais reçait avec fermeté ce choc foudroyant, Wellington ne doute plus du succès, il a yu la lunnère des canons d'un corps d'armée qui s'approcbe. sur les derrières de Tarmée française* C'est celui de Bulow, il n'en peut douter* Alors les Français conçoivent leur péril dans toute son étendue* Leur attaque, si furieuse d'abord, s'affaiblit et.cbaticelle. La jeune garde est rompue, et l'armée croit que c'est la vieille garde qui fuijt. Cependant, des soldats harassés defa** tig^e sont patvenus h sputenir, sans un •'désavantage manifeste, l'attaque inattendue des vingt-* deux mille Prussiens du général Bulow. On espère que bientôt le général Grouchi s'avancera à son tour pour placer les Prussiens entre deux feux ; mais ce n'est point lui, c'est le général Blûcher qui s'avance avec quarante mille homnores^ Pour comble de malheur, les munitions sont épuisées , les canons ne servent plus de défense* Aux cris, de nous sommes trahis ! aux cris de sauî^ qui peut ! une armée , qui, tout à l'heure, se croyait victorieuse , abandonne et drapeaux et canons* La nuit ne vient pas assez tôt pour protéger cette fuite désordonnée. Un long crépuscule permet à l'ennemi d'entasser les
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gages de sa victoire. Cepeudant tout ne fuit, pas , des cauouuiers s'obstinent à mourir près de leurs pièces démontées. Les blessés demandent une main seçourable qui les achève, et parviennent souvent à se donner la mort. Le général Cambronne se retirait avec quelques débris de la vieille garde, lorsqu'il fut sommé de se rendre par un grand corps de troupes anglaises qui ne lui laissait pas d'issue. Suivant une tradition fort accréditée , il répondit en ces termes: La garde meurt et ne se rend pas. D'autres se bornent à dire qu'il exprima son refus av€C toute lenergie militaire. Quoi qu'il en soit , il tenta de s'ouvrir un passage les armes à la main, et ce ne fut que couvert de blessures qu'il tomba au pouvoir de l'ennemi. La perte des alliés ne s'élevait pas à moins de seize ou dix-huit mille combattans , mais celle de l'armée française la surpassait de beaucoup. Il fut donné à peu de corps de pouvoir ramener leurs canons. Deux cents pièces furent prises avec tous les charrois. L'ouvrage de trois mois , d'une vigilance et d'une activité inouïes, fut détruit en peu d'instans. Parmi les équipages saisis se trouva la voiture de l'empereur, chargée d'efïèts précieux , et surtout de papiers importans
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quence immédiate. Déjà l'on répandait le bruit que l'Autriche se détachait de ]a coalition , et que l'empereur François, pour gage de paix et d'alliance, rendait à Napoléon son épouse et son fils. La confiance était portée à tel point , que , dans uiï certain cercle, on disait: TJ impératrice est arrivée. — Non , répondit avec une profonde tristeisse un militaire mieux informé; vous vous tromlo juin i8i5. pez , c'est l'empereur qui est arrivé. — Sans doute après une grande victoire? s'écrie-t-on« — Non , répond-il encore , après une cruelle défaite; tout est fini.
Les détails sont bientôt connus , et Bonaparte lui-même n'a pu que présenter une •idée exagérée de la défaite, car il croit l'armée de Grouchi perdue. De violens murmures se mêlent bientôt à la consternation. Les ennemis de la révolution nouvelle ( et combien ne sont-ils pas nombreux à Paris ! ) mêlent leur frémissement à celui des hommes qui se sont aveuglément engagés dans cette cause. Bientôt on entend les constitutionnels s'écrier de toute part : « C'est la cause de la )) liberté que nous défendons ^ et non celle » de Bonaparte. Que veùt-il en répétant lé » scandale qu a donnée sa subite apparition » après Moscou , après Leipsick? Le gou-
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lev^e ém m^ssequi s organisait dans tons les dépa^tetneask gous^ le nom de/édérés. Paris en fournirait un nombre indéterminé , sL on remettait des armes à la multitude , et si Ton ranimait le vieux zèle patriotique des fao-^ h(ûii|rg$. Cette viUe pourrait être couverte par des fpijrtiQodtions imposantes, qui déjà étaient conimencé^* Si le duc de Wellington et Blûr cter , enflés de leurs succès , se portaient ra*pid^ment $qr P^ris, on pourrait puuir leu^r térpérité par uue^ victoire qui ferait oublier Wf^terloo ; s-'ils s'avs^nçai^nt avee circonspection , la défense de Paris ferait bientôt com* plèta. Mai3 plus 4o mesures militaires possil|le$, si le pouvqiv dictatorial ne renaissait dî^ns toute! son éqergie. Le gouvernement copstitiitîonnel, qui ne conveaaait qu à un état pa^Lsibl^ et florissant ^ devait être ajoucné. Voilà les pensées dont Bonaparte était agité, eii prenant pour la troisième fois , depiâs trois dns> le parti de se séparer d'une armée &appé6 d^ pluis grands désastres. Voi^â l^efiet qu'il produisit.
Le bulletin de la bataille de Ligny ou de Fleuras avait focalté \e» aspérances de» par* tîsaoft de Bonaparte* La défaite de$ Anglais, Vwtx4^ ^ Bruxi^lle^, la conquête des Pajs*^ BaS'i p^rsiissai^t devoif^ en être la ecqfwé^
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» res doDt j'eepère que vous apprécierez k » nécessité.
ai Art. I*'. La chambre des représéntans » déclare que Tindépendance de la tintion ^ est menacée.
1» 2, La chambï« se déclare en perni^ne])-<^ » ce; toute tentative &ite pour la distoudre » est un crime de haute trahison ; quiconque » se montrera coupable de cette tentative » sera regardé comme traître à la patrie, » et jugé comme tel.
» 3. L'armée de ligne et la garde natio^ » nale , qui se sont battues et qui se battent » encore pour défendre la liberté , l'indépen- » dance et le territoire de la France ^ ont )) bien mérité de la patrie.
» 4* I^ ministre de l'intérieur est in* D vite à réunir l'état major général, les com-»^, » mandans et les majors légionnaires de la » garde nationale de Paris, pour aviser aux » moyens d'armer et compléter cette garde » urbaine, dont le patriotisme et le zèle » éprouvés pendant dix-huit ans offrent une » garantie sûre à la liberté, à la prospé- » rite , à la tranquillité de la capitale , et )> à l'inviolabilité des représentans de la na- » tioïC
» 5. Tjes ministr<es delà guerre, des affaires
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» étrangères ^ de la {K>lice et de Imtérieur ^ » sont iQyitéâ à se rendre sans délai à Tagto semblée. *
L'assemblée garde un silence profond ^ e'est celui de la douleur; c'est aussi celui d'une résolution ferme; en accneillant les diverses propositions de M. de La Fayette, elle se constitue en état de guerre contre Napoléon. Pendant la permanence de l'a»* semblée^ les gardes nationaux montrent le l^lus grand zèle à se réunir sous ses lois , ils entourent son palais; mais les soldats de la garnison de Paris et les fédérés témoignent, par leurs cris de ^ive V empereur! qu'ils sont prêts à obéir encore à ses ordres les plus yiolens. n peut, d'un mot , donner le signal de la guerre civile, ou du moins d'un choc qui rappellera les journées les plus sanglantes de la révolution. Son frère Lucien, ramené iauprès de lui , après onze ans d'un exil im-^ posé par l'empereur lui-même , le presse de monter à cheval et s'oflFre à le seconder encore une fois pour un nouveau i8 brumaire, pour une nouvelle expulsion d'un corps lé*gislatif , pour une nouvelle dictature. Bonaparte tient conseil dans sou palais de l'Elysée. Il parcourt des yeux ceux qui viennent èe rassembler eiutoiir de lui. Des gémisse^
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meps , un regard incertain , des paroles faibles, ne lui promettent point l'audace et la fureur qui pourraient seules appuyer le coup d*état le plus violent et le plus ;désespéré de son règne. Lui-même craint de s'engager dans les votes d'une tyrannie atroce. Quelque affection que montre pour lui la multitude et surtout la multitude armée , il se sent une répugnance invincible pour salir sa pourpre impériale dans la fange des mouvemens populaires. Celui qui a été si longtemps l'arbitre de l'Europe , souflfrira-t-il qu'on le compare à un Mazaniello , ou plutôt aux tyrans les plus abhorrés de l'histoire? Il a régné contre l'anarchie, règnera-t-il par elle? L'ennemi est aux portes ; l'ennemi, c'est un million d'hommes. Il s'avance sous les auspices de la victoire , et Napoléon porte îe poids tout nouveau de l'une de ces défaites qui proclament la chute d'un empire. Dans une heure peut-être les chambres vont prononcer contre lui un nouveau décret de déchéance; peut-être, s'il .résiste, //^era mw hors la loi. Cette formule terrible resterat-elle sans effet ? Ne fournira-telle pas mille prétextes à des défections nouvelles? Paris, s'il s'obstine à y rester . est un poste brillant, mais Gans issue. La mort , qu'il a vainement
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demandée aux boulets ennemis, lui sera-t-elle douce au milieu des horreurs d'une capitale embrasée ? Tandis que Bonaparte délibère et se sent porté vers tout ce qui peut sauver sa mémoire du reproche le plus odieux, les esprits s'échauffent contre lui dans la chambre des représentans. Le prince Lucien a excité des murmures d'indignation lorsqu'il est venu insinuer que la dictature est le seul moyen de salut, a Si la France, a-t-il dit, » abandonnait son empereur , elle s'expose- )) rait devant le tribunal des peuples au ju- » gement le plus sévère sur son inconstance » et sa légèreté. » M. de La Fayette s'est écrié : « Quelle expression vient- on faire en- )i tendre? ose-ton accuser la nation de légè- » reté et d'inconstance à l'égard de Napo- » léon? Ne l'a-t-elle pas suivi dans les sables » de l'Egypte, dans les déserts de la Russie, » sur cinquante champs de bataille, après » ses désastres aussi -bien qu'&u milieu de ses » victoires ? C'est pour l'avoir suivi que nous » avons à regietter le sang de trois millions ') de Français. » D'autres députés résument déjà les chefs d'accusation contre l'empereur, proclamé de nouveau au champ de mai. Il apprend ces nouvelles, sa constance est vaincucy sa volonté se brise, ou plutôt son àme se
dégage sani retour de pensées qui euMttÛ; {iorté au coml^ les ihalbeurs de la patrie. aa juia i8i5. Il «guë uiie abdicatiou nouvelle ; elle était conçue en ces termes :
(Pt DÉCLARATION k*C ï*É^PLfi FRANÇAIS.
» Françâià'! au commencement delà gtiétre >/ pour irtiaîhtenîr rindépéridàncé nàtiotialé, » je comptai sur tolis les efforts , sur toutes les » inclinatibhis et sur le concours de toutes » leb autorités nationales ; j^avais des raisons ^ suffisantes pour espérer de réussir , et je i> bravai toutes les déclarations des poten- » tatë contbe niôi. Il me parait que les cir- » (sonstahces ont changé : je m'offre en sa- » crifice à là haine des ennemis de la France. » Je souhaite^ que leurs déclarations soient )» siticères , et que le seul but de leur attaque » n'ait été que moi seul. Ma carrièi*e poli- % tique est finie ,j et je proclame mon 81s, D sous le norti de Napoléon II, empereur » des FratiçaiÈ. Les ministres actuels for- » mét-ont provisoirement un conseil de gou- » vernément. L'intérêt que je porte à mon » fils m'engage à inviter les chambres à or- » ganiser^:uné régence par Une loi , et sans » délai. Unissez- vous tous, si vous voulez con-
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» eùUer la^relié publique, el â voas voolex n rester une nation indépendante» »
Après cette lecture ^ FasBeniblée montra quelque sentiment de commisération pour le héros vaincu. Des remercimens lui furent votés pour de nouveau 8acirifiee< On s'oecii^a de former un gouvernement provisoire , aâni» parler de la dynastie qui serait appelée. G^te conimission fut formée des ministres Garnot et Fôuehé , du général Caulaincourt ^ du général Grenier , et de l'ancien conventionnel Quinétte.
Fouché , duc d'Otranie , passait pour avmr eu la plus grande part au mouvement législatif qui venait d'expulser l'empereur. Bonaparte, avant son départ pouif l'armée^ avait accusé ce ministre d'intelligence avec lés Bourbons , et lui avait dit : f^ous^ mériteriez que Je ^ous fisse fusiller dans mw cour. Une parole si violente était restée sans effet; Elle n'était pas dénature à êtreoubliéei Ge même duc d'Otrante fut nommé pt^ési-» dent du gouvernement provisoire.
Bientôt une commotion nouvelle s'an^nonça. L'abdication de Napoléon était en faveur de son fils ^ et les chambres n'avaient point encore prononcé le nom de Napo^ léon II. Plusieurs des généraux dévoués k.
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Bonaparte, et qui pour la plupart revenaient de l'armée fugitive , insistaient sur cette proclamation , et prétendaient que , si cette condition n'était remplie, Tabdication de' Tempereur était nulle.
Cette question fut l'objet d'un violent débat à la chambre des pairs. Le prince Lucien prétendit que le chef d'une monarchie né meurt jamais , et fit cette exclamation : L^ empereur est mort ^ vwe U empereur!
L'empereur a abdiqué, wVe F empereur !
Puis il prêta le serment de fidélité à Napoléon IL Ce mouvement n'entraîna qu'une partie de l'assemblée. Le général Labé^ doyèré, celui qui avait donné la France à l'exilé de l'île d'Elbe , s'écrie que, puisque Napoléon II n était point encore proclamé, l'abdication de T empereur était nuU-e et serait prouve telle par cette épée que Napoléon , entouré de ses fidèles soldats , ^e résoudrait encore à tirer. Puis il ajouta : Que F empereur soit abandonné par les vils généraux qui Vont déjà trompé , il se doit à la nation. Abandonné dès la première Jbis , le laisserons -nvus seul dans ce seconddésastrCy nous qui aidons Juré de le défendre après, son malheur? Si cependant on déclarait que tout Français qui abandonne
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ses drapeaux sera couvert (ï infamie , sa maison rasée , sa famille proscrite , nous n'entendrions plus parler de traîtres , m de ces manœui^res qui ont occasioné nos dernières catastrophes , et dont quelquesuns des auteurs siègent peut- être dans cette enceinte. Le maréchal Masséua interrompit le fougueux orateur par ces mots : Jeune homme , vous vous emportez.
Le maréchal Ney déclara , dans la même chambre, que 1 on se faisait encore beaucoup d'illusions sur le sort de l'armée, et que le plus sûr parti était de tenter la voie des négociations. « Pour moi , ajouta-t-il , je vais me » retirer dans les États-Uni^ d'Amérique. » Combien n eiit-il pas été à désirer que le héros de la Bérésina eût effectué sans délai cette résolution l La chambre des pairs continua de différer la proclamation de Napoléon II. On sentait qu'elle pourrait rendre les négociations impossibles. Dans la chambre des députés , M. Dupin , et peut-être la plus grande partie de l'assemblée , inclinaient à prendre le même parti, et à réserver les droits de la nation. Mais on craignait d'irriter Tarmée, dont les débris» inondaient déjà la capitale. Les clameurs du dehors étaient vives et faisaient craindre un soulèvement.
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M. Manuel 9 à la suite d un discours qui éle^ lïès^haut la réputation de cet orateur , pro^ po3a F ordre du jour sur les dwerses propositions faites en faveur çiujîls de Bonaparte y attefuiu que Napoléon II était devenu empereur des Français , par le fait de t'ohdication de Napoléon I^. Voilà dolic un eixipepeur proclamé par un ordre du jour! Tout respirait le désir de ne pas prendre un engaj^ement sérieux ; au$si , trois jours après une si froide proclamation, le gouvennement provisoire ne craignit pas de rendre ses actes au nom du peuple français.
Cependant Wellington et Bliioher sV ▼ançfiient à marches forcées sur Paris , sans trouver d'obstacle sur leur route ; ils s'é-* liaient emparés de Cambrai , et le roi avait &it son entrée à Cateau - Cam^bresiâ. Les deux chambres nomfi^èrent des commissaires pour traiiter avec les puissances alliées. Leur mission no^i^t aucun succès.
La chambra des reprësentaiis , suivant l'impulsion qui Vavait dominée dans une s^ssio^i si courte , si ôrageusç , s'occupa d'éta^^lir des gnF^nties pour les droits de la nation , et posa des principes qui depuis ce temps, plus» ou moins modifiés , ont sèry» de rallieraent au parti libéral. Elle contimia ,
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non sans dignité , un tel travail au milieu des apprêts du siège de Paris , et même en présence des troupes alliées. Beauôoup de malheurs eussent peut-être été prévenus, si cette assemblée , en veillant sur nos libertés menacées par la bataille de Waterloo, eût proclamé un salutaire retour au principe de la légitimité.
La France du moins était délivrée du fléau de la guerre civile , je vçux parler de celle de la Vepdée. JLesrqyaliste^ avaient r^cu^ilUp^u de fruits dj5 }e\xv intrépidité accoutumée. De» dçu|L LgirocherJiacquelio qui avaient provoqué çett^ nouvelle prisse d'armes , Vun avait ^é (ué 4^ns un côn^bQt et Taytre blessé griève? mpi^t. Apvè^ plu^eurs actions peu favora-? bl£^ aux Vendéens., le général Lamarque 21 j^n iSis. atait eu la $age6$e et le bonheur de conclure avec le généra) vendéen Sapinaud , une cenr vçptipn qui mettait fin à cette guerre. Voilà ce qv)i ^W(^ rOueat des fureurs qui malheur reu^^nent (^uiUèrcDt le Midi.
APPENDICE A l'introduction.
CONGRES DE VIENNE
Je n'ai point voulu interrompre le récit de plusieurs catastrophes qui s'enchaînent, pour parler du congrès de Vienne. Comme dans cette histoire j'aurai beaucoup à m'occuper du mouvement général de l'Europe , je ne puis passer sous silence des opérations diplomatiques qui donnèrent une nouvelle démarcation à un si grand nombre d'États.
Après une guerre de vingt -trois ans, la plus fertile en batailles , en révolutions , en détrônemens , qu'on ait vue depuis la chute de l'empire d'Occident , faire rentrer tous les États à la fois dans leurs premières limites, relever ceux même que la tempête avait détruits, c'eût été un acte d'équité sublime qui aurait paru reproduire quelque chose de la justice et de la sagesse divine. Le traité de Paris, de i8i4, quoique si douloureux pour les Français, tout k l'heure surchargés de
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Victoires et de capquêtes , seinbls^it un pré- tsis. lude du principe de cette restitution universelle apuoncée par les aouveraiop alliés dans leur déclaration de i8i5, Toute? les injugticps , y est-il dit , seront réparées , tout serji rendu à l'ançieii possesseur du territoire. Ij'aqguste exilé d'H^rtweU y ay^it été tra^ité comme si unç nombreuse armée de royalistes français eût jSguré dans les lignes européennes. Quelques esprits^ encore frappés de la inagnanixne philanthropie de l'empereur Alexandre , sittendaient du congrès de Vienne un effort généreux pour se rapprocher du statu quo ante hélium. Je ne sais si ce souverain en eût été capable ; mais les ciabinets n'avaient garde de se laisser séduire par des principes qui font peu fortune danp là diplomatie , et qu'on réserve ordinairement pour la9 manifestes. D'ailleurs , un grand danger eut suivi le principe du statu quo. Le premier soin des souverains eût été de l'appliquer aux institutions de la Frapce et à celles de tous les pays qui avaient ressenti les chocs de notre révolutiop, moyen infaillible de faire renaître la révolution et la guerre.
L'Angleterre, enrichie des colonie^ pou- Partage de i»An^ velks qu'il lui avait plu de dérober à des ^'*''""'
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neutres ou à des alliés^ montrait une mortelle antipathie pour le mot de restitution , et les grands états , dont eUe avait fait ses stipendiaireSy n'eussent osé importuner de ce mot les oreilles de ses superbes ministres. Ses nouvelles conquêtes dansTInde^et un empire de cent dix ou cent vingt millions d'âmes furent docilement regardés comme un point hors de litige.
Héligoland même ne fiit pas réclamée ^ malgré l'insulte que faisait une telle possession aux puissances du Nord. Il fallut souffrir en silence que l'Angleterre se rendît l'héritière forcée de cet ordre de Mahhe, dernier monument des croisades. L'empire ottoman et les pirates de l'Afrique tressaillirent de joie en voyant cette grande destruction consommée. Le' cap de Bonne- Espérance et l'Ile-de-France ne parurent plus que des annexes naturelles de l'empire des Anglais dans les Indes.
Sur les dépouillçs de Venise , le gouvernement britannique s'adjugea le beau port de Corfou , les autres îles Ioniennes, et quelques villes de TEpire. C'est ce qui donna lieu depuis au marché dé Parga , objet d'horreur et de mépris pour toute la chrétienté. Quand l'Angleterre eut ainsi produit ses maximes
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politiques 9 chacun aurait eu honl^ede se pi^ i8i5. quer de scrupules. Ce fut à qui déploierait ]es ressources d'une diplomatie conquérante. La dextérité des hommes d'état répara en quelques traits de plume les longues bévues des généraux. Dans cette loterie de royaumes et de provinces , la roue de fortune tourna toujours au profit des trois grandes monarchies du Nord. On oublia dun commun accord les promesses qu on avait faites aux peuples dans le temps où les landwerh , les landsturm y les universités allemandes , les amis de la vertu ^ épuisaient leur sang pour relever des trônes presque réduits en poudre. On ne se gêna point pour donner aux peuples de nouveaux maîtres, pour faire passer ces troupeaux sous de nouveaux pasteurs, sans consulter qui gagnait, qui perdait au changement. Mœurs, coutumes, lois, impôts, habitudes, tout fut bouleversé. Le catholique s'éveilla sujet d'un prince luthér rien; l'habitant d'une ville libre, s'éveilla sujet d'un gouvernement absolu. Anciens souvenirs ou vieilles antipathies, tout fut méconnu. La plume du diplomate opérait autant de bouleversemens qu'en avait pu faire l'épée de Napoléon. Le plus rusé usait des droits du plus fort ^ le plu» battu pre-
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,8,5. naît ]a pa^t du lion. Durant tout le cours dé l'histoire moderne , on voit lès peuples , les provinces, lorsqu'ils passent sous d'autres lois, soit par la conquête, soit par droit de succession , signer des capitulations^ se réserver des privilèges, souvent des états particuliers. Ici les cabinets avaient trop à faire pour s'occuper de telles minuties. La loi du bon plaisir était d'ailleurs la plus commode; et M. de Metternich la considéra comme le meilleur moyen de reconstituer l'Europe et l'ordre social.
^'^'ètlrrf etdt k ^® cougrès dc Vienne s'éloigna compléte- Ro«8ie,aucon-jrnént dc Tesprit de ce traité de Westphalie , xjui fut pendant un siècle et demi la base du droit public de l'Europe. Providence des petits états, ce traité les avait considérés comme -d'utiles barrières faites pour prévenir ou du nioins pour amollir le cboc des plus puissantes masses. Ils pouvaient se défendre par la versatilité de leurs alliances , et ils avaient suivi, non sans habileté, cette politique des faibles. Les foudres de la révolution et les foudres plus terribles encore de Bonaparte étaient tombés sur ces états intermédiaires. Les uns avaient expié une neutralité constante , les autres avaient été punis de leurs alliances mobiles. Le principe des souverains avait été
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OU avait paru être de rétablir une certaine ,8i5. compensation de leurs forces respectives,mais ce principe, ils ne l'appliquaient guère quà ceux qui , dans la terrible lutte, étaient restés les armes à la main. Il était aisé de trouver mille torts aux petites principautés, et surtout aux républiques que le souffle de / Bonaparte avait fait disparaître.
La compensation qu'on avait Vair de chercher offrait un problèuGlef insoluble depuis les vastes accroissemens de la Russie et la puissance non moins formidable de TAngleterre* Placées entre ces deux colosses, la France, TAutriche, la Prusse et TEspagqe semblaient elles-mêmes être tombée^ au rang des états secondaires. L'Angleterre du moins ne pouvait menacer le continent, ni d'invasion, ni de conquête ; mais on était forcé de juger la Russie d'après ses forces et non d'après le^ dispositions pacifiques de son npiaitr^. Une suite de victoires et de conquêtes qui dataient de Pultawa, que Frédéric II, Masséna et Bonaparte avaient seuls pu interrompre , mais qui avaient reçu un incroyable coniplément par l'occupation de Paris; un pays qui se dé*^ fend par les rigueurs de son ciel contre les représailles de ses ennemis ; un fanatisme militaire sans cesse entretenu par la su-
i8i5; perstition religieuse, par l'obéissance passive du régime eivil et par le besoin de se consoler à l'aide de la gloire de l'esclavage domestique ; une armée de huit cent mille l^ommes , par laquelle Alexandre protégeait avec un faste formidable la paix universelle ; un esprit de ménagement pour les peuples vaincus ou réunis à son empire; de nouvelles portes ouvertes sur l'Europe , tout rendait la Russie formidable aux alliés mêmes qu'elle venait de relever de l'oppression. Les craintes qu'elle inspirait à l'Angleterre étaient encore d'une nature plus directe, plus pressante. Si la Russie se portait contre Constantinople, quel danger pour l'empire maritime de la Grande-Bretagne î Si elle faisait de nouveaux progrès dans la Perse , quel danger pour l'empire des Indes ! L'Angleterre n'envisageait plus qu'avec terreur les énormes proportions de ce géant du Nord. Dans sa
/ politique inquiète elle secondait l'ambition vi-
gilante et insatiable de l'Autriche. La France elle-même, malgré un bienfait récent , avait secondé au congrès de Vienne lés ombrages de l'Angleterre.
^"^^^J"" ** Pour expliquer les fâcheuses bizarreries de ce congrès , il faut se souvenir que durant les guerres de Napoléon , et qu'à la faveu^-
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«iéme des traités presque toujours insidieux ,8,^. • qui avaient amené de courts intwvaïles de paix , les grandes monarcliies séduites par son exemple s'étaient rendues coupables de diverses invasions pour lesquelles la morale politique ne trouvera jamais d'excuses. Ainsi l'Autriche s'était emparée, par le traité de Gampo-Formio, de Venise, coupable de l'avoir secrètement servie ; ainsi, le roi de Prusse, pour complaire à Napoléon, avait mis un moment la main sur le Hanovre „ après avoir été long-temps l'allié du roi de la Grandefiretagne; ainsi la Russie s'était précipitée SUT la Finlande comme pour punir l'infortuné Gustave IV, roi de Suède, d'avoir gardé le dernier les armes qu'elle avait mises entre ses mains ; depuis l'heureux Bernadotte , appelé au trône de Suède , s'était dédommagé de la cruelle perte de la Finlande, en dérobant la Norw^ége aux lois du Danemarck.
Il était difficile de réparer cette cascade Alliance secièi*
d,. . . 1 1* 1 \ 1 de TAugleterre,
mjustices , les diplomates trouvèrent plus r Autriche,
simple d'en conserver la plus grande partie et la Bavière. par un traité. La Russie garda la Finlande . et acquit le grand-duché de Warsovie, auparavant le partage de la Prusse. Voici ce qui flattait Alexandre dans cette dernière post^essiou. Il lui plaisait d'ajouter, au titre d'en>-
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i«t5. pereur de toutes les Russies, celui de roi dé Pologne. Dans ses dispositions toujours bienveillantes et alors libérales , il se réjouissait d'être lé consolateur et le législateur d'un peuple si long-temps déchiré par l'anarchie et par ses voisins. Enfin , une autre considération chatouillait l'orgueil dii czar. La Russie passait ainsi la Yistulé, et, touchant à la Silésie , se plaçait à un poste d'inspection sut toute TAlletnagne et sur toute l'Europe.
On avait Vu avec étonnement la maisoii de Bourbon refuser l'union de M. lé duc de BeiTy avec une sœur dé l'empereur de Russie, qui depuis épousa l'héritier du troue des Pays-Bas. Au milieu du congrès il se fit une ligue diplomatique entre l'Angleterre , l'Autriche, la France et la Bavière. Il y eut un traité signé et ratifié ; mais il faut dire que les dispositions en étaient éventuelles, et qu'il ne devait avoir son exécution que dans le cas où la Russie et la Prusse manifesteraient des prétentions excessives. Ainsi la foi se garde dans les amitiés politiques !
Ce bizarre et mystérieux traité conclu , pendant la paix , entre quatre alliés , contre leurs deux autres alliés, eut des conséquences funestes c[ue lé temps développa. Il mit TEui*ope aux pieds du ministre autrichien qui
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avait, avec tant de grâce, uni la fille des i8(5. CésÂrsavec Tempereur Napoléon, et les puissances qui à la fin avaient vaincu , fiirent sacrifiées à celle dont le suprême mérité était de s'être laissé battre avec longanimité. Le gouvernement anglais perdit un sceptre politique qui lui avait coûté des milliards répandus sur ses stipendiaires. Créancier de TAutriche , il reçut la loi d'un débiteur insolvable. Le plus ancien et le plus beau des gouvernemens représentatifs renonça bientôt à tout droit de protection pour les états qui voulaient se rapprochei^ de ses formes. La France se souvint mal des suites déplorables qu'avait eues pour elle l'alliance contractée par madame de Pompadour avec l'Autriche. Elle s'éloigna d'un allié naturel , la Russie ; car , dans les étranges sympathies que forme la politique , l'allié le plus naturd est souvent le plus éloigné. Mais il y avait ici une considération plus puissante à écouter. Valait-il mieux, pour la France souflfrante, s'appuyer sur le caractère élevé de l'empereur Alexandre et sur ses vues philanthropiques que sur l'esprit artificieux et les conceptions sèchement absolutistes de M. de Metternich ? Je crois la réponse facile. Toutefois il faut convenir qu une injuste
,8,5 prétention de la Prusse fournit h celte alliance un prétexte dont M. de Metternich sut trop habilement se prévaloir. ae u PrSL. Une amitié , formée pendant des communes disgrâces, et cimentée par des secours communs , unissait l'empereur Alexandre au roi de Prusse. Celui-ci, fatigué de l'irrégularité topographique de ses états , désirait à la fois une domination plus com- . pacte et plus étendue. On vint à parler de Télectorat de Saxe , récemment élevé en royaunae et déjà dépouillé du grand-duché de Varsovie , comme d'un état fort à la convenance de la Prusse , et qui suffirait à son ambition. Mais il s'agissait de détrôner un souverain qui , par ses vertus , son grand âge et son habile administration, était un commun objet de vénération pour les rois et pour les peuples. Il y avait un prétexte à invoquer contre lui , c'est qu'il était resté seul l'allié fidèle de Napoléon. Cependant les troupes saxonnes , loin d'avoir nui à la cause des rois, ne l'avaient que trop secondée en lui procurant par leur défection cette grande victoire de Leipsick , qui changea seule les arrêts de la fortune. Leur roi n'avait point commandé cette trahison qui le navra de chagrin. Que restait-il à punir en lui? Sa
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douleur et sa loyauté. La morale politique i8i5. fioufirait trop du projet de cette sppliation pour que l'empereur Alexandre et le roi de Prusse son protégé ny cherchassent point un dédommagement. On imagina de former pour le roi de Saxe un état composé des pays situés entre le Rhin et les anciennes frontières dès Pays-Bas. Cette combinaison semblait favorable à la France, qui n'eût trouvé ainsi que deux états peu puissans pour lempêcher de rentrer un jour dans des limites naturelles. Il était plus beau de réclamer pour le roi de Saxe, étroitement allié par le sang à Louis XVIII , les principes de la morale politique et de protester contre l'engloutissement arbitraire d'une souveraineté sage et florissante. C'est le parti que prirent et la cour de France et le plénipotentiaire français. La question fut débattue avec une extrême chaleur. M. de Metternich appuyait la France en songeant à ce que l'Autriche pourrait gagner par une transaction. On en vint à un moyen terme , peu honorable pour la politique européenne. Au lieu d'envahir la Saxe toute entière, on en confisqua à peu près la moitié au profit de la Prusse; puis il fallut chercher pour cette dernière puissance une autre espèce de dédommagement ,
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i8i5. car elie voulait onze millions d'àmes, sans savoir bien sur quel point elle les.prandr^it» Il fallut lui trouver diverses portions d'états et r Autriclie|sembla se faire une joie maligne de les éparpiller de telle sorte, que la Prusse s'étendît du Niémen et de la Vistule jusqu'à la Meuse, la Moselle et la Sarre, sans montrer nulle part une force centrale. Ce fut ainsi quelle acquit la Poméranie suédoise, dernier et faible gage de la reconnaissance des Allemands pour l'immortel Gustave-Adolphe ; la Franconie et une partie des dépouilles du royaume de Westphalie , formé par Bonaparte; enfin une grande partie du pays entre Bbin et Meuse.
Partage des états Avant de passer au partage de l'Autriche., disons un mot des souverains de l'Allemagne. Ceux qu'on traita le plus favorablement fu-» rent les nouveaux rois de Bavière et de Wur^ temberg. Le premier vint s'établir sur la rive gauche du Rhin à c^t^ de la Prusse ^ çt Tim-* portante place de Maience lui fut déléguée. Le grand-duc de Bade n'acquit et ne perdit rien. Les deux Hessçs rentrèrent sous les lois de leur3 princes.
il plut au prince régent d'Angleterre de décorer du titre de royaume son électorat de Hanovre. Les distribiUions d'âmes se fir
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rent par milliong pour les hautes puissances , i8i5. par milliers pour les puissances secondaires, par centaines pour les puissances du dernier ordre. Ce jargon diplomatique, assez choquant pour les peuples et pour la dignité humaine^ fut poussé jusqu'à une sorte de cynisme, et prêtait souvent matière aux quoUbets des hommes d'état K
Les ducs de Mecklembourg , d'Oldenabdurg, de Weimar, reçurent le titre de grands-ducs.
On conserva quatorze petits princes dont la souveraineté pouvait s'étendre de deux mille à vingt mille âmes. Une foule d'autres avaient disparu sans retour.
^ Voici une anecdote sur ce sujet : Le roi de JDanetnarck , à qui on avait promis des indemnités pour la Norwége qui lui était enlevée et à qui l'Angleterre , en toute justice , en aurait dû pour le "barbare bombardement de Copenhague , n*avait pu obtenir d'accroissement ppur son duché de Holstein. Ce monarque s'était rendu au congrès de Vienne. Tous les souverains , résolus de ne Im rien accorder, le dédommageaient de leur mieux en égards et en complimens. Quand il annonça lie dessein de partir, l'empereur Alexandre lui dit : « Vous » emportez tous les cœurs. » — « Je ne sais , » répondit le roi; « mais ce qu'il y a de certain , c'est « que je n'emporte pas une âme. »
302 CHAPITRE IIw
i8i5. De cinquante villes libres que comptait
TAllemagne , on n'en conserva que quatre , Francfort, 'Brème , Hambourg et Lubeck.
Ces villes avaient quelque puissance dans la diète germanique par leur union et leur nombre. Celles qui survécurent ne firent plus un collège. Le congrès continua d'user de la faux que Bonaparte avait portée sur les petites républiques.
Partage L'cmpcrcur d'Autriche ne réclama point
le titre d empereur a Allemagne , qui rappelait la succession de Charlemagne et fictivement celle des Césars ; mais il n'en devint que plus puissant sur les délibérations du nouveau corps germanique. Il obtint une double inspection sur la France et sur l'Allemagne. Le Tyrol bavarois et la Valteline appuyaient sa domination en Italie. Cette magnifique contrée fut dévolue à la puissance qui sait le moins la régir. Si on y laissa subsister trois autres états de quelqu'apparence , ce fut en les plaçant dans une situation de satellites. Jamais un arrêt de la fortune ou de la politique ne dut paraître plus bizarre aux peuples , et surtout à ceux de l'Italie , témoins des innombrables défaites de l'Autriche. Je parlerai plus tard du morne système d'oppression que l'Autriche fit peser sur des
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peuples si vifs, et qui tout à l'heure croyaient i8i5. avoir touché au moment du réveil de leur gloire et de leur liberté.
C'était en servant l'Autriche par des secours tardifs et clandestins que Venise avait disparu. L'Europe s'était indignée en voyant le cabinet de Vienne s'emparer, par le traité de Gampo-Formio, de la plus grande partie des dépouilles de son alliée , que lui cédait un vainqueur artificieux. Le congrès de Vienne n'hésita point à lui restituer ''et à compléter son. larcin. Ainsi elle posséda l'Istrie, la Dalmatie, Raguse, enfin tous les états vénitieiis sur les deux rives de l'Adriatique et sur la Terre-Ferme; la Lorabardie recouvrée s'appuya sur la grande forteresse de Mantbue et fut accrue par les états du Saint-Père, situés sur la rive gauche du Pô. Où trouver dans le reste de l'Italie un point qui pût résister à une masse si puissante?
Malgré les vives réclamations du plénipotentiaire français, les duchés de Parme et de Plaisance furent ravis à une branche de la maison de Bourbon pour être donnés à une princesse autrichienne , à Marie-Louise , qui portait tout à l'heure le titre d'impératrice des Français. Que trouva-t-on pour dédommager l'héritière de ces duchés , qui avait
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i8i5. porté le nom de reine d'Etrurie ? La république de Lucquesy dont Bonaparte avait fait une principauté, l'apanage momentané de l'une de ses sœurs.
La Toscane, et ce fut pour son bonheur, rentra sous les lois de Tarchiduc Ferdinand avec plusieurs acquisitions nouvelles , telles que la principauté de Piombino , les fiefs ?mpériaux , etc.
Le duché de Modène fut donné par succession à une autre branche de la maison d'Autriche. Tel fut le partage de cette puissance. Tel fut le prix de ses défaites , de ses concessions et de son imperturbale égoïsme* Il est vrai qu'elle abandonnait les provinces belgiques; mais dans une vaste et riche partie de la Pologne n'avait-elle pas déjà reçu depuis long - temps l'indemnité d'une possession à la fois précaire et onéreuse , parce qu'elle était trop séparée du reste de son empire?, Le bonheur de l'Autriche fut de n'avoir qu'un étroit littoral et une marine imperceptible. Voilà ce qui lui valut la faveur de l'Angleterre. Le lord Castlereagh ne crut pouvoir trop prodiguer ses largesses à une puissance qu'il se promettait d'opposer à la Russie.
La France avait vivement intercédé pour
de SarJaigne.
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le saint-père; il recouvra ees états , à Texcep- 18,5. tioii de ce qui fut à la convenance de TAutriche. Deux monarques de communions dissidentes, l'empereur de Russie et le roi dé Prusse, concoururent à cet acte d'équité.
J'ai parlé plus haut de ce qui concernait le roi de Naples Joachim Murât.
Le roi de Sardaigne fut traité avec toute la Paruge du roi faveur qu'inspiraient pour lui la crainte des Français et le souvenir de leurs exploits en Italie. Ce gardien des Alpes, qui pouvait beaucoup pour arrêter la France et rien pour arrêter l'Autriche, inspira del'intérêt à cette der- . nière puissance , quoique ses armes se fussent montrées sans édat dans une guerre de vingtdeux ans ; il reçut en présent la république de Gênes ; il fallut un pendant à la ruine de Venise , et Gênes fut choisie en holocauste. Le néant confondit ces deux républiques rivales , autrefois si superbes. Bonaparte leur avait ôté la liberté ; mais Venise , en rentrant soûs les lois de la France, et Gênes , en s'illustrant de nouveau par la grande défense que conduisit Masséna , conservaient quelques principes de vie. L'empereur d'Autriche et le roi de Sardaigne travaîUèi^nt de leur mieux à en éteindre le dernier souffle. Vingt aub auparavant , l'Italie avait pour avant-
TOME I
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]8f5. garde sur les deux chaînes des Alpes , la patrie de Christophe Colomb et d'André Doria , et celle de Daadolo et de Morosini. Après le congrès de Vienne , Tltalie fat obstruée et dégradée par les cadavres de ces deux répuUiques. Je ne parle ici que de leur existence politique également anéantie. Leur sort fat différent à d'autres égards. La reine de rAdriatique a été indignement sacrifiée à Trieste par l'Autriche , tandis que Gênes , même dans son assujettissement , a recouvré une partie de sa prospérité coraxnax^iale.
On ne fit nulle mention au congrès de Vienne de deux rois dépossédés, l'un -par ses sujets , l'autre par son fils. On voulait que tous les> publicistes de l'Europe fissent grônd bruit de la légitimité; mais^, dès.qne les applications en étaient gênantes^ on la traitait d'après les principes de Napoléon. On ne sut pas même compatir à l'indigence d'un roi; l'empereur Alexandre lui-même > et l'histoire s'en étonne , ûe fit rien pour le dernier Gustave.
La Suisse fat respectée des souverains , qui l'avaient trouvée complaisante po^r leur invasion, La ligue de ises républiques fut rendue |>lus condpaote et, plus puissante par l'adjonction du Vaki$, de Genève et de
Neuchâtel, qui formèrent trois nouveaux 1.3.1^ cantons. A^ntérieurement à ces actes du congrès de Vienne , que nous venons d'énumérer , il avait été statué siir .fes provinces belgiques et la Hollande. Le parti de ]es réunir en un «eul royaume et aoi» ïes 1<hs du prince d'Orange , devenu roi des Pays- Bas, était une des combinaisons les plus a^daciei^se^ ^'e .la politîqii^; oppositiq^ évidente d'intérêts , différeiaçe de culte , dje mc&urs et de langage , taut3emhl^it re^dr^ ipsolqblele problèipp de .cette union. La s^r gesse d'un habile spuy^rain et V^xcellçnc^ du .gouvçr^en^qat représ^n^tif tripnpiphà;? rent de toutqs ce3 çtifScult|^$.
,11 jseo^blîjit que le n<)jrn dfijpaixfiçit^usf et mal assise n'çut Js^mais oiseux conv^epu qua^c .^ctes du cppgrè^ de Vj^nne. Ou vpyait qu'une île Iprmid^le et jaloi^e s'était mêlçe des .aflàjres du cont;inen^; vaincs pféca unions ! va^ns artifiçieç ! Si jamais la Busàe et la France iijena^içnt k s'^ntepdrç , a,yec quelle ^pron^p^itude ne yerrait-ojçi pap s'écrouler J'irrégulifar et mesquip é4ifice ^f la diplp^a|ie,i^u dif-i3ei:|v;ièJQne,si^ci^ ! .
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Kapoiëon eondaii L'homme dcs destliis , Qui D^était plus que
à SaiiUe-Bélène, • ^ .
rhomnie des cent jours, avait tourné ses regards vers les Etats-Unis d'Amérique, seul asile qu'il eût dû chercher après le premier écroulement de sa fortune. Puisqu'il avait eu, après la première entrée des alliés à Paris, assez de force d'âme pour supporter la vie ; comment n'avait-il pas désiré et obtenu la vie privée ? N'avait-il pas assez de gloire pour décorer l'asile le plus modeste ? Les loisirs du sage déparent-ils la vie du grand homme? La charrue de Washington pouvait-elle déshonorer celui qui devait regretter au fond du cœur de n'avoir pas su imiter le désintéressement patriotique du fondateur des États-Unis? Maintenant il fuyait sous la garde du général Becker et comme sous un mandat décei né par Fouché. Souvent de vieux soldats reconnaissaient leur chef et saluaient encore de leurs cris
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J^apoléon le Grand ; mais le moment était i8i&. venu où ces témoignages étaient : épiés comme des crimes. Cette pensée corrompait pour lui la douceur d'une popularité trouvée fidèle au sein des plus aflfreuses disgrâces.
Il voyait un million d'ennemis se précipiter à sa poursuite sur cejte France, qui , témoin et théâtre d'une rébellion militaire, allait être traitée comme un camp de rebelles. Les croisières anglaises , dont il avait pu se jouer deux fois pour débarquer à Fréjus et à Cannes , l'attendaient près de Rochefort. Arrivé dans cette ville , il voit le cortège peu nombreux , mais touchant et respectable de ceux des compagnons de sa fortune qui viennent partager les chances de sou exil. Le général Bertrand est encore là et sa jeune femme le suit. M. de Montholon est également accompagné de la sienne. M. de Las- Cases l'est de son jeune fils. Les généraux Gourgaud , Lallemand , Savary viennent aussi s'oftrir. Dix-sept de ses familiers ou domestiques lui ont donné le même gage de fidélité. Les dangers qu'offrent la terre s'accroissent de jour en jour, car la seconde invasion se développe avec une rapidité effrayante. Les dangers de la mer paraissent encore plus inévitables , car un vaisseau an-
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i8rd. glais , ie Belléropkon , mouille devant la radie; mais Bonaparte sVtait flatté que le ^outeraëment proviîîoire de la France obtiendrait pour lui un sauf-conduit de l'An-* gleterte. Il en avait reçu l'espérance en partant ; mais comment s'était-il persuadé que la régence éphémère^ créée att noni de Napo^ léon U , pût rien obtenir des souverains alliés pour le formidable exilé qui avait rompu son ban ? Toutefois il monte à bord d'une frégate , et ses amis le suivent. H négocie , par leur entremise , avec lé capitaine Maitland ^ et s'arrête plusieurs jours à l'ile d'Aix. Point de sauf-conduit , on n'obtient que des paroles vagues d'un inarin qui doit attendre le^ ordres de son gouvernement. Il voudrait forcer le passage à l'aide des vaisseaux français qui mouillent dans la i^ade ; mais le^ capitaines n'osent prendre sur eux une telle entreprisé. Un moyen de salut plus facile vient s'ofirir à lui. Le capitaine d'un bâtiment danois offi'e de le prendre h bord et se flatte de le faire échapper k la croisière anglaisé. Ses amis le pressent de saisir cette voâe^ Il se montre indécis, puis l'ofire est éconduite; Oh reprend des négociations dvec le capitaine M aitland ; celui-ci parait s'intéresser au sort de l'illustre fugitif; il gémit dé né pouvoir
donner des promesses positives ; mais il croit iSis. que Ton n'a rien à craindre en se confiant à la générosité britannique. Bonaparte Tavait peu mise en crédit dans ses acres pbilippi** ques du Moniteur. Cependant il cède à je.ne sais quel vertige de crédulité , tout nouveau dans l'histoire de sa vie. 11 se confie à cette générosité britannique , se rend à bord du BeUérophon , et écrit au prince régent cette lettre mémorable :
« Altesse royale , en butte aux factions qui » divisent mon pays , et à Tinimitié des plus » grandes puissances de TEuisope , j'ai con* » sonnmé ma carrière politique; je viens, » comme Thémi^tocle, m'asseoir sur le foyer » du peuple britannique. Je me mets sous » La protection de ses lois que je réclamé de ,.^ » votre altesse royale , comme celle du plus » puissant , du plus constant , du plus gêné* )> reux de mes ennemis. »
Pour attendre la réponse du prince ré-* gent y le Bellérophon se rend avec l'illustre voyageur et sa suite dans la baie de Torbay, puis dans celle de Plymoutb. L^ il fut donné à l'homme qui avait tant occupé les regards de l'uiûvers, de jouir pendant quelques jpjiw de4'admiration qu il inspirait à aes plu3 fiers ennemis. La rade de Plymouth ^ couvrit
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i8i5. d'une multitude de petits bà'timens où TéUte de rÂngleterre se rendait à grands frais pour épier le moment où Napoléon paraîtrait sur le pont du vaisseau; la mer disparaissait sous le nombre de bateaux qui passaient et re;passaient devant le Bellérophon. On s'inclinait devant le héros avec respect et souvent avec les signes d'un intérêt douloureux. Son malheur obtenait des hommages auxquels la fierté se serait refusée dans le cour» le plus brillant de ses destins. Nombre d'Anglais et surtout de dames anglaises allèrent jusqu'à se parer des couleurs ou des fleurs symboliques qu'avaient adoptées ses partisans. Le parti wigh concevait un secret efiroi des suites que pourrait avoir la bataille de Waterloo pour la liberté du monde et même pour la liberté anglaise. Quant aux torys , ils venaient savourer l'orgueil de la victoire. Instruits du sort qui lui était réservé , ils saluaient avec une pitié involontaire le Prométhée de l'histoire. Son sort lui fut enfin annoncé par l'amiral Keit, qui vint apporter l'ordre de conduire le suppliant à Sainte -Hélène. Un cri d'horreur éclata autour de lui quand on apprit cette afireuse destination. Pour lui il accepta cet arrêt de la générosité britannique, avec un
frémissement intérieur, mais sans fureur, ,8i5. sans édat; son attitude. fut la même que lorsqu'il contemplait Vincendie de Moscou , terme de ses longues prospérités. Les souvenirs d'une ombre allaient être toute sa vie, et encore fallait-il faire un choix entre ces souvenirs. Le gouvernement anglais avait permis aux généraux Bertrand , Gourgaud, à MM. de Montholon, de Las-Cases, à dixsept serviteurs de Bonaparte , de continuer un dévouement qui acquérait un nouveau lustre par l'horreur de l'exil et de la prison qu'ils allaient partager; mesdames Bertrand et de Montholon n'hésitèrent point à suivre leurs époux. La même permission ne fut point accordée aux généraux Lallemand et Savary. Sur le vaisseau le Northiimberland ^ qui cinglait vers l'ile Sainte-Hélène pour le repos de l'Europe , l'ombre du conquérant était encore saluée des titres d'empereur et de uotre majesté : les. premiers mots que devrait désapprendre tout souverain déchu.
Avant de parler de l'entrée du roi , le 8 juillet i8i5 , il convient de rappeler quelques faits qui avaient préparé cet événement.
Paris n'avait rien à se reprocher dans les cent jours.. On ne l'avait point appelé à soutenir un combat, un siège contre Ni-
3l4 CUAFITHK im.
iMé poléOBs Des témoigiuiges de éouleuT' et d'amour avaient été donnés au roi législateur qui allait reprendre Iq route de Texik La multitude elie-même s'était comme di-visée en deux parts ,. l'une qui pleurait Louis XVni, Tautre qui attendait Bona-> ]paFle. Peut-être aussi n'était-<;e qu'une mèone multitude qui cbaugeait alternativement d^affection , de rôle et de solde. Quant à la partie plus indépendante et plus éclairée du public, j'ai suffisamment montré ses dispositions pendant les cent jours.
d^'âmbr.1 La déclaration donnée par Louis XVlII a Cambrai y le 28 juin, prouve combien ce sage monarque avait habilement saisi cette disposition des esprits. Elle est importante à l'histoire.
tt LE aOI AUX FRANÇAIS. *
» Les portes de mou royaume viennent » enfin de s'ouvrir devant moi ; j'accours » pour ramener mes sujets égarés , pour D adoucir les maux que j'avais voulu préve^ )► nir, pour me placer une seconde fois entre » les armées alliées et les Français , dans Fes- » poir que les égards dont je pense être Vob- ^ jet tourneront à leur salot : c'est k seule
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» manière dont f ai' voulu prendre part k^ la, iSis^ .
n guerre. Je n'ai pas permis qu aucun prince^
w de ma famille parût dâuâ^ les corpa étàran-
» gers, et j*ai encbadmé le courage de ceux
» de mes serviteurs qui avaient- pu se ranger
>f autour de moi.
» Revenu sur le sol de la patrie,; j<e me plais » à parler de confiance à mes peuples. Lofsque !► je reparis au milieu d'eux , je trouvai les » esprits agités et emportés par des passions^ » des difficultés et des obstacles. Mon gou-. » vernement devait faire des fautes; peut^ » être en a-t-il fait. H est des temps où le» » intentions les plus pure:^ ne suffisent pas » pour diriger y où quelquefois même ellei^ » égarent ^Texpénenee seule pouvait avertir; » elle ne ser^ pas perdue, je veux tout ce » qui sauvera la France.
» Mes sujets ont appris, par de cruelles » épreuves, que le principe de la légitimité » des souverains est une des bases fonda- » mentales de Tordre social, la seule sur la* » quelle puisse s'établir, au milieu dua » grand peuple, une liberté sage et Inen Tt ordonnée. Cette doctrine vient d'être pu-. » bliée comme celle de l'Europe entière; Je » l'avais consacrée d'avance par ma Charte ^ » et je prétends ajouter k cette Cbarte toutes
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i8i5. » les garanties qui peuvent en assurer le » bienfait.
» L'unité du ministère est la plus forte » que je puisse offrir ; j'entends qu'elle existe , » et que la marche franche et assurée de » mon conseil garantisse tous les intérêts et » calme toutes les inquiétudes.
» On a parlé, dans les derniers temps, » du rétablissement de la dime et des droits » féodaux. Cette fable , inventée par l'ennemi » commun, n'a pas besoin d'être réfutée. » On ne s'attendra pas que le roi de France » s'abaisse jusqu'à repousser des calomnies » et des mensonges. Si les acquéreurs de » domaines nationaux ont conçu des inquié- » tudes , la Charte aurait dû suffire pour les » rassurer. N'ai-je pas moi-même proposé )» aux chambres , et fait exécuter des ventes » de ces biens ? cette preuve de ma sincérité » est sans réplique.
» Dans ces derniers temps , mes sujets de » toutes les classes m'ont donné des preuves » égales d'amour et de fidélité. Je veux qu'ils » sachent combien j'y ai été sensible , et c'est )) parmi tous les Français que j'aimerai à *) choisir ceux qui doivent approcher de ma » personne et de ma famille.
» Je ne veux exclure de ma présence que
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ji ces hommes dont la renommée est un iSis. » sujet de douleur pour la France et d'eflBpoi » pour TËurope. Dans, la trame qu'ils ont » ourdie , j'aperçois beaucoup de mes sujets » égarés et quelques coupables.
» Je promets , moi , qui n ai jamais promis » en vain (l'Europe entière le sait) , de par- » donner aux Français égarés tout ce qui » s'est passé depuis le jour où j'ai quitté Lille » au milieu de tant de larmes , jusqu'au jour M où je suis rentré dans Cambrai au milieu » de tant d'acclamations.
» Mais le sang de mes enfans a coulé par » une trahison dont les annales du monde )) n'ofl&rent pas d'exemple. Cette trahison a » appelé l'étranger dans le cœur de la France; » chaque jour me révèle un désastre nou- » veau : je dois donc , pour la dignité de » mon trône, pour l'intérêt de mes peuples, » pour le repos de l'Europe , excepter du » pardon les instigateurs et les auteurs de » cette trame horrible. Ils seront désignés à » la vengeance des lois par. les deux cham-. '» bres, que je me propose d'assembler in- » cessamment.
» 'Français, tels sont les senûmens que » rapporte au milieu de vous celui que le n temps n'a pu changer , que le malheur
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i9i5. » n a pu fatiguer, et que najustice na «pu )> abattre. Le roi, dont les pères règnejit D depuis huit siècles sur les vôtres , revient » pour consacrer 'le reste de ses jours à vous » défendre et à vous consoler.
» Donné à Cambrai, ce vingt.- huitième )) jour du mois de juin de l'an > de grâce » i8 i 5 , et de notre règne le vingt-^unième. )> Signé , LOUIS ; et plus bas , par le roi , » le ministre secrétaire d'état des affaires » étrangères , sig7ié, le prince de Talley-
RAND
Marche de Wei- La m^arche de Wellington et de Blucher
lington et de Blfi- -ri • » • f r • T r
ciier sur Paris, sur Fans - u avait été que trop mdiquee , par la promptitude avec laquelle le fugitif .de Waterloo avait rejoint cette capitale. Comme il s^était 'exagéré' sa défaite, ces deux généraux s'étaient r exagéré leur victoire. On croyait perdus l'armée du général Groucby, .et le corps du général Yaadamme , qui se retrouvèrent bientôt sous les . murs de Paris. Leur jonction avec IWmée . lalliée par le maréchal Davouit / rendait encoce le combat possible, et présentait mçme les chances les plus favorables; l'armée offrait un . ensemble de qu«tre*vingt-dix mille i hommes. Une ville abondante en ressources ofiirait un point d!appui à des opérations militaires dont nos.géué-
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raux.arateotle secret. Quelle sùreHé y avait- iSiS. il pour cette armée .angle -prussienne,, qui ayait osé laisser sur ses derrières la ; triple ligne des forteresses de Yauban ? Un plan avait été conçu par le maréchal Davoust pour séparer l'armée prussienne cle larmée anglaise ^ Le génie guerrier fermentait., Tarmée était prête à tout tenter dans son désespoir; déjà le général Excelmans^ par une irruption subite sur la ville de Versailles , occupée par les Prussiens , avait taillé. en-pièces deux de leurs régimens. ^ Le général Bliieher slétàitimprudemmentobstiné à ressaisirjcette conquête ; et, par un tel; mojuvement , il offrait aux Français le. point, le plusfavoraUe pour le. couper et l'écraser avant que Wellington put mardier à son seoours. .Mais quelques bandes^ qu on appelait fëdérés , quelques turbulentes milices des faubourgs , appuyaient'seules dans Paris ces apprêts de
^ Napoléon était déjà en route pour Jloobefort lorsqu'il apprit la positionnes alliés autour de: Parjis. Il écrivit au gouvernement provisoire qu'il avait conçu un moyen sur de séparer les Anglais 'des Prussiens et de les battre tour à' tour. Il demandail^ à 'fexéeuter sous le seul f itre de général , et engagehit sa parole «de rentrer apii'ès dans la vie pdv^e ; ^fte parole n'inspira point de confiance.
i8i5. défense. Si cette ville craignait les étrangers , elle attendait un médiateur dans son roi. Une assemblée incertaine, expirante, éteignait tout enthousiasme. Les jeux , les spectacles n étaient point interrompus quand on se battait dans toute la banlieue , et plusieurs personnes témoignaient de la manière la plus commode leur fidélité au roi par cette indiflférence pour la cause de ses adversaires. Il existe dans toutes les grandes capitales un frivole public qui ss ferait un reproche de sacrifier un plaisir lorsqu'on touche à des momens sinistres ; Tégoïsme contrefait la légèreté, et la légèreté prétend aux honneurs du courage.
Que si l'armée , quoique faiblement secondée par une population immense , sortait victorieuse du grand effort qu'elle allait tenter contre les Anglais et les Prussiens , il fallait , au bout de quelques jours , renouveler cet effort contre neuf cent mille autres ennemis qui débouchaient de toutes nos frontières, et déjà écrasaient de leur poids cette Champagne , toute fumante encore des incendies que, Vannée précédente, ils avaient allumés. Que si Ton était vaincu dans un choc décisif, Paris , c'est-à-dire sept cent mille âmes, l'élite de la France renfer-
mée dans son sein , et les monumens qui iSis. font la première splendeur du monde , pouvaient subir la furie des vainqueurs. Déjà la colline tutélaire de Montmartre avait été tournée; si elle tombait au pouvoir des ennemis, que d'effroyables bombes pouvaient pleuvoir de cette hauteur ! Qu'il était facile de leur donner une direction dont les arts n'eussent jamais pu réparer les désastres ! Que devenait-on , si on eût vu entrer, à la poursuite des soldats vaincus, des Anglais nourris d'une vieille haine qu'ils appellent nationale , et surtout des Prussiens , altérés de vengeance , et qui répétaient les anatlièmes , et les imprécations de leurs généraux contre la nous^elle Bahjlone ?.
Ce fut le chef même du gouvernement provisoire, le duc d'Otrante, qui conçut le premier la pensée de sauver Paris de ces chances d'extermination . Fallait-il , après tout , que la révolte militairedes cent jours, causée par l'instinct aveugle des soldats trop fidèles à leurs souvenirs, et par un frénétique désir d'avancement chez déjeunes officiers, emportât d'aussi horribles conséquences ? Le maréchal Davoust , tous les autres généraux qui formaient son conseil de guerre , sacrifièrent à la conservation d'une si belle et. si grande
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i8i5. capitale un plan de campagne dont ils se crojaient assurés.
On résolut de négocier. Le duc de Wdlington , avancé dans une position militaire fort peu sûre , reçut les ouvertures avec joie. Les Prussiens sj prêtaient mal. Gomment les obstacles furent-ils aplanis? Ce sont des détails difficiles à connaître , plus difficiles à expliquer. Je sais seulement que deux millions prêtés au gouvernement par M. Lafitte , assurèrent le salut de Paris. Le 3 juillet, une convention militaire fut conclue à Saint- Cloud. n suffit d'en faire connaître les articles suivans :
« Aujourdliui, 3 juillet i8i5, les com- B missaires nommés par les commandans » en chef des armées respectives, savoir: » M. le haron Bignon, chargé du porte- B feuille des affiiires étrangères; M. le B comte Guilleminot , chef de l'état-major B général de Tarmée firançaise; M. le comte B de Bondj, préfet du département de la B Seine, munis des pleins pouvoirs de S. B £xc. le maréchal prince d^Eckmiilh , com* B mandant en chef Farmée française , d'une » part : et M. le général major baron Mo* B fling , munis des pleins pouvoirs de S. A. le » feld-maréchal prince Bliicher, comman-
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M dant en chef de larmée prussienne; M. le ,8,5. » colonel Hervey , muni des pleins pouvoirs » de S. ExCi le duc de Wellington , corn- » mandant en chef de larmée anglaise, de » Tautre ; sont convenus des articles suivans :
)) Art. I •'. Il y aura une suspension d'armes » entre les armées alliées c(Hnmandëes par » S. A. le feld-maréchal prince Blûcher et » S. Exe. le duc de Wellington , et l'armée )» française sous les murs de Paris*
» 2. Demain , l'armée française comment » cera à se mettre en marche pour se porter » derrière la Loire. L'évacuation totale de » Paris sera effectuée en trois jours , et son » mouvement pour se porter derrière la » Loire sera terminé en huit.
Mil. Les propriétés publiques , à l'excep*^ )i tion de celles qui ont rapport à la guerre , » soit qu'elles appartiennent au gouverne- » ment, soit qu'elles dépendent de l'autorité » municipale ^ seront respectées , et les puis- » sances alliées n intei-viendront en aucune » manière dans leur administration et dans » leur gestion.
» 12. Seront pareillement respectées les » personnes et les propriétés particulières , » les habitans de Paris ; et en gteéral tous » les individus qui se trouvent dans la capi-
i8i5, » tale^ continueront à jouir de leurs droits
» et libertés , sans pouvoir être inquiétés ni
» recherchés en rien , relativement aux fonc-
» tions qu'ils occupent ou auraient occupées ,
y> à leur conduite et à leurs opinions politi*
» ques. ))
Entrée des Anglais L'entréc dcs Auslais et des Prussiens à
et des Prussiens O
k Paris. Paris fut bien diflférente de celle des alliés
en 1 814. Des royalistes et surtout des femmes, comme l'année précédente., avaient voulu saluer en eux les précurseurs de leur roi. Ce genre d'hommages dont les alliés avaient joui avec ivresse l'année précédente, leur paraissait maintenant importun et servile. Ils écartaient à coups de crosse ceux qui approchaient de leurs rangs. Peu de curieux purent soutenir le regard dédaigneux dès Anglais et lé regard bien plus sombre et bien plus irrité des Prussiens. On eût dit que ces derniers prenaient possession d'une ville condamnée. Leurs projets de vengeance semblaient plutôt suspendus qu'étouffés par la convention de Saint- Cloud. Jamais les images de la longue désolation à laquelle leur pays avait été en proie sousla conquête française, n'avaient été plus présentes à leur esprit. léna était pour eux ce qu'avait été pour nous le souvenir de
Roi^ack. A la manière dont ilscontemplaient iSis. nos monumens , on eût dit que toute la splendeur de Paris s'était formée de leurs dépouilles. Us roulaient leurs canons en triomphe, prenaient plaisir à les braquer autour du château des Tuileries , du Louvre et du Luxembourg , et les mèches fumantes vqu'ils tenaient à la main semblaient tout menacer d'une explosion prochaine. Le général Blùcher se piquait de répéter sur sa figure , naturellement sombre^ toutes les fureurs de sa nation. Le duc de Wellington se montrait flegmatique. Ce n'était point un ennemi fougueux , ce n'était point un protecteur. Il tardait aux Parisiens de se voir défendus par leur roi contre des ennemis qui se souvenaient si peu du traité de la veille.
Le duc d'Otrante, président du gouvernement provisoire , comptait sur le succès des premières intelligences qu'il avait entretenue» pendant les cent jours , soit avec lé roi , soit avec son auguste frère , et sur la grandeur du service qu'il venait de rendre à la monarchie et à la capitale. Il avait demandé que le roi entrât à Paris avec la cocarde tricolore , en assurant que l'armée, tout à l'heure rebelle , reviendrait avec enthousiasme à un roi qui lui donnerait ce gage de ralliement , et
i8iâ. qu elle pourrstit former encore une barrière contre l'insolente domination des étrangers. Mais e'était-là une concession qui répugnait à la dignité royale comme à toute saine politique. £n changeant de couleurs, le roi sem* blait se déclarer vaincu par la rébellion , il excitait la colère des monarques étrangers et leur dangereux mépris.
Entrée du roi Peudaut dcux jours le roi attendit k Saint* Denis le moment de faire son entrée dans sa capitale , déjà occupée par les Anglais et les Prussiens, mais où le duc d'Otran te conservait encore le pouvoir civil. La puissance éphémère de Fouché fut assez forte pour empêcher de nombreux habitans de se por^ ter au-devant du roi. Quelques volontaires royaux l'avaient fait, mais il leur fut défendu de repasser la barrière. Fouché agissait de concert avec les députés et les généraux qui avaient copsenti à une capitulation. Enfin il leva tout obstacle. Le roi exigea que les étrangers ne fissent point partie de son cortège; ils lui donnèrent encore une fois ce gage de déférence. Le 8 juillet, dès le matin, quelques compagnies royalistes de la garde nationale fermèrent les deux chambres, d'après un ordre du roi. Quelques membres signèrent une protestation
qui resta déposée entre les mains de M, Lan- ,8i5. Juinais, président de cette chambre. Les armées étrangères paraissaient garder une stricte neutralité. Cependant le même jour le roi était en marche. Le faubourg Saint-: Denis , par lequel il faisait son entrée , avait fourni beaucoup de fédérés bonapartistes. On craignait que , des fenêtres , la décharge d'une arme ou des pierres lancées sur une calèche découverte ne portassent le coup le plus exécrable et le plus fatal à la France. Le roi , à qui on représentait ce danger, répondit : Iljra un malheur que je ne coniiaitrai ja* mais , cest celui de craindre mon peuple. En s of&ant à tous les regards , il ne vit partout que des tànoignages d'amour. Son aspect nol^le et serein épanouissait pour un moment des âmes comprimées. Les grenadiers de la garde nationale formaient la marche en dansant , plusieurs portaient des bouquets de fleurs au bout de leur fusil. Les lis reparaissaient de toutes parts. Un esprit de parti ou de légèreté s'eflforça de continuer cette joie du moment , et , quand le joug étranger pesait sur nous avec une rudesse qui tendait chaque jour à s'accroître, on venait tous les soirs saluer le roi au château des Tuileries, l'appeler sur son balcon et
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i8i5. fouler les gazons par des danses et des jeux qui formaient un déplorable contraste avec les misères du jour, avec l'humiliation présente.
ForroaiioD du Lc roi avait renouvelé en partie son miministère. , r^ ^ '
nistère. Ce n était pas sans un amer regret
qu'il s'était séparé de M. de Blacas , qui avait la plus haute part à sa faveur. M. de Talleyrand fut nommé président du conseil et garda le département des affaires étrangères. Il y avait un autre genre de dettes à acquitter envers le duc d'Otrante , auteur de la capitulation de Paris. Le roi éprouvait une mortelle répugnance à voir siéger dans son conseil un homme qui avait prononcé le vote régicide , et qui tout à l'heure encore voulait lui imposer des conditions peu honorables. Le duc de Wellington appuya fortement l'ambition d'un ministre qui se précipitait daoïs une situation fausse et révoltante. Obsédé des souvenirs de sa première vie politique , le duc d'Otrante regardait peut-être le pouvoir comme sa seule égide ; mais au nom de qui allait - il l'exercer et contre qui allait-il en diriger les armes ? Il avait demandé le ministère de l'intérieur , il n'obtint que celui de la police. Le premier resta vacant; on dit qu'il fut
oflfert à M. le comte Pozzo di Borgo, ambas- ,8i5. sadeur de Russie, mais qui, né dans la Corse, avait siégé à l'assemblée législative pavmi.les derniers défenseurs de la cause royale. M. le baron Louis reprit le.ministère des finances , où, par des actes d'une équité courageuse, il avait donné la plus heureuse impulsion au crédit public. M. Pasquier fut nommé garde des sceaux ; le maréchal Gouvion-$aint-Cyr fut appelé à la guerre; M. de Jaucourt à la marine ; le duc de Richelieu à la maison du roi, mais celui-ci ne voulut point s'asseoir dans un conseil où siégeait le duc d'Otrante; M. Decazes fut nommé préfet de police. Jamais un ministère , si ce n'est dans les jours qui précédèrent la catastrophe du lo août, n'eut une existence plus courte, n'eut moins d'empiresur la France. Le but de ces hommes d'état fut évidemment conforme aux intentions que le roi avait manifestées dans la déclaration de Cambrai ; mais leur modération se trouvait aux prises avec les passions fougueuses d'un parti qui ressaisissait la victoire. Une pensée les préoccupait; c'était celle de donner plus de . force au sentiment de ]a légitimité. Plusieurs de ceux qu'ils appelèrent pour la défendre partagèrent trop peu leurs principes constitutionnels. D'ailleurs , un
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i8i5. million d^étrangers , qui agissaient en vainqueurs, ne laissaient qu'une action fort pré- caire à l'autorité royale.
Cependant quelques-uns des actes de ce ministère eurent un caractère prononcé.
Des exceptions à l'acte d'amnistie avaient été annoncées par la déclaration de Cambrai; elles furent précisées et promulguées ^ par une ordonnance du 24 juillet. La voici : ordc.nnaoced'am. « Louis , etc. , voulaut , par la punition ^'o"s )> d un attentat sans exemple , mais en gra-
» duant la peine et limitant le nombre des » coupables ^ concilier l'intérêt de nos peu- » pies, la dignité de notre couronne et la » tranquillité de l'Europe , avec ce que nous » devons k la justice et à l'entière sécurité de » tous lès autres citoyens sans distinction , » avons déclaré et déclarons , ordonné et or- » donnons ce qui suit :
» Art i". Les généraux et officiers qui » ont trahi le roi avant le 26 mars, ou qui » ont attaqué la. France et le gouvernement )} à main armée , et ceux qui , par violence , » se sont emparés du pouvoir , seront traduits ^) devant les conseils , savoir :
» Ney , Labédoyère , les deux frères Lalle- » mant , Drôuet-d'Erlpn , Lefèvre-Desnouet- » tes, Ameilh, Brayer , Gilly , Mouton-Du-
» vernet, Grouchi, Clausel, Laborde, Debelle, iSis. » Bertrand , Dronot , Cambronne , Lavalette, » Rovigo.
» 2. Les individus dont les noms suivent ^ » savoir : Soult, Alix,Excelmans,Bassano^ » Marboty Félix Lepelletier, Boulay (delà » Meurthe), Méhée, Fressinet, Tbibaudeaâi, » Carnot, Vandamme, Lamarque (général ), » Lobau , Harel , Pire, Barrère, Arnault, Po- » mereul , Regnault ( de Saint -Jean- d'An- » gély ) , Arrigbi ( dePadoue) , Dejean fils, » Garrau, Real, Bouvier-Dumolard, Merlin » ( de Douai ) , Durbacfa , Dirat , Defermont , » Bory- Saint -Vincent , Félix Desportes, » Garnier (deJSaintes), Mellinet, HuUin, » Clujs , Courtin ; fForbin-Janson fils aîné , » Lelorgne- Dideville , sortiront dans trois » jours de la ville de Paris , et se retireront » dans l'intérieur de la France, dans les lieux » que notre ministre de la police générale » leur indiquera , et où ils resteront sous sa » surveillance, en attendant que lesdiambres » statuent sur ceux d'entre eux qui devront » ou sortir du royaume, ou être livrés à la » poursuite des tribunaux.
» Seront sur-le-cbamp arrêtés ceux qui ne se » rendraient pas au lieu qui leur sera assigné » par notre ministre de la police générale.
i8i5. » 3. Les individus qui seront condamnés
» à sortir du royaume auront la faculté de » vendre leurs biens et propriétés dans le )) délai d'un an , d'en disposer et d'en trans- • )) porter le produit hors de France , et d'en » recevoir pendant ce temps le revenu dans » les pays étrangers, en fournissant néan- » moins la preuve de leur obéissance à la » présente ordonnance.
» 4* Les listes de tous les individus aux- » quels les articles i et 2 pourraient être » applicables , sont et demeurent closes par h les désignations nominales contenues dans w ces articles , et ne pourront jamais être M étendues *à d'autres, pour quelque cause » et sous quelque prétexte que ce puisse » être, autrement que dans les formes, et » suivant les lois constitutionnelles aux- » quelles il n'est expressément dérogé que )) pour ce cas seulement.» — a S igné Louis.»
Huit jours avant cette ordonnance, au lieu de trente-neuf membres portés sur cette seconde liste , on en comptait soixante , et parxii eux étaient deux femmes. Le roi en effaça plusieurs de sa main. Les intercessions de quelques ministres et surtout celles de M. Decazes , préfet de police , furent écoutées.
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Ce qui étonnait le plus dans cette ordon- iSis. nânee, c'était le nom du ministre qui avait osé la contre-signer. De quel droit le ministre de la police, pendant les cent jours, avait-il fait ce choix entre des hommes qui croyaient marcher d'intelligence avec lui , et souvent avaient reçu ses ordres? S'il ne les avait pas trompés, ils étaient donc jugés par leur complice, et, s'il avait abusé de leur confiance, ils. étaient donc jugés par celui qui les avait trahis. C'était se perdre que de signer un tel acte. Le duc d'Otrante déchirait par ces exceptions la convention de Saint-Cloud, qui était son égide à lui-même. Se récuser était sa loi , s'éloigner du ministère son devoir ; c'est à ce prix qu'il eût pu jouir pleinement de la pensée d'avoir sauvé Paris d'un granddésastre, et qu'un si éclatant service , joint k plusieurs actes de modération , sous- le ^ consulat et l'empire , le réconciliait avec l'histoire.
L'empereur de Russie , l'empereur d'Allemagne , le roi de Prusse , et la foule des rois et des princes qui marchaient à leur suite avaient fait leur entrée à Paris. Ce n'était plus ce front paisible et radieux qu'ils avaient montré en 1814. Ils semblaient , après les cent jours , se défier du prestige qui les avait en quelque sorte suh-
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i8i5. jugués dans la ville des arts , des plaisirs et de la gloire. On ne les voyait plus chercher les entretiens des savans , des gens de lettres , des artistes. Leurs égards pour le roi tenaient de la froideur de l'étiquette* Leurs habitudes étaient simples et frugales. Une escorte de deux ou trois officiers , ou même de quelques domestiques, leur suffisait dans leurs courses, et cependant leur sécurité, au milieu des Parisiens, n avait plus ce charme de confiance que Fempereùr Alexandre avait exprimé à sa première visite en mots heu*' reux et dignes de nos princes. La faute était, réparée , mais le châtiment se prolongeait. Paris était sous les lois d'un gouverneur prussien, d'une police prussienne. Alexandre n'oubliait pas de récens griefs contre le gouvernement français , que , dans le congrès de Vienne, il avait trouvé indocile à ses vœux, II relevait d'un ton piquant les fautes de la cour, des grands et du clergé qui avaient fait naître des alarmes sur la durée de la Charte , il accusait la légèreté française ; toutefois sa gloire acquise le réconciliait par degrés avec le peuple qui sait le mieux la dispenser et qui en a le plus recueilli. Biûcher rcui faire Mais Ics Pruissicus gémissaieut tout haut
sauter le pont j, • • i • •
d'iéna. d une capitulation qui avait arrêté leur ven-
geance. Le maréchal Blùcher cherchait tous ,8i5. les moyens de satisfaire aux ressentimens et à l'orgueil de ses compatriotes. Leur colère se portait sur un pont nouveau auquel Bonaparte avait attaché le souvenir de sa victoire d'Iéna, Le général prussien , au mépris d'une convention qui mettait à l'abri tous nos monumens sous le nom de propriétés publiques , résolut de faire sauter ce beau pont. Il dispose tout pour cet exploit de Vandale. Les arches sont percées de trous qui doivent recevoir la matière inflammable. Trois fois on y met le feu et trois fois la poudre est trouvée impuissante contre ce solide et récent ouvrage ; on reprend les indignes apprêts ; Paris frémissait d'horreur. Cette nouvelle est apportée k Louis XVIII , il ressent en roi l'injure faite à son peuple. «Je veux, » dit-il , qu'on me transporte à l'instant sur M le pont menacé, qu'on me place au mi- » lieu; nous verrons si les Prussiens oseront » consommer leur indigne entreprise. » Ce beau mouvement eut son eflfet et fit cesser le travail destructeur.
Peu de jours après, le général Mufling, nommé gouverneur de Paris , rendit un ordre du jour dans lequel il se plaignait de prétendues bravades ou menaces faites par
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,8i5. des Français à des soldats alliés sous les armes, et dans lequel il ordonnait aux sentinelles de faire feu sur quiconque les braverait de la parole, du geste ou du regard. C'était leur conférer un droit de vie ou de mort sur tous lés Parisiens. Le général envoya cet ordre à tous les journaux de la capitale , pour être publié le lendemain. M. Decazes , instruit de cette injonction , en prévit les épouvantables suites, fit défense aux journaux d'insérer Tordre , et ne craignit pas de faire arracher les affiches. Le Prussien ^ i s'irrita de cette résistance te parla d'arrêter le magistrat français. M. Decazes crut ne pouvoir rendre sa protestation trop solennelle et trop énergique. Il fit publiquement des apprêts de défense dans l'hôtel de la préfecture. Pendant ce temps , les généraux et les souverains réfléchirent ; l'ordre du gouverneur leur parut barbare. Ils craignirent d'avoir à recommencer la guerre , non plus contre les partisans de Bonaparte, mais contre lés sujets de Louis XVII f. Une visite amicale du gouverneur Mufling , au préfet de police , termina toute cette affaire , qui avait pu faire craindre un vaste embrasement. Cet acte de fermeté charma le roi, et fut pour M. Decazes le principe d'une haute faveur.
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Le maréchal Blùcher vit bien qu'il fallait i^^s. renoncer à ce système d'hostilités au milieu de la paix. La passion du jeu fit trêve pouf lui à celle de la vengeance. Tous les soirs il venait , couvert d'or , donner un assaut aux banques des maisons de jeu, forteresses tou-^^p^°J^^J"3;';,),j, jours redoutables à qui les assiège. ^"^'
Voici bientôt un autre affront, que malheureusement on ne sut point conjurer. Nos monumens étaient protégés par la convention de Saint - Cloud. Le désir de né point les exposer à des chances de destruction avait été l'un des principaux mobiles des négociateurs français, généraux ôii ministres; outre une stipulation expresse, ils avaient obtenu toutes sortes de garanties verbales. Plusieurs des objéti^ d'arts ou de science , renfermés dans nos monumeils , étaient le produit de nos conquêtes. Les généraux tenaient à ce gage dd leurs victoires. On obtenait, en les conservant, une faible indemnité pour tant de forteresses et d'états rendus eij i8i4- H faut d'ailleurs observer que souvent en ItaUe les chefs-d'œuvre des arts avaient été comptés en diminution des contributions de guerre. Notre possession se trouvait confirmée par la conduite et l'es promesses des alliés en i8i4-En un mot, les pro-
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itis. priétés publiques étaient mis à Tabri de toutes recherches , car les souverains avaient ratifié pleinement la convention de Saint-Cloud.
Si la foi politique et militaire était violée sur un point , elle pouvait bientôt Vétre sur plusieurs autres.
Quelques villes de la Belgique , telles qu'Anvers et Gand » furent les premières à réclamer des tableaux dont leurs églises avaient été décorées. Peut-être eût-il convenu de les satisfaire sans bruit pour éviter le choc de réclamations portées devant les vainqueurs ejiigeans. On ne le fit pas ; les Prussiens , ardens encore à se venger , les Autrichiens , non moins ardens à saisir les occasions d'un profit y ne parlèrent plus que de reprendre les objets d'arts enlevés en différens pajs. Le duc de Wellington accueillit tout, et parut se faire un point d'honneur de détruire les derniers vestiges des exploits de Bona* parte. Le véritable point d'honneur était de respecter une capitulation.
Bientôt le Musée des Beaux-Arts, le Musée d'Histwre naturelle , les bibliothèques pu* bliques, quelques-unes de nos places sont envahis, I^s chevaux de Gorinthe, élerndls voyageurs au gré de la conquête , sont rendus à Venise ; heureuj»e oette ville, si l'Autriche eût
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pris plus de soins à rétablir se$ lois qu'à iSiS. lui rendre ces chevaux trop vantés, ou même ce lion de Saint-Marc, qui représente si mal aujourd'hui une république asservie! Le siège de nos musées dura plusieurs jours. A la douleur , à la morne indignation .des Parisiens , on eût cru que cette ville n'était peuplée que d'artistes. C'était surtout l'enlèvement des statues antiques , dont nous avions dépouillé Rome et l'Italie, qui excitait les regrets les plus amers. L'Apollon du Belvédère était pour nous comme un Capitole • tout entier. C'était uii signe de la manière dont nous venions tout à l'heure de succéder aux vieux Romains. Les Français tiennent moins au plaisir de dominer qu'à l'orgueil de vaincre. Ils font des conquêtes avec furie, et les cèdent avec une sorte d'indifférence. Ge qui leur est le plus cher, c'est d'en garder les trophées. Il fallut voir partir le Laocoon, la Vénus de Médicîs, tant d'autres ouvrages antiques qui seniblaiept nous donner les Grecs pour aieux, puis les chefs-d'œuvre de Raphaël , de Titien , de Paul Yéronèse , de Rubens . et tant de tableaux précieux où la naïveté flamande est embellie par un coloris eudiaiileur. Les étrangers n'exemptèrent pas même les appartemens du roi de leurs re-
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i8i5. cherches. Mais puisque la restauration des Bourbons était si nécessaire h l'afiermissement de leurs trônes, pourquoi travaillaientils à la rendre moins agréable aux Français?
Un jeune poète , M. Casimir Delavigne , vengea sa patrie de cet outrage par des vers que toutes les nations ont lus et que les Anglais eux-mêmes ont admirés. '
Cependant le roi pouvait encore contempler de ses fenêtres un eamp de Cosaques dans la promenade des Champs-Elysées, et * un camp d'Anglais beaucoup plus dévastateur dans ce bois de Boulogne, où l'opulence vient étaler le faste des équipages et la beauté des coursiers, et où d'humbles familles viennent tin jour oublier les travaux de la semaine. Un long désert paraissait à la place de rîans et m-ajestueux ombrages. Plus loin encore, et dans toute la drconférence de la capitale , s'étendaient d'autres camps dont le farouche aspect faisait repentir les Parisiens d'être sortis de leurs murs; partout des images de la guerre et de la conquête , lorsque la guerre était finie depuis plusieurs mois, lorsque la conquête était impossible.
La propriété d'une maison de campagne devenait un fléau. Il fallut, pendant plusieurs mois , y défrayer , suivant les propor-
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tîoQS du local, vingt, trente, cent ou deux ,8.5. cents soldats qui ne manquaient pas d^exercer sur la maison , sur le jardin , leurs caprices dévastateurs, et brisaient scrupuleusement les glaces , pour s'assurer si des trésors n'étaient pas cachés par derrière. Long -temps enflés de nos bulletins victorieux , nous apprenions avec quel sauvage délire on use de la victoire.
Cependant , à travers cette nuée de Gos^a* ques, de Croates et de Pandoui-s qui obstruaient nos places publiques, on voyait circuler, avec un maintien calme et délibéré , les grenadiers et les chasseurs de la garde nationale. Ils avaient salué le retour du roi avec des acclamations passionnées. La légitimité et la Charte ^étaient , pour ces soldats citoyens,, qu'un même objet de culte. Si on venait à les disjoindre, ils tombaient dans un sombre mécontentement que ]a prér voyance politique ne pouvait dédaigner. La garde de leurs foyers était maintenant leur mission. Aussi ne craignaient-ils pas d'arrêtei' des soldats anglais, russes ou allemands qui s'emportaient à quelque genre de violence. Des officiers, des généraux français, vêtus d'un habit noir sur lequel brillait le ruban, indice de leurs travaux belliqueux,
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t8i5. semblaient porter un continuel défi à ceux qu'ils avaient rencontrés dans les champs d'Austerlitz , d'Iéna et de Wagram , et leur dire : Un jour a pu nous ravir la victoire ; rien ne pourra nous ravir ni Tindépendance nationale ni la liberté.
Licenciement L'arméc oui avait combattu à Waterloo ,
ilerarroëe de la ii ii-it» r^i
Loire. retirée sur les bords de la Loire , était déjà reconquise au roi. On peut juger de Tesprit qui l'animait par quelques fragmens d'une proclamation du maréchal Davonst, datée du 1 1 juillet.
« Les sentimens de l'armée sont
» bien connus. Elle a combattu vingt-cinq » ans, toujours pour la France, souvent pour
» des opinions contestées L'intérêt na-
» tional doit réunir franchement l'armée du » roi. Oet intérêt exige des sacrifices, ilsdoi- » vent être faits de bonne grâce, avec une D énergie modeste. L'armée subsistante, l'ar* » mée unie , deviendra , si nos malheui*s s'ag- » gravent, le centre et le point de ralliement » de tous les Français, et des royalistes même » les plus exagérés. Tous ne tarderont pas à » sentir que l'union et l'oubli de tous les dis- » sentimens pourront seuls opérer le salut » de la France... Unissons^nôus donc, ser- » rons^nous , ne nous séparons jamais. Les
» Vendéens nous donnent un touchant exem- iSiS.
n pie; ils nous ont écrit pour nous oifrirde
» déposer tous nos ressentimens^ et de s'unir
» à nous, dans la vue patriotique de pré-
» venir tous déchiremens , tous démembre^
» mens de la patrie. Soyons Français..» »
Il fut jugé que le licenciement de cette armée était une condition indispensable de la paix. Tant que les étrangers auraient sous les yeux un tel objet de crainte', ils achève^ raient de dévaster la France. Le maréchal Macdonald fiit chargé d'opérer ce licenciement. L'armée abaissa devant ce mandataire du roi ses aigles irritées. Des chefs, sur la tête desquds était suspendu le glaive de la proscription , n'avaient pas voulu prolonger les déchiremens de leur patrie.
a Laissez*nous, avaient-ils dit à leurs sol^ » dats , nous ne pouvons plus rien pour vous^ » ni pour notre patrie. Si le roi avait voulu » nous opposera ces cruels étrangers , qui dé*- » vastent le royaume lorsqu'on ne leur pré- » sente plus le combat , nous aurions volé^ n malgré notre petit nombre , au secours de » nos places fortes, de Paris et du roi lui- » même. Le roi juge sans doute aujourd'hui » qu'à lui seul il peut plus , pour les contenir » et les renvoyer , qu'une armée cbnt il se
fhi$
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» iléfie. n ¥eat notre Kcaideinent , obéi^* » sons , puisqu'il s'agit (Tôter on prétexte an j» séjour, aux fureurs, au pillage d'un million j» d'ennemis. SU j a pour pluâenrs de yos 9 chefs des périls personnels k courir, il se- » rait lâche k nous de nous aider de votre 0 courage pour nous 7 soustraire. Réservez- » vous pour la patrie et pour répondre à » l'appel du roi, si notre dévouement, si » notre soumission peuvent être utiles au 9 salut du pays. »
Parmi les chefs qui tenaient un si noble langage , on remarquait avec attendrissement le général Drouot , compagnon volontaire de l'exil de Napoléon à l'île d'Elbe! L'armée, convaincue que sa présence sous les drapeaux prolongerait les malheurs de la France, ne voulut pas lui être deux fois fatale , elle rendit ses armes à son roi , etVhistoire, en rappelant ce jour, peut encore la nommer la grande armée.
Tandis que les soldats regagnaient silencieusement leurs foyers, nombre de généraux , de maréchaux même, cherchaient des retraites dans les montagnes de l'Auvergne ou des Cévennes, et, en se dépouillant de leurs insignes, avaient toujours à craindre , (l'être trahis par leur gloire.
Cependant de nouveaux flots de Russes , d'Autrichiens , d'Allemands de tous les cercles , débordaient tous les jours sur notre territoire , bloquaient nos forteresses , infestaient nos campagnes et se montraient parés des palmes de la victoire sans avoir combattu. Ceux mêmes qui débouchaient par la Suisse avaient tout l'orgueil de Waterloo. Ce n'était plus une armée , c'étaient des hordes pillardes qui s'étendaient au gré de leur avidité pour lever des contributions et rançonner un peuple qu'il fallait désespérer de conquérir. Des colonnes prussiennes , en s'avançant dans l'Ouest , traversaient ces champs de bataille où la Vendée, à elle seule, avait plus fait contre la république que la ligue des rois. Une déclaration des généraux vendéens , à Beaupréau , fait connaître combien ils voyaient avec horreur les Prussiens menacer de leur visite l'inviolable Bocage. Nos libres et robustes paysans subissaient , sous le bâton allemand , des outrages qu'on n'avait plus connus en France depuis l'abolition de la servitude. De quelle fureur n'étaient point animés les vétérans d'Austerlitz, d'Iéna, de Wagram, en retrouvant leurs familles livrées à cette oppression brutale! Bs savaient la faire cesser; mais
i8i5. malheur aux fermes, aux cabanes qui n'étaient point défendues par la croix d'hon-» neur ou le sabre du grenadier. Au reste ^ nos guerriers fournissaient une déplorable consolation à leursjfamilles, en rappelant queuxmêmes avaient, pendant quinze ou vingt ans, fait subir à peu près pareil sort à des peuples vaincus. Us avaient grand soin d Rajouter : « Nous n'étions pas nous dix contre » un ^ il fallait remporter chacun de nos » gîtes à la pointe de l'épée. » Ce souvenir d'tin passé glorieux , mais terrible , faisait diversion à leur rage.
inTasion des Es- pour comblc dc Calamités, une armée es-^
pagnols ; le duc '
fauclswr.** **pagDole passait les Pyrénées pour prendre part , non à un combat terminé depuis longtemps , mais au butin et à la vengeance. Quel peuple en pouvait alléguer de plus justes motifs? Quel peuple en éprouva plus le besoin? Ce dernier péril ne dura qu'un moment. Il fut conjuré par la courageuse activité de M. le dtic d'Angouléme. Ce prince, qui avait à peine pu réunir sous ses lois quel-*
* ques bataillons de gardes nationales, se
porta au devant d'une armée de quarante mille hommes , entra en conférence avec le général Castanos , célèbre par sa victoire de Baylen , et lui signifia que , pour repousser
une attaque sans objet , il saurait armer tous i8i5. les Français du Midi; en même temps, il écrivait une lettre pleine de noblesse et de feu à un roi, comme lui petit -fils de. Louis XIV ; la voix du sang et de Thonneur se fit entendre. L'armée espagnole abandonna notre territoire.
La vengeance vint mêler ses fléaux à ceux ^'nîlrsem?"'' dont nous accablait la colère des rois et des peuples. Il est vrai que dans les départemens du nord y de l'est et du centre, les passions baineuses produites par les cent jours ne firent explosion nulle part. Il est encore vrai que l'ouest même, où la guerre civile venait de se rallumer, se contint, et sentit assez généralement la nécessité d'opposer la barrière du sentiment national à ce débordement de funestes auxiliaires de la royauté. Mais pluieurs villes du midi n'imitèr^it point cette sagesse. Les massacres y tinrent lieu de la guerre civile , et , pour comble d*horreur , là plupart de ces massacres y furent couverts du nom de la religion. Marseille , la première , fut livrée à des fureurs, où du moins la religion n'était pas invoquée. Cette ville avait détesté depuis long - teDfips le joug impérial. Napoléon semblait Vavoir vue avec défiance, et
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i8i5 traitée avec défaveur. Son commerce maritime était presque anéanti. La multitude , qui ne trouvait plus qu'une subsistance rare et précaire dans les travaux du port , passait à des sentimens fort dififéreos de ceux que , pour notre malheur, elle avait signalés durant la révolution. Peu de villes s'étaient montrées plus attachées de cœur aux Bourbons en i8i4- Loi*sque,au mois de mars i8i5, on apprit à Marseille le débarquement de Bonaparte à Cannes , elle poussa le cri aux armes ! Le maréchal Ma^séna , conimandant de la division militaire , se montra irrésolu ou perdit quelques jours, et la garde nationale , qui s'était mise en marche sous le nom de compagnies franches , revint désespérée , lorsqu'elle apprit que le redoutable exilé , reconnu et proclamé par les soldats à Grenoble , se dirigeait sur Lyon. Le général Brune, cet heureux et habile vainqueur du duc d'Yorck dans la Hollande, fut chargé, par le nouveau maître de la France , de contenir cette ville inquiète. Ce général avait vécu dans une perpétuelle disgrâce sous l'empire. On lui attribuait des sentimens républicains, et on lui imputait, quoique sans fondement et sans vraisemblance , des délits révolutionnaires d'une nature hideuse. Sa
conduite à Mai'seille pendant les cent jours i8r5. fut modérée ^ mais son nom y était odieux. On signalait comme des ennemis de l'état ceux qu il admettait dans son intimités Un malheureux corps, formé sous le titre de Mameloucks , et composé de divers aventuriers , soit de rOrient , soit de l'Italie et du midi de la France , augmenta Fexaspération des esprits. Entre autres excès, on vit cette troupe casser les vitres des habitans qui n'avaient point illuminé à la nouvelle de la bataille de Fleuras. Le peuple prit en horreur cette troupe , et n'eut que trop tôt l'occasion de s'en venger.
Le dimanche , 25 juin , on apprit à Marseille la nouvelle de la défaite de Bonaparte à Waterloo. Le maréchal Brune était parti pour commander un corps d'armée d'observation. La nouvelle circula rapidement. La joie des Marseillais contrastait avec le chagrin concentré des militaires. Un garde national, sur la place publique, arracha et déchira sa cocarde tricolore. Ce fut le signal d'une rixe ; le massacre suivit bientôt. Les Mameloucks saisissent le volontaire et l'emmènent au corps - de - garde. Les gardes nationaux prennent feu pour leur camarade; la multitude les seconde ; un combat s'en-
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i8i5. tS^^' La victoire se décide pour le peuple; point de droit des gens dans l6s victoires remportées par le peuple. Les campagnes , averties par le tocsin et par la générale , amènent aux vainqueurs des auxiliaires , apmés les uns de fourches , les autres de iu- 3ils« La multitude accable des militaires dispersés. Les Mameloucks , officiers et soldats, sont poursuivis dans les rues, sur les places , et jusque dans les maisons où ils cherchent un asile. Beaucoup d'autres militaires sont tués avec eux. Puis la rage se porte sur des citoyens accusés d'affection pour Bonaparte ou d'intimité avec le général Brune. Plu* sieurs maisons sont pillées. LeJendemain le massacre et le pillage recommencent et s'ét^ident dans les campagnes voisines. Le nombre des victimes pour les deux journées n'est point évalué avec certitude. Il j a lieu de penser qu'il ne fut pas au^es^ous de cent personnes. Du moins ici une sorte de combat avait précédé tant de meurtres; Tordre se rétablit après deux journées de sang. Il n'en fut pas ainsi à Nimes, où le massacre s'organisa pendant plusieurs mois, et s'enflamma de fureurs contre-révolutionnaires qui contrefaisaient les fureurs religieuses ; mais c'est un long ta-
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bleau dont j'ai cru devoir faire ua chapitre iSiS. séparé.
Le marécbaji Brune avait appris à Toulon Assassinai du le fatal événement de Marseille. On lui "'"'"* reprocha • d'avoir hésité à reconnaître le gouvernement du roi. 11 le fit cependant malgré la vive effervescence des troupes qui paraissaient s'obstiner dans la rébellion. Par ses ordres , le drapeau blanc fut arboré à Toulon; puis il se démit du commandement; et , sûr de n'être point compris parmi ceux qui avaient pu exciter l'exilé de l'île d'Elbe à rompre son ban, il partit pour Paris, et ne sut point éviter la ville d'Avi- ^ gnon. Cette ville avait reçu les préventions de Marseille contre l'infortuné et illustre guerrier. Le bruit de son arrivée y est à peine répandu, qu'un horrible attroupement se forme; lé maire et le préfet de Vaucluse , M. de Sâint^Chamand , craignent tout d'un peuple furieux; ils se rendent dans l'hôtel garni où logeait le maréchal. Aidés de dix à douze gendarmes, ils se consument en efforts povfr calmer on dissiper dès hommes qui ne respirent que l'assassinat. Ils ne reçoivent aucun secours des citoyens paisibles enchaînés par la peur. La porte de l'auberge où le maréchal Brune s'est bar-
,8i5. ricadé est enfoncée : un scélérat frappe uif héros; les coups se succèdent et percent encore long-temps des restes inanimés ; les cris de la calomnie insultent à une mémoire glorieuse. Des assassins l'appellent buveur de sang. Son corps est jeté dans le Rhône et repoussé par le courant sur la grève ; il reste deux jours privé de sépulture. Le grand titre de maréchal de France, le premier de tous chez une nation belliqueuse , aggravait l'horreur d'un attentat si atroce et si prolongé , et ce nouveau crime venait se joindre dans la pensée aux horreurs dont cette ville avait été auparavant le théâtre , à la fatale glacière d'Avignon. Les magistrats voulurent le pallier,et pubhèrent,dans unerelalion officielle^ que le maréchal s'était tué d'un coup de pistolet pour ne point tomber victime de l'émeute. Il fut même dressé un procès verbal qui constatait le suicide. Pas un homme en France n'y fut trompé, s'il ne voulut l'être. Trois ans après, la veuVe de l'infortuné et illustre guerrier , aidée de M. Dupin l'ainé , sollicita et obtint du roi vengeance de ce meurtre. Il tut judiciairement reconnu. Un des assassins fut condamné à mort, mais par contumace.
Assassinat du Quinzc îours aorès ( le 17 août), ce n'était
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plu9 titf Iteutenaùt àe Bonaparte / e'âtsit un ,8t5; liduteoarit du roi lu^même ^ qui ^ dans une autre ville du Midi ^ expirait sous les coups d'une horde assassine. Les sinistres agitations de Marseille ei de Nimes coorniençaient k se faire sentir à Toulouse. Elles étaient e:talté^ ptft des scfciêtéf) |irétendctes royalistes qui, secrètes peiadâ^nt les cent jours , se décla-* raient a^rès la yi^oire. Ces sociétés p<^rsui^ raient le général Ramel qtii^ déporté par le direetoire à Synnaniari^ d'étant eiifui avec le plus illustre des compagnons de èon malkeur, Piehegru, et avait piibHé une relation pleine d'intérêt de sa captivité. Ce général avait contenu avec une juste sévérité les^ ^i6eè§ ((tÂ mefiaçaient Toulouse d'une ^n^ guinairèf anarchie. Mais la ferenr popu** Itfîre s'est portée contre Ini ; on a juré stf , tnott. AunUilieu d'une éimeute, on le cèk'ne , on le sépare de sa troupet Un seul faction^ naire veste pour le défendre ; ce faction-^ nafire est tiîé en lé Cotftrant de son corps. Les méurtriets osent imputer àà général la mort dé sotf brave défe^i^ttr ; bientôt ïuiiné^é tonribe percé de coups. Il est porté dand nn gàletaà voisin , où la fonle bomi^ èi(ie l*asàiége" eiicore. Le éhimrgieà qui le paisse s^écrié en vain de fe fenêtre que le
TOME I
Coa vocation d*uae chambje
liTiS. général est frappé à mort. La porte est bientôt enfoncée , et l'on achève la victime. Oa verra plus tard les inconcevables motifs de l'atroce absolution qui fut prononcée par un jugementen faveur- des assassins du général Ramel.
Tandis que la France était frappée d'une
nouvelle. momc constematiou , une dbambre nouvelle était convoquée. Les électeurs , pour se rendre à leur poste, avaient à traverser une voûte de glaives étrangers. Nous avons vu quel avait été l'esprit du Corps législatif créé par Bonaparte et maintenu par le roi en 181 4- Le gouvernement était sûr de trouver ce corps docile à ses vues de conciliation; mais on croyait que le royalisme avait besoin
. ' de recevoir une flamme plus vive. On regardait cette chambre comme usée , et rien ne résiste en France à ce mot fatal. Le premier ^ ministre, M. de Talleyrand, se détermina à la dangereuse expérience d'une chambre nouvelle. Pour la former on recourut à de vieilles Ustes électorales qui n'étaient plus guère qu'un cadre que les préfets remplis- , sàient à volonté. On leur permettait de créer de leur chef de nouveaux électeurs , dans un nombre très-vaguenaent déterminé . Celui des députés était presque doublé , on ne leur de-
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mandait plus que l'âge de vingt -cinq ans i«i5; au lieu de celui de quarante , prescrit par la Charte. Je parlerai plus tard de tous les vices du régime électoral qui était alors en usage. ' .
Le roi avait annoncé que treize articles de la Charte pouvaient être soumis à une révision , déclaration qui n'encouragea que trop l'audace des nouveaux législateurs.
Quant à la chambre des pairs , elle reçut une constitution nouvelle. Le roi avait éloigné plusieurs membres qui avaient siégé dans la chambre haute de Napoléon. Le 17 août S. M. nomma quatre-vingt-treize nouveaux pairs , presque tous choisis dans fes famille» les plus illustres. Une ordonnance du 19 rendit la dignité de pair héréditaire dans la même famille , par ordre de primogéniture. Mais suivons la fortuné des élections nouvelles.
Un fait difficile à concevoir, mais qu'affirment plusieurs personnes, c'est que le duc d'Otrante , Fouché , dirigea en faveur des nobles l'esprit des adjonctions faites par les préfets. Comme il avait rendu plus d'un service signalé au parti de la noblesse sous le premier règne de Bonaparte , et surtout pendant le second , sa faiblesse était de
,8i5c se croire l'idole du faubourg SainIrGentiain. Un mariage qu il venait de contracter avec une demoiselle d'une grande naissance entretenait son illusion. Il craignait moins les marquis que les plébéiens royalistes. « Ceux* . » ci , disaiuil ^ sont plus dangereux , parce » qu'une fois sortis de leur classe^ ils oroient » ne pouvoir plus s'en trop éloigner, ils jiis^ » tifient tou^ leurs excès par des ilysldnie». » Les émigrés et leurs pareds sacrifient peu » à cet esprit systématique , qui va toujour» )v plus loin que la passiofi même. »
Giiapgement T&ckt daBs cctte Opération se resaentÂt de
de ministère. i • •
la stupeur où les espnts étai:ent encore pion-*» géd; jamais les élections n'avaient été plus soumises à la dictature des préfets.^ On voyait sortir de Vurné une foule de noms qui ,,pout^ être rqcommandables» n'en étaient pasmoinft restés complètement étrangers au nnôuvement législatif. La France avaità subir les^lmia d'une nouvelle éducation de ses mandataires. A mesure que les notes étaient recueillies sur lea nouveaux députés, lëB ministre cona^ m^içaient à trembler devant leur ouvrage. On avaitlaiisséun trop grand intervalle ^tre les élection^ et la convocation de la nouvelle chambre. Cet intervalle fuft rempli pat de» pamphlets sanglans centre le miniM^redel»
police / et qui parlaient de ceui mêmes sur iSis. lesquels il avait placé son principal espoir. M. de Tulleyrand n'y était point éî)argné, malgré Timmensité des services qu'il avait rendus à deux restaurations successives. Ce dief du ministère éprouvait des dégoûts de diverses natures ; la paix qu'il aurait à signer avec des puissances irritées était le principal sujet de ses alarmes. L'emperear Alexandre ne le voyait plus qu'avec froideur , qu'avec ombrage. M. de Talleyrand recula devant la rigueur des conditions de paix pnôposéés; il donna sa démission, qui fut suivie de celle de MM.. Louis, Pasquier, Jaucourt, Gouvion- Saiût-Cyr. J^e duc d*Ôtrante fut nommé ambassadeur à Dresde. Un nouveau ministère se forma sous les auspices de M. le duc de Richelieu. Chacun apprécia le dévouement civique du loyal ami de l'empereur Alexandre. Longtemps ministre de ses vues bienfaisantes, dans cette antique Tauride , qu'il &llait ren« \ dre ou plutôt faire naître à la etviiisation , il n'avait point eu avec 1 empereur de Russie ces communications intimes et fréquentes qui font la fortune des favoris. Mais» aune longue distance , ces deux âmes également bienveillantes savaient s'entendre.
Ije ministère de la polioe, qui dans les
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i8i5. temps de troubles acquiert une redoutable importance , était donné à M. Decazes, tout à Fheure préfet de police de la ville de Paris; les sceaux étaient confiés à M. Barbé- Marbois; le duc de Feltre remplissait le ministère' de la guerre, M. du Bouchage celui de la marine , M. de Vaublanc celui de rintérieur ; le duc de Richelieu joignait les affaires étrangères à la présidence du conseil. Tous ces ministres avaient donné l'exemple de la fidélité pendant les cent jours, aucun ne l'avait fait avec plus d'éclat et de courage que MM. Decazes et Barbé-Marbois : l'un comme conseiller à la cour royale , l'autre comme premier président de la cour des comptes.
Ce que les alliés avaient fait ou tenté au mépris de la capitulation militaire de Saint- Cloud , n'annonçait que trop leurs sinistres exigences dans les négociations de la paix. Ils oubliaient, après la victoire, les proclamations faites avant l'ouverture de la campagne, et dans lesquelles ils s'annonçaient encore une fois comme des libérateurs désintéressés, comme les auxiliaires du peuple français contre la nouvelle usurpation. Toutefois il semblait équitable qu'ils fussent indemnisés par des contributions , d'un armement dis-
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pendieux , et M. de TaUeyrand avait admis isis. cette base.
Mais r Autriche n'était pas satisfaite. Gon- Négociations pouc fiée des dépouilles que le congrès de Vienne ces crûeiies des avait fait tomber entre ses mains , elle aspirait encore à nous arracher l'Alsace , et à- recouvrer dans la Lorraine le premier héritage des princes de la maison régnante. Pour intéresser d'autres princes, et surtout le roi de Prusse à cette spoliation nouvelle , elle leur offrait des points à choisir sur toute notre frontière , depuis les places de Gondé , de PhilippeviHe , jusqu'aux forts de Joux et de l'Écluse. Toutefois l'Autriche n'en vint pas jusqu'à réclamer directement la Lorraine et l'Alsace; ni la Russie , ni la Prusse , ni même l'Angleterre, ne voulaient lui complaire à ce point. Le duc de Richelieu trouva un puissant auxiliaire dans le comte Pozzo di Borgo , ambassadeur de Russie, qui, au nom de la saine et loyale politique , entretenait son maître dans les dispositions les plus favorables à la France. L'Autriche crut alors devoir s'adresser aux puissances secondaires. Par leurs soins communs , il fut tracé une carte qui écornait la France sur presque tous les points de sa frontière du nord et de l'est. H s'agissait en outre de raser les fortifi-
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iSiS. cations de Huningue et ménie de Stragbourg. Elle fut remise à l'empereur Alexandre qui , peu porté à favoriser des prétentions égoïstes et cruelles , en fit part au duc de Richelieu ; eelui-ci s écria , dans son indignation ^ « qu'on n voulait une nouvelle guerre de vingt-^cinq » ans y qu on Taui^ait ; que l'armée de la Loire D pouvait être en peu de jours recréée et dou^^ » blée , que 1 armée vendéenne se joindrait à » fies rangs , et que la France monarchique ne » se montrerait pas moins redoutable que la » France républicaine. » Louis XVIH déclara qu'il n'était aucune chance terrible ou déâas^ treuse qu'il ne préférât à l'ignominie de sa couronne, au démembrement de ses états. Alexandre, qui ne respirait que pour la paix universelle, fit sentir à ses alliés combien serait peu durable et peu sûre une paix établie sur dès bases iniques. Le gouvernement britannique désirait également une longue paix pour ne pas succomber au fardeau d'une dette de vingt-deux milliards , à des gênes qui se déclaraient, et à un esprit général de mécontentement, dont l'explosion pouvait être terrible. Le lord Castlereagh et le duc de Wellington secondèrtot en partie les vœux d'Alexandre. Le roi de Prusse ne sauvait rien refuser au plus^puissantde ses alliés.
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4e fies voîpin^, au plii8 magnanime et au iSis. pl^6 ^ncère de aes amis. L'Autriche fut obli*gée de m modéret\ On fit taire les petites puissances inférieures , au nom desquelles la carte ignominieuse avait été présentée. Toutefois il en restait encore de fâcheux vestiges dans 1(BS propositions nouvelles. L'empereur AL(;}caudi:e voulut que le duc de Richelieu coi^iservàt cette carte, comme un témoignage des difficultés qu'il avait eu à vaincre dans la plij^ difficile des négociations.
Les demandes furent réduites k cinq Coudusioa
. ^ . Y . . du traiU de Paris.
points: i"". une cession du temtoire comprenant les places de Condé , Philippeville , Marienbourgy Givet et Gharlemont , Sarre- Louis y Landau , et les forts de Jouit et de rÉcluse , la cession d'une partie du pays de Gex à la Suisse; s"", la démolition des fortifications d'Huningue ; 3"". le paiement d'une ipdemnité de huit cents millions; 4"** ^^ dé*partement du Mont^-Blanc restitué au roi de Sardaigne; 5^. l'occupation pendant sept ans d'une ligne le long des frontières par une armée de c^nt cinquante mille hommes aux frais de la France.
Ou se soumettre aune partie de ces durs sacrifices y ou faire nager la Fratnce dans des torrens de sang , en courant le risque
i8i5. d'entraiper la dynastie ; telle était l'alternative laissée au ministre du roi. Toujours soutenu par les sentimens d'un auguste ami, il réussit à diminuer ces sacrifices , et surtout à sauver une partie des afironts. Cent millions furent retranchés sur la contribution imposée à la France. Strasboui^ , mais' non Huningue , fut sauvé de l'injurieusie démolition. Les places importantes de Gondé , de Givet et de Gfaarlemont ne furent point comprises dans les cessions territoriales. Ce qui restait de la Savoie à la France fiit rendu au roi de Sardaigne. L'occupation des places frontières fut réduite à cinq ans , avec la clause qu'elle pourrait finir au bout de trois. De plus, il fallut reconnaître les dettes contractées par le gouvernement français envers des particuliers dans les vastes conquêtes qui nous étaient ravies", et supporter toutes les>exigences d'une liquidation confiée à la victoire. Ce douloureux traité fut enfin signé le 20 novembre de cette année à jamais désastreuse , i8i5. Les chambres en supportèrent la lecture avec une douleur taciturne. Ainsi ^ la France avait passé en trois ans du temps de Charlemagne aux temps déplorables de la paix de Bredgny. Ici l'afiront -était encore plus douloureux
que le sacrifice. . La, France , envahie dans iSis. les deux tiers de son étendue et dans la capitale , ne perdait que vingt lieues carrées. Elle en avait gagné près de quarante par l'acquisition d'Avignon, des comtats du Venaissin et de M ulhausen. Les souverains allaient encourir le danger d'irriter le peuple le plus belliqueux de la terre. Mais la France avait dans son roi un autre Charles le Sage; il était aidé d'un premier ministre honoré de toute l'Europe , et d'hommes d'état courageux et modérés. Notre force principale était dans nos institutions nouvelles et dans une Charte qui devait nous donner les moyens de déployer les vastes ressources du crédit au sein de la plus déplorable détresse.
Un fait remarquable , c'est que des souverains , pour la plupart absolus , désiraient alors très -vivement le maintien de cette Charte donnée à la France, et ne voyaient pas sans de profondes alarmes s'annoncer un parti aristocratique , tuteur impérieux et turbulent de la royauté , et qui, par son ardeur même à efiacer les vestiges de la révolution , pouvait en rappeler la fureur et les désastres. On trouve un témoignage irrécusable de cette disposition dans une note adressée au. duc, de Richelieu par les mi-
i8ia. nistres des quatre grandes puissances. En voici un fragment :
. « Loin de craindre que S. M. T. G. ne » prêtât jamais l'oreille à des conseils im- » prudens ou passionnés, tendant à nour^ )> rir les mécontentemens , à renouveler les » alarmes , à ranimer les haines et les divi- » sions, les cabinets alliés sont complètement M rassurés par les dispositions aussi sages » que généreuses que le roi a annoncées M dans toutes les époques de son règne , et » notamment à celles de son retour après » le dernier attentat criminel. Us savent que » sa majesté opposera à tous les ennemis du )) bien public ^t de la tranquillité de son » royaume , sous quelque forme qu'ils puis- H sent se présenter , son attachement aux » lois constitutionnelles promulguées sQus » ses propres auspices , sa volonté bien pro* » noncée d'être le père de tous ses sujets , » sans distinction de classe ni de religion ; » d'effacer jusqu'au souvenir des maux qu'ils » ont souffert , et de ne conserver des temps » passés que le bien que la Providence a » fait sortir du sein même des calamités pu-r )> bliques. Ce n'est qu'ainsi que les vœux » formés par les cabinets alliés pour la con**^ ^ servation de l'autorité constitutionnelle de
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V Su M« T. G. y pour le bonheur de «on pays gais.
K el fom le itiaintita delà paix du monde,
)i seront couronnés d'un succès complet , et
» que la France ,. rétiiUie sur ses anciennes
» bases , reprendra la pJace éihinente à la^
)i quelle elle est appelée dan» le sjstème
» européen.
n Lies sûuâsigifcés ont l'homieitr de réitérer, » à S; Ekc. M; le duc de Ricfaelieu, les asdo- » rances de leur haute eon^déraftion.
» Paris, te ^o tiovembre i8i5.
» Signé Metterwich , Castlereagh, » Hardenberg , Capo-d'Istria. »
Le» souverains étaient encore assen^léd à s,i„te AÎuaace. Pairift, lorstpie Vtai d'eux , l'empereur Alexandre y conçut le projet djxn acte qui semblait devdir donner k 1» diplomatie i^ine direction toutie nourelle ; ce fut le fameux traité de la Sainte Alliance. Ceux qui avaient pu observer ce prince durant son Second séjdur à Paris , l'avaient trouvé enclin à une exaltation mys^ tique. Il sentait le besoin de s'humilier dans . les prospérités que le ciel lui envoyait. Après avoir vu tout ce qu'avait coûté à Napoléon le vertige de Torgueil ^ il mettait tous ses èo&ns à s'e& défendre. De là je ne sais quelle mélancolie que tous ses entretiens trahissaient. On
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iSiS. 8*étoiiDatt de le voir rechercher avec assiduité la conversation de madame la baronne de Krudener, qui, née allemande, n'avait paru d'abord que vouloir reproduire les grâces et la légèreté françaises. D'agréables romans l'avaient en quelque sorte naturalisée parmi nous. Depuis quelques années un autre sentiment s'était emparé de son âme; sa dévotion s'était complue aux rêveries de Vilbi' minisme* Disciple de cette secte , elle aspirait à en devenir le chef; son aml^itiojf;! et son zèle s'exaltèrent jusqu'à vouloir diriger la politique des souverains. La faveur dont elle jouit auprès de l'empereur Alexandre fut passagère. Quand elle le suivit k Saint-Pétersbourg, ce prince ne tarda point à sentir l'importunité de cette direction spirituelle. Il serait possible, cependant, que ses conseils eussent eu quelque part .sinon à la conception première , du moins. à la rédaction assez obscure , assez bizarre du traité de la Sainte Alliance.' La vûici :
« au nom de la très-sainte et indivisible » Trinité,
. » LL. MM. l'empereur d'Autriche , le roi » de Prusse, et l'empereur de Russie , par ». suite des grands événemens qui ont signalé
» en Europe le cours des trois dernièires an- ,8i5.
D nées , et principalement des bienfaits qu'il
» a plu à la divine Providence de répandre sur
» les états dont les gouvernemens ont placé
» leur confiance et leur espoir en elle seule,
» ayant acquis la conviction intime qu'il est
» nécessaire d'asseoir la marche à adop|ter par
» les puissances dans lems rapports mutuels
» sur les vérités sublimes. que nous enseigne
» l'éterudle religion du Dieu. sauveur }
» Déclarons sole^nel)eI^ent que le pré- » sent acte n'a pour objet que de manifester M à la- face de runiversi leur détermination ï> inébranlable , de ne prendre pour règle de » leur . conduite , soit dans l'administration » de leurs états respectifs , soit dans . leurs » relations politiques avec tout autre gou- » vernenaent, que les préceptes de. cette j> .religion. saiiite, préceptes, de justice., de » charité et de paix , qui, loin d'être unique- » ment applicables à la yie privée , doivent » au contraire influer directement sur les ré- » solutions des princes , et guider toutes leurs A déanarches , comme étapt le seul moyen }> de consolider les institi^tioqs huoiaines et î) de f emédier à leqrs imperfections.
w En conséquence , LL. MM. sont conve- » nues d,e§:articlessui,vans:
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i8i5. « Art- I ". Gonfbntiément an* pâtres des
% Saintes Écritures ^ qui ôrdonnetit k tous les » hommes de se regarder comme fî'ères , }cs » trois monarques contractant demeureront » unis parles tiens d'une fraterérité véritable A et indissoluble; et, se oonsidéi^anf cénimé A compatriotes, ils se prêteront, en totitcf » occasion'' et en toiït lieâ , tfàsîstance , aidé et n secours; se regardant envers leurs sujets et » arùiçes comme pèréà de famille, ils lés diri- )» geront dans le tkèrùe eÈpdt de fraterilité r n dont ils sont animés i pôur proèégeï* la reli- 9 gion , la paix et la justice.
w 3. En condéqueude, le' seul principe en » vigueur , soit eàtre lesdits gotiverneraens , TU soit entce lewrs sujets , sera celui de se ren- » dre réciproquement service, de se- témbiïi gner , par une bienveillance inaltérable , » l'afiSsction mutuelle dont ils doivent être » animés , de ne se considérer tous que comme » medkbres d'utiô même natioA chrétienne , » les trois prinees aîKés ne s'envisageànt eux- ' w mêmes que ec^mMe délégués par la Pr6vi- » dence pour gouverner tf ois branches d'tmô V même femille , davoii^ , l'Autriche, la Prusse » et ^a Russie,* confessant ainsi, quêta nation » ckirétienne, dont eux et Teurs peuples font » partie, n'a réellement tfaiftre' souverain que
» celui à qui seul appartient en propriété la » puissance , parce qu'en lui seul se trouvent » tous les trésors de Tamour^ de la science » et de la sagesse infime, c est-à-dire Dieu, » notre divin Sauveur Jésus-Christ, le Verbe » du Très-Haut, la parole de vie. LL. MM. re- )) commandent en conséquence , avec la plus )) tendre sollicitude , à leurs peuples , comme » unique moyen de jouir de cette paix qui » naît de la bonne conscience , et qui seule est » durable , de se fortifier chaque jour davan- » tage dans les principes et l'exercice des de- » voirs que le divin Sauveur a enseignés aux )) hommes.
» 3. Toutes les puissances qui voudront so- » lennellement avouer les principes sacrés qui » ont dicté le présent acte , et reconnaîtront » combien il est important au bonheur des na- » tions trop long-temps agitées, que ces vérités )> exercent désormais sur les destinées humai- » nés toute l'influence qui leur appartient, » seront reçues avec autant d'empressement » que d'affection dans cette Sainte Alliance. » Fait triple, et signé à Paris, l'an de » grâce i8i5( 26 septembre).
» Signé François , Frédéric-Guillaume , » Alexandre. »
TOME
i8i5. Le traité de la Sainte AUianee , quoique
digne à Paris le 26 septembre 181 5 , ne fut connu et publié que trois mois après en Europe. Les conjectures politiques ne cesîçèrent de s'exercer sur ce pacte mystérieux. De toutes ces conjectures , celle qui eut le plus de crédit , et que l'événement confirma le mieux, c'est que les souverains avaient voulu se donner une garantie mutuelle contre Fesprit de révolte qui pourrait s'emparer de leurs peuples ou de leurs armées. La catastrophe des cent jours avait dû les frapper vivement. L'esprit révolutionnaire s'était réveillé à la voix d'un homme qui, pendant quinze ans, l'avait comprimé , non^-seulement en France, mais dans toute TEarope. Malgré l'ardent concours des peuples à venir combattre encore une fois Napoléon , les souverains ne pouvaient douter que les actes du congrès de Vienne n'eussent blessé leur fierté , leur indépendance nationale. Plusieurs de ces peuples avaient attaché des conditions à ces deux grandes prises d'armes , qui rappelaient le mouvement des croisades. Plusieurs princes avaient ou reconnu^ ou stimulé ce zèle par des promesses plus ou moins directes et positives de constitutions libérales; elles pouvaient être réclamées tumultueusement, et
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les armées , qui avaient fait cause commune iSiS. avec les peuples , pouvaient être entraînées par leur enthousiasme. Les universités avaient obtenu un ascendant et professaient des doctrines qui semblaient devoir donner une nouvelle forme, une nouvelle as^ette à l'empire germanique. M. de Metternich , implacable ennemi de toute innovation , et même de toute amélioration politique , dut concourir avec joie aux vues de l'empereur Alexandre. Quant à ce monarque, son plus grand désir était encore de favoriser tous les perfectionnemens de l'ordre social ; mais il voulait les séparer avec soin du tumulte révolutionnaire. Son àme avait conçu un saint
enthousiasme pour la paix du monde , et il se déclarait également l'adversaire des princes qui la troubleraient par des vues ambitieuses, et des peuples qui la mettraient en péril par des séditions.
Ce fut avec moins de juwStesse (si l'on en juge par les événemens ultérieurs) qu*on supposa la Sainte Alliance secrètement dirigée contre la Turquie. La sincérité était la loi d'Alexandre. Il ne pouvait se flatter de faire concourir l'Autriche à une occupation de Constantinople , à un rétablissement de l'empire grec , qui augmenteraient
i3[5. encore les énormes proportions du colosse dont elle craignait le poids. U est vrai cependant que l'Angleterre , dans sa jalouse inquiétude , parut prendre ombrage du traité de la Saiate Alliance, et quelle refusa toujours d'y adhérer ; il est vrai encore que les Grecs asservis se flattèrent que l'empereur de Russie avait voulu par la Sainte Alliance s'assurer du concours des puissances chrétiennes pour les délivrer du joug ottoman. De grands malheurs , mais une gloire nouvelle et la liberté , furent le résultat de leur illusion.
« Tandis que les souverains formaient entre eux , à Paris , cet acte d'assurance contre les mouvemens révolutionnaires , les peuples armés semblaient de leur côté ouvrir une autre sorte de congrès dans cette même capitale. L'animosité des Prussiens contre les Français s'était convertie en admiration pour leur fierté , en respect pour leurs malheurs , en émulation pour leur liberté politique. Le massacre des protestans dans le Midi avait réveillé en eux la ferveur de la réforme. Des professeurs armés recherchaient l'entretien des hommes les plus distingués par leurs lumières , et ne s'informaient plus s'ils avaient défendu la cause de Bonaparte ou celle
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des Bourbons. Plusieurs Anglais eux-mêmes i8i5« s'intéressaient vivement aux malheurs de tous les Français menacés d'être les victimes de la journée de Waterloo ; ceux d'entre eux qui aspiraient à une réforme dans le parlement britannique , réveillaient partout le zèle de la liberté. Les Russes eux-mêmes ne se montraient point insensibles à ce mobile si nouveau pour eux , et on les entendait souvent dire : « C'est la liberté qui fait seule la » gloire et le bonheur des peuples. » Les souverains ne purent connaître exactement jusqu*où allaient ees dispositions libérales; mais chacun d'eux s'aperçut que l'éducation politique de ses sujets s'avançait beaucoup trop à Paris. Bientôt leurs troupes abandonnèrent la capitale, mais pour s'établir dans nos places fortes.
MASSACRES DES PROTESTAIS DANS LE MIDI
Causes de ranime- Les pPotestaDs formeot à peu près le tiers
site des partis à * , * ^ *
NiiiiM. de la population de Nimes; cest dans une
proportion à peu prés semblable quils sont répandus dans le département du Gard. Le bienfaisant édit de Louis XYI, qui rendit aux protestans la liberté civile et politique^ excita vivement leur reconnaissance. Ce fut avec une joie plus vive encore quils virent la liberté des cultes consacrée par l'assemblée constituante; de sombres alarmes succédèrent bientôt à leur allégresse. Un parti qui méditait la ruine de la révolution naissante fut organisé dans la ville de Nîmes, en i -jgo. Ce parti réveilla des haines assoupies depuis plus d'un siècle entre les catholiques et les calvinistes. Il éclata , en proférant le cri : Meurent les protestans ! Le combat fut très - meurtrier ; il y périt trois ou quatre cents hommes. Des massacres l'avaient précédé, des massacres le suivirent. Nombre
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de catholiques, amis ardens de la révolu- tSiS. tion, se joignirent aux vainque^rs4 leur victoire fut complète, mais îiouillée par de^ traits de férocité. Quelques traits de génér rosité brillèrent pourtant à travers ces saur glantes représailles; quelques-uns des chefs mêmes du parti catholique furent sauvés par leurs adversaires.
Les protesta ns étaient voués presque e;^^^ clusivement au commerce et aux arts de l'industrie. Nîmes leur devait sa splendeur. Le régime révolutionnaire pesa sur eux , ils le prirent en horreur , et firent de courageux efforts contre la sanguinaire a narchie de 1 7 gS . Gomme ils étaient les citoyens les plus ri;ches et les plus considérés de Nimes et du département , ils fournirent le plus grand nombre de victimes à des barbares qui poursuivaient d'une haine égale la richesse et la probité. Ils saluèrent dans Bonaparte un pacificateur ; mais , enclins aux principes de la liberté , ils haïrent en lui le despote. La restauration , appuyée sur une Charte, parut plus conforme k leurs vœux.
Cependant, en 181 4» quelques sermons prononcés dans les chaires catholiques comaiencèrent à leur inspirer de vives alarmes. De dangereux émissaires exaltaient sans me-
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i8i5. sure le zèle catholique. On vit éclater de fatales discordes dans des ménages où les deux époux proflfessaient deux cultes différens. Les calvinistes s'inquiétaient d'une devise qu'on cherchait à mettre à la mode : Un dieu , un roi, une loi y une foi. Le petit peuple de Nîmes , presque entièrement composé de catholiques, s'échappait en menaces et en imprécations. On entendait chanter dans les rues et dans les campagnes d'effroyables chansons en patois languedocien. Le refrain de Tune de ces chansons se traduit ainsi : Nous laverons nos mains dans le sang des protestans. Les ouvriers ne respectaient pas même les riches manufacturiers , dont ils tenaient leur existence. On signa une pétition pour demander le renvoi du secrétaire général du ministère de l'intérieur , parce qu'il était protestant : c'était M. Guizot. Voici un fait bien digne d'être médité : on distribua. dans toutes les églises catholiques des billets à la main , portant ces mots : Les fidèles sont priés de dire tous les jours cinq PATER et CINQ AVE pour la prospérité du royaume et le rétablissement des jésdites. Un des protestans les plus respectés disait à cette époque : « On se conduit envers nous » comme on le fait envers les taureaux qu'on
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M lance dans nos arènes : on nous provoque iSis. » de mille manières pour exciter notre furie.» L'arrivée de Monsieur, frère du Roi, dans cette ville, au mois d'octobre i8i4, les paroles bienveillantes qu'il adressa aux protes- . tans et à leurs pasteurs , calmèrent leurs alarmes renaissantes.
Pendant les cent jours, M. le duc d'Angouléme s'appuya principalement sur la ville de Nimes, pour les opérations hardies quil allait tenter contre l'usurpateur. Les catholiques répondirent à son appel avec un zèle beaucoup plus ^vif que les protestans De là une funeste scission entre ces deux partis reli- . gieux. Quatorze protestans seulement avaient suivi Tarmée du prince; mais les chefs des maisons opulentes avaient secondé son expédition par quelques secours. Vengeur des droits de sa famille et du repos de l'Europe, le prince, accablé par un trop grand nombre d'ennemis , ne put recueillir les résulta ti d'une victoire qui avait d'abord signalé ses armes. Il capitula, s'embarqua au port de Cette sur un brick suédois , et licencia son armée. Le retour de ses malheureux compagnons ne fut point exempt d'alarmes.
Ils avaient voulu éviter la ville dlJzès. Le bourg d'Arpaillargues leur fut £ital. Sa popu<»
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ibi6. ]ation se composait de protestans; on leur avait rendu suspecte FaiTivée de ces troupes ; ils se tenaient sous les armes. Les volontaires royalistes , au nombre de trente ou quarante, ne demandaient que le libre passage. On voulut y mettre pour condition qu'ils déposassent leurs armes ; ils s'y refusèrent. Quatre, d'entre eux furent blessés; deux de ceux-ci expirèrent bientôt ; les deux autres n'avaient reçu que des blessures légères. On poursuivit leurs compagnons , qui fuyaient à travers les champs. On ne sait si cette poursuite donna lieu à de nouveaux meurtres , comme le disent les catholiques ; <)u seulement à des coups et à des outrages , comme le disent les protestans.
Massacre des trou- Les voloutaires Toyaux éprouvèrent sans
pes (|ui sortent •. i*/y*» 1 ,
de Mmes. ooute ciinerentes sortes de persécutions , car il s'était formé des fédérés bonapartistes dans le département du Gard. Je ne vois cependant de constaté que les meurtres d'Arpaillargues. Tout autre assassinat eût donné lieu depuis à des .poursuites judiciaires que je ne vois mentionnées nulle part. La bataille de Waterloo changea la face des événemens. Le général Gilly s eflforça de retenir encore la ville de Nimes sous les lois du gouvernement provisoire ; mais les volontaires royalistes
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avaient repris leurs armes dans les villes iSiS voisines , et surtout, dans celles d'Arles et de Beaucaire. Il s'y joignit une foule d'hommes attirés par l'espoir du meurtre et du pillage. Des commissaires du roi , à la tête desquels était le comte René de Bemis , s'étaient déjà rendus maîtres d'une grande partie du département de la Lozère. Ces bandes , peu dignes de suivre les lois des chevaliers fran-çais y cernaient la ville de Nimes. Quelques rencontres légères irritaient, la fureur des partis. Le général Gilly eût soutenu plus long-temps le combat ; mais, quand l'entrée du roi à Paris lui fut connue , il ne crut pas devoir prolonger sa résistance ; il capitula le i5 juillet, et s'engagea à quitter Nimes le jour suivant. Les bandes indisciplinées de Beaucaire entrèrent dans la ville pendant la nuit, et au bruit du tocsin. La populace des faubourgs se joignit bientôt à leur joie, à leur furie. La ville fut mise au pillage. Le lendemain, les soldats sortirent de leur caserne désarmés : ainsi le voulait une capitulation dont on ne peut trop déplorer la rigueur imprévoyante. Des brigands parés des couleurs blanches viennent former une haïe autour de ces soldats : ils font une dé- (îbarge sur ces hommes désarmés. Au-delà
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i8is. de la ville, et sur le chemin d'Uzès, d'autres brigands cachés en embuscade les attendaient encore. Ce n'était là que le prélude des horreurs dont la ville de Nimes , le département du Gard, et même quelques départemens voisins , allaient être le théâtre pendant plusieurs mois.
Une capitulation impudemment violée par le meurtre , encourageait à tous les attentats que pouvaient suggérer la haine et la cupidité. On ne sut ni prévenir ni punir un premier délit; il fallut en tolérer mille autres. Nul commandant, nul magistrat ne fut assez courageux pour délivrer la cause royale de ces infâmes auxiliaires. Les commissaires royaux , préoccupés des craintes d'une guerre civile dans le Midi , n'osèrent chasser ces bandes homicides; c'était tomber sous leur joug. Voici en quels termes M. de Beriiis rendit compte de cet événement : a La garnison de » Nunes a capitulé , et quelques soldats ont » péri : malheur qu'on ne pouvait ni préve- » nir, ni prévoir. » Je lis dans une pétition adressée au roi par les protestans, que presque toute cette garnison fut massacrée : il est permis de croire que ce dernier fait est exagéré.
^Tho^ïreut?" L'instinct du peuple est violent, et peu de
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crimes étonnent sa première furie ; après x8i9. le meurtre commis , il cherche à s'en faire une fête , comme pour détourner un sentiment importun qui ressemble au remords ; mais la nature lui permet peu de ssiTTèter dans ces sentimens féroces ; on le voit bientôt morne, incertain; il peut pendant un jour, peut-être pendant deul ou trois , remplir l'office des bourreaux ; mais il ne vent pas en exercer la profession. Ici nous allons voir le crime répété de jour en jour avec une frénésie tranquille , et savouré goutte à goutte ; ces brigands, 'ces assassins se gardent bien d'épuiser les plaisirs du meurtre. C'est un divertissement qui semble promis à chacune de leurs journées. Le pillage leur sert d'intermède pour les jours où leur fureur est le moins allumée. Ils racontent sur la place publique leurs exploits de la veille , se disputent à qui a porté les plus beaux coups, exagèrent leur férocité dans leurs récits , et se calomnient pour se faire valoir. Les magistrats semblent n'avoir plus qu'un titre nominal. On se rit de leur colère bénigne , de leur indulgente indignation , de leurs paternelles réprimandes , où le meurtre est appelé désordre. Si les brigands lisent le journal officiel du Gard, ils s'aperçoivent d'un voile officieux
i«is. jeté sur leurs plus exécrables attentats. On les traite comme des royalistes éjprouvés , comme des chrétiens fidèles, qui n ont d'autre tort que d'être trop fougueux et trop indisciplinés. Quelques jours sont marquéspar des massacres plusabondans; mais ils peuvent se contenter parfois d'un seul homicide, pourvu que les circonstances en soient bien atroces , et que le supplice ait été bien prolongé.
C'est sans fanatisme, et pour être fidèles à une consigne qu'ils répètent à chaque heure : « A bas les protestans! meurent les protes- » tans / » Le fanatisme ne vole pas, il rejette superbement les dépouilles de celui qu'il égorge. Les lieux de débauché ont vomi ces brigands , qui vont emporter et perdre leur butin dans ces maisons infâmes. Ils n'ont point de haine , ils ser.vent les haines d'autrui; mais ils font trembler jusqu'à ceux qui les emploient. Le peuple est tout dans les révolutions y disent-ils d'après leurs devanciers ; et des magistrats effarés répètent ce honteux adage. Voici une règle de discipline qu'ils se sont prescrite ou qu'on leur a enseignée. Pour les riches , le pillage ; pour ceux qui le sont moins , la mort. Rarement ils se contentent d'une seule rançon ; ce qu'ils ont-
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pu laisser dans un appartement les tour- ig.s mente; ils rêvent à des trésors cachés, et, pour les découvrir , ils violent le sépulcre. Us ne respectent pas les familles que la faux de Roberspîerre a décimées ; aux cris de uwe le roi , ils vouent à la pau%Teté la veuve et les filles d'un liomnie condamné à la mort pour avoir pleuré le roi martyr. Us poursuivent le protestant de sa maison de ville dans sa maison de campagne; ils démolisvsent la première , ils brûlent la seconde. Des ouvriers en délire entrent chez le manufacturier qui les fait vivre depuis trente ans, et joignent au cri féroce à bas les protestans ! le cri stupide à bas le commerce ! Malheur aux calvinistes fugitifs qui ont pu se rencontrer dans un même asile, sur les flancs d'une même montagne. Quelle que soit leur terreur, on les transforme en audacieux rebelles. On ne manquera pas de héros pour se porter sur ce rassemblement , le dissoudre et ramener des prisonniers , qui rarement peuvent atteindre l'abri de la prison. Souvent des femmes seules ont voulu garder la maison menacée : par combien d'outrages et de violences expieront-elles leur courage!
Plusieurs de ces brigands se souviennent d'une ancienne vocation , et n'ont fait que
Birers détails
ur les meartres
commis.
i8i5. troquer le bonnet rouge contre des couleurs blanches où le sang se marque mieux. Us sont prêts à répondre en tout temps à quiconque leur dit : « Tue ou vole. » Un ouvrier nommé Dupont, et surnommé Trest aillons^ était le chef de ces volontaires du crime, Truphémi son second. Leur pouvoir survécut à leurs assassinats. Jusque dans l'année 1816 ils pouvaient encore peupler à leur gré les prisons, et la justice recevait le témoignage d'hommes devant lesquels les assassins vulgaires pouvaient être capables d'un frémissement d'indignation. Us avaient adopté le costume des brigands de la Calabre; leur ceinture montrait un poignard entre deux pistolets. Le jour et la nuit leur sont indifférens pour le meurtre. Ont-ils des précautions à prendre? Un des proscrits leur échappe par la fuite. Son valet , étourdi par la peur, se cache dans une cheminée ; ils l'aperçoivent et le consument vif. Ils n'aiment point à donner une mort prompte. Tel calviniste, qui ne s'est point mépris sur l'atroce objet de leurs visites, les conjure de le tuer dans sa propre maison ; il évitera ainsi que ses restes soient déchirés par la multitude. « Rassure-toi , lui disent-ils , on n'en veut » point à tes jours. Viens seulement paraître
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» à la mairie. » 11 sort, il est massacré dans i8i5. la rue; un feu de joie s'allume autour de son cadavre mutilé. D'autres sont frappés au milieu des champs. Ils ont eu tort de se croire obscurs ou chéris de leurs concitoyens. Quelquefois les meurtres s'étendaient sur plusieurs personnes d'une même famille. Un assassin , en rencontrant la femme d'un calviniste, la conjurait d'être sans défiance et lui faisait ofirir sa maison comme l'asile le plus sûr. A peine le proscrit entra-t-41 sous le toit du perfide, qu'il fut égorgé. Un autre calviniste s'échappait sous des habits de femme , il est arrêté , massacré par celui même qui lui a conseillé ce déguisement. Quelquefois on ordonnait à un malheureux fédéré de crier : Vl^^e V empereur! Il n'avait garde de proférer ainsi l'arrêt de sa mort, et sa désobéissance lui coûtait la vie. .
Deux Chivas, deux Cîot , Bourillon , Saussiue, Combe, Imbert, Leblanc, M"". Blôt et Rigot , Cambon , un Prussien nommé Sandos, Rant, Calandre, Rambert , Semehn, Gébétin, Lambert, Loriol et Bigonnet, voilà les premiers noms que je rencontre sur ce trop long martyrologe. Parmi ceux-ci il y avait plusieurs officiers en retraite. Le jour de l'Assomption on s'était com-
TOME I
,8,5. mandé abstinence de meurtre ; mais voici comment on s'en dédommagea. Les assassins s'adjoignirent leurs femmes pour tomber sur les femmes calvinistes et leur faire subir en public un supplice auquel elles eussent préféré la mort. Le jour où nous honorons le modèle et le symbole de toute pureté, ces femmes reçurent le fouet, plusieurs furent frappées d'un battoir garni de clous, marqué de fleurs de lis, et que les infâmes appelaient le battoir royal. Dans diverses relations, je vois nommer des femmes qui expirèrent des suites de ce traitement.
Massacres du.ès Duraut cctte louguc agonie de terreur, deux crimes furent reprochés à des protestans. L'abbé d'Égrigni , ecclésiastique qui n'avait signalé aucune intolérance, fut trouvé percé de coups mortels; le meurtrier était un calviniste qui , traduit devant un tribunal et avouant son crime, fut condamné à' mort. Un autre catholique de la ville d'Uzès, nommé Pascal , fut également assasâné. Ici commencent les scènes atroces qui ont donné à cette ville une fatale célébrité. Le meurtre fut imputé, quoique sans fondement , à un jeune protestant nommé Meynier. Bientôt il se forme une bande d'assassins pour venger
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un assassinat. On se transporte chez celui ,8,5. qu'on accuse. On ne le trouve point , mais il faut des victimes ; son père et son frère sont égorgés. Toutes les maisons des protestans sont livrées au pillage. On tue M"'. Roche, femme d'un vieillard aveugle , on jette par les fenêtres madame Julien , et son cadavre reste long-temps en proie aux fureurs de la populace. Un plus grand crime est conçu*
Un monstre , nommé Graffan , qui avait présidé à ces premiers meurtres, veut un massacre des prisons, pour n'avoir rien à envier aux assassins du 2 septembre. Six protestans, accusés de bonapartisme , ont été conduits dans la prison d'Uzès. Graffan boit déjà leur sang dans sa pensée. Ses premiers attentats lui ont donné lautorité d'un dictateur. Il commande au concierge de livrer les prisonniers à lui et à sa bande. L'humainité et le sentiment du devoir se sont réfugiés dans le cœur de cet homme. Il défend ses prisonniers au péril de sa vie ; puis il va prouver le commandant pour recevoir ses ordres Le commandant donne un ordre verbal , conforme aux vœux du féroce Graffani Celui-ci se contente d'extraire d'abord deux prisonniers, il les conduit sur la place de l'esplanade, et, sous les fenêtres de la maison
i8i5. du sous-préfet, qui n'était point absent, les prisonniers sont massacrés. Seconde visite à la prison , second massacre sur le même lieu. Après une troisième visite les six prisonniers ont cessé de vivre ; mais il en restait deux que GrafTan n'avait point aperçus d'abord, il réclame cette nouvelle proie. Le geôlier, désespéré, soutient que l'ordre verbal du commandant n'a été donné que pour six. Rien ne pourra lui arracher ceux qui restent sous sa garde. Graffan a pu triompher du commandant , du sous-préfet lui-même , et le geôlier seul se met en devoir de soutenir un combat. GralFaii cède par lassitude, non par pitié. Sa vigueur dans les assassinats lui a mérité le surnom de Quatre-Taillons y et ce titre, qui lui est décerné par ses complices , indique qu'il a surpassé les exploits de Trestaillons lui-même.
Ce massacre s'était commis le 4 sioût.
Le 25 du même mois, Graffiin reçoit du souspréfet d'Uzès l'ordre de marcher contre des prétendus rebelles qui se rassemblaient à Saint-Maurice , c'est-à-dire contre de pauvres paysans qui voulaient fermer l'entrée de leur village aux bandes d'assassins. Le sous-préfet d'Alais les y avait autorisés et invités. Ils avaient arboré le drapeau blanc ,
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ils portaient la cocarde blanche. Graffan , fier iéi6. de sa mission, marche dans la nuit, avec trente hommes de sa bande. Un garde national de Saint-Maurice, placé en sentinelle, a fait à peine entendre le qui vive ! qu'il expire sous une décharge de mousqueterie. Grafifan poursuit sa victoire , fait six gardes nationaux prisonniers , rentre avec eux dans la ville, et arrive sur la place de l'esplanade ; sa cruauté se réveille au souvenir du premier massacre dont il l'a ensanglantée ; il amène précisément un même nombre de victimes. En vain ces gardes nationaux monti^nt leur cocarde blanche comme un signe évident qui dément leur prétendue rébellion. Ils sont tous égorgés en plein jour. Le sous -préfet, M. Vallabrix , est resté immobile. '
Ces brigandages et ces assassinats eurent Armée des Autripour efifet d'appeler à Nimes, et dans le dé- u^s continuent. partement du Gard, des Autrichiens qui descendaient des Alpes. Les magistrats déconcertés n'avaient plus d'autre ressource , et je ne puis blâmer le préfet, M. d'Arbaud- Jougues , qui succédait à un préfet provisoire, M. de Calvières, sous l'administration duquel s'étaient passés les plus grands attentats ; je ne puis le blâmer d'avoir eu recours
i SgO CHAPITRE IV.
I i8i5. à un moyen si sévère de rétablir 1 ordre ;
mais ses vues furent trompées en grande partie. On se pressa de piller et de massacrer ; avant leur arrivée , ils complétèrent l'oppression des communes calvinistes qui furent inondées de ces hôtes fâcheux. On n'osait point encore désarmer les assasâns. on s'occupa de désarmer les victimes. Sur un seul point les volontaires royaux, secondés par les Autrichiens , éprouvèrent de la résistance , ce fut au village de Ners , au pied des Cévennes. Les relations sur ce fait sont tellement contradictoires, qu'il m'est impossible de discerner la vérité. Dans uûe action peu sérieuse , les paysans furent vaincus. On ne se- battait plus, lorsqu'un maire protestant, M. Perrier, fut tué. On avait fait trois prisonniers; ils furent fusillés, et l'on ne sait pas bien encore par qui , ni par quel ordre. Le bruit de cette fusillade acconipagna le Te Deum que l'on chantait dans une église voisine^ ÊJectKïiM du Ce fut le 22 août que s'ouvrit à Nîmes l'assemblée électorale pour le choix des députés à la nouvelle chambre. On y jouit de toute la paix qu'assure la terreur. Les députés élus furent M. de Galvières , dont je viens de parler tout à l'heure, M. de Bernis ,
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M. de Vogué , et M. Trinquelague , avocat iSis. général à la cour royale de Nîmes. Un jour avait suffi pour toutes les opérations électorales. Quoique je ne sois point arrivé à la clôture des massacres, je ne me sens plus le courage de continuer des détails. Suivant un mémoire de M. le comte René de Bernis y le nombre total des meurtres commis dans le département du Gard , ceux de Nîmes exceptés , n'excède pas quatre-vingts; M.d'Arbaud - longues ne le porte pas à plus de soixante-dix. On croit savoir avec certitude qu'il fut de cent huit. On ne fait point entrer dans ce calcul les nombreux soldats massacrés après. la capitulation. Sept ou huitcatbpliques furent au nombre des victimes. Celui des maisons pillées est immense. On en compte plusieurs brûlées ou démolies; quelques temples protestans furent livrés les uns à la dévastation , les autres à Tincendie. La peur tenait tous les autres ferméi^ , et , quand les protestans entraient dans une église catholiquci pour se joindre aux cantiques d'actions de grâces pour le retour du roi y on criait au sacrilège , à la profanation. Qui calculera maintenant le nombre des hommes , des femmes , des Jeunes filles, des vieillards qui succombèrent soit à des coups ,
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i8i5. àes blessures , soit au saisissement causé par une terreur si atroce, si prolongée, soit à la douleur de survivre à leurs parens, soit à celui de se voir dépouillés du fruit de leurs travaux , soit aux accidens divers d'une fqite précipitée , soit à une longue retraite dans les bois , dans les cavernes , soit à une subite indi(7ence , soit à des outrages dont le souvenir est mortel pour la femme pudique ?
L'étranger fuyait avec horreur cette ville sinistre , malgré tous les attraits que les monumens romains offrent à une savante et noble curiosité. Que s'il était obligé d'y entrer , son désespoir n'était pas seulement de rencontrer les Trestaillons , les Tmphémi , mais de les voir accueillis et fêtés. Sur une maison où se rassemblaient les chefs du massacre , on lisait cette inscription où un royalisme sacrilège avait parodié le style de la terreur : les Bourbons ou la mort.
Plusieurs fois les magistrats prirent une aveugle confiance dans de faibles apparences du retour de l'ordre. J'ai sous les yeux une proclamation du commissaire de police Vidal, dans laquelle il invite les Nimois fugitifs à rentrer dans la ville , et le i". août fut marqué par sept massacres. Même après le 4 septembre , époque où les meurtres s'étaient
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ralentis , quelques calvinistes qui avaient osé iSis. revoir leurs foyers , furent victimes de leur confiance. Plusieurs manijfacturiers, ou négocians , ou capitalistes , se fixèrent dans la ville de Lyon.
La presse n'était pas libre. Ces attentats Réclamation à i.
). • ^ i • 1 /¥! • 1 chambre des dépu-
n étaient connus que par Je journal omciel tes, comment eiie du Gard , qui le plus souvent en atténuait l'horreur ou les présentait comme des combats engagés entre les royalistes et les bonapartistes. Les meurtres se traduisaient le plus souvent en victoires. Quelque danger .que pût offrir alors la liberté de la presse en présence de tant de souverains irrité» , son effet certain eût été d'abréger la durée de ces scènes d'horreur. Mais déjà des récits, qui excédaient la vérité, circulaient à Londres, à Dresde, à Berlin. Les calvinistes français poussaient le cri de détresse et dénonçaient à tous les chrétiens des communions dissidentes une Saînt-Barthélemy renaissante en détails. La chambre des députés était assemblée depuis quinze jours , et nulle allusion n'avait été faite aux assassinats du Gard et à leur impunité. On discutait un projet de loi. qui suspendait la liberté individuelle. M. d'Argenson demandait qu'avant de prendre une mesure si rigoureuse , on fit, suivant
i8i5. Fusage de TADgletarre, une enquête sur l'état de la nation, a Nous ne sommes éclairés , » ajouta-t-il , que par la connaissance que » chacun de nous peut avoir de quelques » faits isolés. Les uns ont été frappés de » bruits akrmans , de cris insensés ou se- 1» ditieux , les autres ont Tâme déchirée du » massacre de quelques protestans dans le » Midi. »
S'attend -on au mouvement que va produire cette réclamation imparfaite ? Des cris furieux à l'ordre ! à r ordre! s'élèvent de la majorité; plusieurs s'écrient avec une confiance impossible à concevoir : C est faux l CBStfaux /Un autre adresse à l'orateur cette apostrophe hors de saison. « Vous croyez » être ici au Champ de Mai. » « Je ne puis , » dit un autre y contenir mon indignation à » de telles paroles.» Une majorité considérable décide que M. d' Argenson serait rappelé à tordre. — A l'ordre pour le cri de l'humanité ! à l'ordre pour avoir demandé compte . d'une longue série de crimes qui n étaient pas encore interrompus ! à l'ordre pour avoir voulu rappeler une loi tutélaire de 1à restauration , la liberté des cultes ! Ah ! c'est l'histoire qui doit prononcer ici un terrible rappel à l'ordre pour une assemblée que les passions
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du moment emportèrent à un tel ouMi de ,8^5, tout sentiment vraiment religieux. L'assemblée constituante a été traduite à ce même tribunal de l'histoire pour n'avoir pas écouté une réclamation contre les meurtres de MM. Berthier et Foulon, dans le mom^entoù leurs têtes coupées servaient de trophées à des bandes cannibales. Mais M. de Lally, qui élevait cette réclamation , ne fut pas rappelé à Tordre. Combien de fois, en quels termes sanglans ,' les royalistes n'avaient-ils pas reproché à cette assemblée une coupable inertie, à Bamave de fatales expressions dont on se souvient encore , même après le dévouement et la mort de ce jeune et brillant orateur ! et voilà que , portés à leur tour en majorité sur les bancs législatif , ils prennent le parti de se taire sur tant d'assassinats commis à la face du jour et dans le cours de deux mois! S'ils s'indignent , c'est contre celui qui rompt le silence. Us se débarrassent par la fureur j du remords qui peut-être commence à les agiter.
On ne tarda point à subir les effets d'un Assassinat aa g«fsilence meurtrier. Le 5 novembre, M. le duc d'Angoulême fit son entrée dans Nimes; c'était le premier rayon de salut qui luisait sur cette malheureuse ville. Le prince s'in-
i8i5. forma de tout, fit asseoir à sa table le» pasteurs protestans , connut par eux la vérité , et voulut savoir quel genre de provocation avait été exercé, dès Tannée 1814, pour réveiller des haines religieuses. Il frémit lorsqu'on lui rapporta de barbares chansons composées à cette époque dans le patois du pays. Il voulut que les temples protestans fossent rouverts, et donna l'ordre au général Lagarde de les protéger. Ce même général avait , dès le 1 6 octobre , fait arrêter Trestaillons et quelques-uns de ses complices, dans le moment où ces lâches furieux venaient de commettre de nouveaux assassinats. Des ecclésiastiques, accompagnés de plusieurs dames , osèrent s'adresser au prince pour lui demander la liberté de ces scélérats, a II faut , répondit le prince avec sévérité , » il faut laisser agir les lois contre les assas- » sins et les incendiaires. » Il quitta Nîmes le 7 pour se rendre à Montpellier.
Le général Lagarde n'hésite pas à remplir les intentions du prince. Les protestans sont avertis qu'ils peuvent rouvrir leurs temples fermés depuis le long cours des assassinats; une horrible fermentation se déclare parmi le peuple. Les volontaires royaux profèrent d'atroces imprécations. Les ruçs et les places
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publiques retentisssent du cri : « Mort au iSis. » protestans ! » Le général se porte vers ces groupes furieux , et leur déclare qu'il emploiera toutes ses forces à protéger la liberté des cultes et à faire respecter la volonté du roi. Les brigands se retirent; mais si la menace n'est plus dans leur bouche , elle éclate dans leurs regards , dans leurs gestes. Les protestans sentent combien va être périlleux le jour où ils reprendront leurs pieux exercices; mais c'est pour la première fois qu'ils se sentent protégés contre leurs assassins. Le i a novembre , à dix heures du matin^ leur pasteur, M. Guillerat, a commencé le service. Les calvinistes sont venus en foule remercier Dieu , qui met un terme à leur niartyre; mais bientôt un affreux tumulte leur annonce que le temps des persécutions n'a point encore cessé. Une multitude furieuse est venue les assaillir jusque dans le t^nple. Des hommes armés saisissent un pasteur presque octogénaire , en criant : « Tuons le chef des brigands ! » mais les protestans les plus intrépides, parmi lesquels ce pasteur voit son fils , lui font un rempart de leurs corps. Plusieurs vieillards sent foulés aux pieds , des femmes sont blessées, et deux jeunes filles ne survécurent
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iÇiS. que peu de jours à d'atroces outrages reçus dans la maison du Seigneur. Le nombre des protestans blessés, meurtris ou maltraités, fiit de soixaute-dix-huit. Le comte de Lagarde frémit d'horreur en apprenant ces nouveaux attentats. Il monte à cheval , et, pour pénétrer jusqu'au temple, il est obligé d'entrer dans une rue étroite où le peuple était attroupé. Il espère , par la force de son autorité ou de la persuasion , prévenir l'efFu* sion du sang. Seul il s'avance contre le groupe le plus, furieux ; mais à peine a-t-il dit quelqUies mots , qu'un scélérat saisit la» bride de son cheval , tandis qu'un autre le menace de son pistolet, l'ajuste et tire. Quoique l'intrépide général ait reçu une dangereuse blessure., il restait encore ferme sur son cheval , et on entendit l'assasân s^écrier : « Que je M suis malheureux de n'avoir pu tuer ce bri- » gand ! » Ce crime plaît à la multitude , elle ouvre un. libre passage au meurtrier, nommé Boissin, sergent de la garde nationale. Le général parvint à regagner son hôtel'; mais, tandis que son sang coulait en abondance , il veillait sur les -protestans , et les troupes, fidèles à ses ordres, surent se faire respecter d'une multitude en délire , et préserver la ville du massacre général annoncé
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par cet horrible prélude. La furie du peuple ,915. se signala pourtant encore par la dévastation complète du temple.
M. le duc d'Angoulême était à Toulouse lorsqu'il apprit cette nouvelle catastrophe; le 1 7 novemlM'e il était à Nîmes. A dater de ce jour seulement, les meurtres s'arrêtèrent dans cette ville; mais après le départ du prince, quelques assassinats eurent encore lieu dans le département. Le jour de Noël , les calvinistes purent célébrer leur culte dans deux temples. Les conseils de guerre et les cours d'assises continuèrent à sévir contre des protestans accusés de bonapartisme. Plusieurs condamnations k mort furent prononcées. D'un autre côté, la cour d'assises • avait acquitté Trestaillons, et ce chef d'assassins était rentré en triomphe dans une ville qu'il avait livrée au deuil et aux furies. 'Cet homme , ainsi que Truphemi , Quatretaillons et plusieurs autres de leurs semblables venaient témoigner en justice quand il s'agissait de punir par la loi des hommes échappés à leur sabre. Plus d'une fois des juges épouvantés, quittèrent leur siège à l'aspect de ces monstres auxquels on conservait encore ce moyen de faire de nouvelles victimes. L'acquittement de Boissin , assassin du général
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i8i5. Lagarde y surpassa les horreurs de ces monsti'ueuses impunités. Il avouait son attentat , et une cour d'assises osa prononcer qu'il avait assassiné un lieutenant du roi , dans un cas de légitime défense.
Le général Lagarde avait survécu à sa blessure , quoique la balle fût entrée à une grande profondeur dans la poitrine. Son sort fut glorieux, je dirais presque heureux entre tous , puisqu'il put montrer un martyr de la loi , dans une ville où la loi , après avoir été violée par tant d'assassinats, de rapines, d'incendies, était encore foulée aux pieds jusque dans des cours de justice. Les protestans parlent aussi avec un accent de reconnaissance de M. de Yalognes , maire de Nîmes.
Le roi , M. le duc d'Angoulême , M. Decazes, ministre de la police, et M. Laine quand il arriva au ministère de l'intérieur , firent de continuels eflForts pour dompter l'esprit forcené qui s'était emparé de tant de catholiques ardens à prouver leur foi par le crime.
Je parlerai , dans un autre chapitre , du bonheur qu'eurent les ministres du roi et de courageux orateurs , d'écarter la proposition faite dans la chambre des députés d'é-
parlement d* Au*
MASSACRES DES PROTESTANT. 4<^ I
tendre IVninistie royale aux meurtres com- iSis. misdaiïsle'dépattement du Gard.
Une autre assemblée législative s'occupait Béciamatioii
Y , pour les protes-
en même temps du sort de nos concitoyens tans du Midi s
* •' parlement <1* A
égorgés. L'un des orateurs les plus distin- «leterrc. gués du parlement d'Angleterre , sir Samuel Romilli, descendant d'un réfugié français, sut introduire dans les débats de la chambre des communes une cause qu'il présentait comme intéressant la chrétienté toute entière et tout l'ordre social. Elle lui paraissait moins que jamais étrangère au gouvernement britannique , puisqu'une partie de la France étai t occupée par des troupes anglaises. « Quand » on a le pouvoir de réprimer d'atroces at^ » tentâts , les tolérer, n'est-ce pas s'en rendre » complice ! Est-ce à nous de servir ou de » voir d'un œil immobile des persécutions » renouvelées de l'époque la plus désastreuse » de l'histoire , et dirigées contre ceux dont » ië crime est d'avoir secoué comme nous » le joug des superstitions et de l'intolérance » papiste? » Ici M. Romilli traçait un tableau historique , inutile à mentionner après ce que nous avons lu. Il demandait au ministre communication des pièces relatives aux troubles du midi de la France. M. Brougham second^ son ami avec sa véhémence accoutumée. L^
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i8i5. lord Castlereagh] ne pouvait s'empêcher de montrer quelque sensibilité pour le sort de ces ncmibreuses victimes. Après une faible déploradon de ces malheurs , il s'appuya sur une lettre du duc de Wellington pour prouver qu'ils ne devaient point être attribués à des fureurs religieuses y mais à des dissensions politiques excitées par le fatal débarquement de Bonaparte à Cannes. M. Romilli confondit cette assertion par des faits divers , et surtout par les circonstances de l'assassinat du général Lagarde. a Quoi qu'il arrive de cette » réclamation y dit-il en finissant, le monde » saura qu'il est une tribune où tous les op- » primés peuvent porter leurs plaintes ; où » les hommes atroces, et les lâches partis qui » se servent de leurs fureurs sont puni^, lors » même qu'ils ont pu obtenir des lois cap- » tives une scandaleuse impunité ; où les ))' actes des uns, la perfide condescendance )) des autres, sont visités par la détestation » publique. »
Cette réclamation inusitée , quoiqu'elle n'amenât aucune mesure,. retentit en Allemagne^ en I^ussie. Les étrangers qui campaient dans la France eurent horreur d'un sang versé dans les massacres. Le Prussien pleura des protestans dans les victimes.
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Le libéralisme européen s'enflamma par la igid. haine des persécutions religieuses et de la faction qui voulait forcer un roi tel que Louis XVin , à régner par les moyens de CharlesJX.
Qu avait-on vu dans le malheureux département duGaM? Une politique atroce tâchant d'imiter par des meurtres le fanatisme d'un autre siècle. Elle avait rencontré à Nimes des matières inflammables^ que la Rochelle, Montauban et l'Alsace ne lui offraient pas : c'étaient de la jalousie et de la haine ^ plutôt qu'une ferveur même superstitieuse. Elle en fit l'essai avec une lenteur combinée qui ne permit pas à l'horreur publique de s'attiédir.
J'ai vu, dans quelques discours ou mémoires apologétiques, qu'il n'avait péri à Nimes que des bonapartistes effrénés : c'est proclamer l'infaillibilité des bourreaux qui se font juges.
Le département du Gard ne respira que f»» ^^ troubte*. lorsque M. Laine , ministre de l'intérieur , prit le parti de licencier la garde nationale. M. d'Argout , nommé préfet de ce département, y ramena le calme par des soins à la fois modérateurs et courageux.
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SESSION DES DEUX CHAMBRES DE l8l5.
DûooursduRoi. Lb 7 octobrc, le roi fit l'ouverture de la nouvelle session du parlement français par le discpurs suivant :
« Messieurs, lorsque Tannée dernière je » convoquai pour la première fois les cham- » bres , je me félicitai d'avoir , par un traité » honorable, rendu la paix à la France.
D Elle commençait à en goûter les fruits; » toutes les sources de la prospérité publique » se rouvraient.
» Une entreprise criminelle , secondée par » la plus inconcevable défection , çst venue » en arrêter le cours.
» Les maux que cette usurpation éphémère » a causés à notre patrie m'affligent profon- » dément; cependant, je dois déclarer ici » que s'il eût été possible qu'ils n'atteignissent » que moi , j'en bénirais la Providence.
» Les marques d'amour que mon peuple » m'a données dans les momens même les
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» plus critiques, m'ont soulagé dans ines iSiS. » peines personnelles ; mais celles de mes » sujets, de mes enfans, pèsent sur mon M cœur.
)) C'est pour mettre un terme à cet état » d'incertitude , plu^ accablant que la guerre » mênae , que j'ai dû conclure avec les puis- *) sances , qui , après avoir renversé l'usurpa- » teur, occupent aujourd'hui une grande par- » tie de notre territoire , une convention qui » règle nos rapports présens et futurs avec » elles. t
» Elle voua sera communiquée sans du- )> cune restriction , aussitôt qu'elle aura reçu » sa dernière forme.
» Vous connaîtrez ^ messieurs , et la France » entière connaîtra la profotide peine que )) j'ai dû ressentir ; mais le salut mêine de mon » royaume rendait cette grande détermina- * » tion nécessaire ; et , quand je l'ai prise , j'ai » senti les devoirs qu'elle m'imposait.
» J'ai ordonné que cette année il fût versé, )> du trésor de ma li&te divile daps celui de )) l'état , une portion considérable de mon )) revenu. Ma faniille, à peine instruite de )) ma résolution ^ ma. offert un don propor- » tionné.
» J'ordonne de semblables diminutions sur
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i8i5. » les traitemens et dépenses de tous mes sei^ » viteurs sans exception. Je serai toujours » prêt à m'associer aux sacrifices que d'im- » périeuses circonstances imposent à mon » peuple.
» Les états vous seront remis , et vous con- » naitrez Timpor tance deTéconomie que j'ai » commandée dans les départeraens de mes » ministres, et dans toutes les parties de » l'administration.
» Heureux si ces mesures pouvaient suffire )) aux charges de l'état ! Dans tous les cas , je » compté sur le dévouement de la nation et i> sur le zèle des deux chambres.
» Mais, messieurs , d'autres soins plus doux » et non moins importans se réunissent au- » jourd'hui. C'est pour donner plus de poids » à vos délibérations , c'est pour en recueillir » moi-même plus de lumières , que j'ai créé » de nouveaux pairs , et que le nombre des » députés des départemens a été augmenté.
» J'espère avoir réussi dans mon choix , et » l'empressement des députés , dans des con- » jonctures difficiles, est aussi une preuve » qu'ils sont animés d'une sincère aiSection » pour ma personne et d'un ardent amour )) de la patrie.
» C'est donc avec une douce joie et une
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)i pleine confiance que je vous vois rassem- iSis.
)) blés autour de moi, certain. que vous ne
» perdrez jamais de vue les bases fondamen-
» taies de la félicité de l'état , union franche
» et loyale des chambres avec le roi et le
» respect pour la Charte constitutionnelle.
» Cette Charte , que j'ai méditée avec soin » avant de la donner , à laquelle la réflexion » m'attache tous les jours davantage, que » j'ai juré de maintenir , et à laquelle vous » tous, à commencer par ma famille, allez » jurer d'obéir , est sans doute , comme ton- » tes les institutions humaines, susceptible )i de perfectionnement ; mais aucun de nous » ne doit oublier qu'auprès de l'avantage d'à* » méhorer est le danger d'innover.
» Assez d'autres objets importans s'offrent » à nos travaux.
» Faire refleurir la religion, épurer les )» mœurs, fonder la liberté sur le respect des » lois , les rendre de plus en plus analogues » a ces grs^ndes vues , donner de la stabilité » au crédit, recomposer l'armée , guérir des » blessures qui n'ont que trop. déchiré le sein » de notre patrie , assurer enfin la tranquil- » lité intérieure , et par-là faire respecter la » France au dehors : voilà où doivent tendre )» tous nos efforts.
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i8i5 >» Je ne me flatte point que tant de bien
» puisse être l'ouvrage d'une session ; mais>si, )) à la fin de la présente législature, on s'aper- )) çoit que nous en ayons approché , nous de- » vrons être satisfaits de nous; je n'y épargne* » rai rien, et, pour y parvenir Je eompte, mes- » sieurs, sur votre coopération la plus active. » Monsieur , comte d'Artois , et tous les princes ; prononcèrent le serment de fidélité au roi et à la Charte, que tous les pairs et les députés répétèrent à leur tour. Le premier acte de la chambré des députés parut indiquer un esprit de modération et de sagesse* En formant la liste des candidats pour la présideilce , elle désigna au choix du roi M. Laine , qui , à la gloire d'avoir le premier élevé la voix contre la frénésie conquérante de Bonaparte, joignait celle d'avoir fait une protestation courageuse contre son retour. A ses jreux la cause de la monarchie se con* fondait avec celle de la liberté; mais^ sofus un régulateur modéré et fort habile, la chambre se montra bientôt animée de pas* siotts violentes. Il y avait quelque chose de tumultueux dans son amour de Tordre religieux et monarchique.
Dispositions Quelques-uns de ses membres revenaient
de la cbambrc ^- T-
fiers et indignés d'un nouvel exil ; d'autres
de i8l5.
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sortaieat d'une retraite qui leur avait paru i8:5u une solennelle pi'ptestation contre le. règne transitoire, de l'usurpateur. Quelques-uns avaient repris les armes d^ns la Vendée , et d'autres dans le Midi. Quoique froissés dans ces essais périlleux de guerre civile , ils en respiraient encore l'ardeur, et leur cœur ne s'en faisait point de reproche^ parce qu'ils avaient soutenu , non sans courage j. lu cause légitime.^ Les cent jours rendaient plus .présens à leur pensée les crimes de la révolution. Quinze ans d'un intervalle d'ordre et de gloire disparaissaient de leur souvenir^ La France leur paraissait sortir de 1793. Au lieu de se. reprocher, les alarmes qu'eux-niémes avaient itnprudemment réveillées depuis la restauration , ils accusaient des derniers fléaiix la mansuétude dé Louis XYIII , et les concessions faites par ce inonarque à l'esprit dé liberté. Sans èti*e les partisans d'une rigueur atroce , ils croyaient que l'autorité devait toujours se montrer sévère à d'incorrigibles rebelles, et frappar sans crainte sur leurs eliefe. Ds se voyaient encore condamnés à pronon-^ cer le mot de Charte; mais ils savaijent quel usage.ils devaient faire de ce dépôt qui tombait dans leurs mains. Ils se réservaient de disposer fort librement d'un tel cadre, et
i8t5. çheux du passage des cent jours. Ceux qui la composaient , séparés par des souvenirs de c;ette époque , se voyaient d'abord avec froidetir, avec ombrage; mais ]a cause commune des lois et de Thumanité opéra entré eux un rallieitient pleia de force. J'ai ouï quelques-uns de ceux qui marchaient au premier rang dfe cette opposition, avouer qu'eux-mêmes auraient été disposés à quelque iwitation , si, les principes de la majorité ne les eussent frappés d'une salutaire épouvante. Plusieurs membres de cette même majorité furent avertis plus tard de ne pas \ la suivre dans Ses emportemens , et en vin*rent, dans le cours deleur carrière parlenlentaire , à rentrer par dégrés dans lès principes qu'ils avaient combattus dans led premiers mois de i8i5. Je nommerai parmi ceux-ci M. Hyde de Neuville. Heureux, dan^ nos assemblées politiques , ceux dont l'àme peujt admettre plus d'une passion noble ^ et tour à tour teipfipérer ou échauffer l'une par l'autre ! Xià majorité nèngagça point d'abord de yives hostilités contre le ministère;. Il était évident qu'après avoir fait tomber des ministres à son approche, elle eût fi>rt désiré indiquer leurs successeurs. Elle fai^it quelque secret reproche au roi de s'être trop
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discussion pouvait souvent les édairer et les iSiS. calmer. Plusieurs fois la majorité se rompit ou se laissa entamer dans des questions solen-* nelles. L'histoire , en relevant ses fautes , doit lui tenir compte de fautes plus énormes qu'elle sut éviter. La partie la plus franche et la plus impétueuse de cette majorité se ralliait à M. de la Bourdonnaye y orateur . véhément, qui mêlait trop souvent au langage de l'honneur celui d'une passion emportée. Les plus hahîles et les plus fins se ralliaient à un homme qui nous occupera beaucoup dans cette histoire , à M. de Villèle , dont il n'est pas encore temps d'esquisser le portrait. La minorité habituelle s'élevait à peine à quarante-cinq membres. Rarement, dans les scrutins d'élection , elle dépassa ce nombre. Quoiqu'elle eût à combattre quelquefois le ministère , le plus souvent elle lui servait d'appui, et alors ses forces s'accroissaient. Son principal avantage fut d'être rangée sous des chefs éloquens et courageux, tels que MM. de Serre, Royer-GoUard et Pasquier. De toutes les minorités connues dans nos assemblées délibérantes , ce fut- celle qui fit le plus de conquêtes par la parole, et surtout par la sagesse. Jusqu'au sein de cette minorité , vous auriez trouvé des vestiges fà-
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i8i5. C'était y disait-on, un supplément aux lacunes du code pénal ; mais ce code n avait point été fait pour telle époque , telle révolution y et la loi présentée ne pouvaH que se ressentir de la colère et des alarmes qui agitaient les esprits. La majorité la reçut avec une improbatiou hautaine , elle la voulait pû^^/te , plus énergique. Elle se remit bientôt à remanier le projet pour en faire son propre ouvrage , et personne aujourd'hui ne revendiquera sur elle le triste honneur de Tavoir composé. La loi fut adoptée à la chambre des pairs. Dans son exéclition , elle provoqua un fréquent exercice du droit de faire grâce , car il se trouva que les cris séditieux avaient été presque toujours proférés dans rivresse, ou avaient échappé tantôt à un désespoir frénétique, tantôt à la stupidité.
Suspension Bicutôt à ccttc loi succéda celle qui por- Tidneiie. tait la suspension de la liberté individuelle. La majorité Faccueillit avec plus de faveur. Le droit d'arrêter sans jugement était confié , non-seulement aux ministres du roi , mais à tous ceux qui, dans l'ordre habituel , sont autorisés à lancer des mandats ; ce qui comprenait un grand nombre de fonctionnaires. L'événement montra bientôt au ministère le
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danger (Tune telle extension , et Vannée sui- iSts. vante il le fit disparaître dans une nouvelle loi restrictive d'une liberté si chère* L'autorité royale se réservait , en outre, le droit de mettre en surveillance , et de transférer des Français d'un département dans un autre. Les deux chambres adoptèrent cette loi; mais, dans celle des pairs , le maréchal M armont combattit , avec un talent remarquable, l'extension dont je 'viens de parler; elle fut y pour cette année , fatale à plus de deux cents individus. H est à présumer que les ministres eussent respecté la liberté du plus grand nombre^ s'ils avaient été seuls arbitres de leur sort.
Une ordonnance du roi, rendue sous le;, suspension
' de la liberté de la
ministère précédent, avait rapporté la loi p'*»**'^*^"'*^**^"*' qui rétablissait la censure pour tout écrit au-dessus de vingt feuilles d'impression; mais, par cette même ordonnance , la liberté de la presse continuait à être suspendue pour les écrits périodiques. Alors la majorité ne voyait qu'avec alarme , qu'avec une sorte d'horreur, la liberté de tout genre d'écrits et surtout des journaux. Aussi elle ne réclama point contre cette suspension , peut-être même regrettait- elle de ne pouvoir l'étendre plus loin. Mais lorsqu'elle vit les jour-
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t8is. naux sous l'empire du ministère , elle imputa à la censure qui pesait sur eux, le discrédit où des actes immodérés la précipitèreùt bientôt. Elle prétendit que ses défenseurs seuls étaient bâillonnés, et parut soupirer pour une liberté fort incompatible avec sa marche violente et ses principes théocratiques.
Et^iissement des Viut cu^tc Tétablissement des cours pré-
eoars prévôtales. ai • • ' i i • *
5 décembre, votaies, siuistrc cortège de ces lois rigoureuses. La majorité montrait de Taffecdon et presque de l'enthousiasme pour ce débris honteux et décrié de l'ancien régime. Dans toutes les discussions on appelait les cours prévôtales au soutien de la monarchie, comme s'il se fât encore agi de la monarchie de Louis XI. Le ministère se crut obligé de condescendre à un VŒU exprimé avec une chaleur toujours croissante; mais il se flatta de les modifier de manière à ne plus rappeler d'a£Ereux souvenirs. Le grand prévôt, choisi parmi les militaires, devait être assisté de cinq juges civils. Mais ces magistrats conservaient l'odieux privilège de juger sur l'heure et sans appel les séditions flagrantes. Nous verrons que cet établissement surpassa , dans ses rigueurs , tout ce qu'une juste défiance en avait pu craindre.
snrriM^!îa»îiité Les cours royales et les tribunaux , qui s e-
des juges.
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taieht ressentis de la secousse de l'interrè- iSis, gne , furent soumis à des épurations sévères. La chambra des députés voulait plus. Même après cette reconstruction des cours et des tribunaux, elle craignait de leur accorder, du moins immédiatement, le privilège de l'inamovibilité. C'était déclarer que l'on mettait à prix leur docilité à entrer dans un système absolutiste ou privilégiaire. Il s'agissait d'un gi*and danger pour la monarchie et pour la liberté : MM. Royer-Collard , dé Serre, Pasquier, le comprirent dans toute sa force. Sans heurter de front des esprits ombrageux, ils recoururent à la sévérité des principes. M. Royer-CoUard prononça à cette occasion un des plus beaux discours dont s'honore la tribune française. La marche que je suis me condamne à n'en citer qu'un fragment :
« Considérez , messieurs , la société en elle^ » même, le but pour lequel elle existe, la » nature et la diversité des pouvoirs qu'elle » institue pour l'atteindre ; vous reconnaîtrez » que l'action de tous ces pouvoirs vient se » résoudre et se confondre dans l'action du « pouvoir judiciaire. Les lois civiles et crimi- » nelles ne sont que la règle des jugemens. » Le pouvoir, qui veille sans cesse à la sûreté
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t8i5. >) de tous et de chacun , ne déploie la force » de la société , dont il est dépositaire , que » pour amener ceux qui la troublent devant » les tribunaux ; et dans ce combat de la so- » ciété tout entière contre quelques-uns de )) ses membres , les victoires de la société sont » des jugemens. Ce sont encore des jugemens » qui règlent les droits incertains , qui com- » n>andent l'exécution des promesses, qui )) répriment les aggressions de la cupidité et » de la mauvaise foi. En un mot, tous les » droits naturels et civils de l'homme en so- » ciété sont sous la sauve-garde des tribu- » naux , et reposent uniquement sur l'inté- » grité des juges qui les composent. En vain » le pouvoir législatif promulguerait des lois, » si les lois ne dictaient pas les jugemens; » en vain le pouvoir exécutif instituerait des » tribunaux, en vain il les armerait du glaive, » s'ils n'en faisaient pas l'usage indiqué par » les lois , ou s'ils le tournaient contre l'in- » noceuce.
» Puisqu'on peut dire avec vérité que la » société existe ou n'existe pas , selon que la » justice est bien ou mal administrée , il n'y » a pour elle aucun intérêt aussi grand que » l'équité et l'impartialité des jugemens; et, » par cette raison , il n'y a pas de ministère
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» aussi impolrtant que celui du juge. Lorsque i«i5. » le pouvoir, chargé d'instituer le juge au » nom i^e la société , appelle un citoyen à » cette éminente fonction , il lui dit : Organe » de la loi, soyez impassible comme elle. » Toutes les passions frémiront autour de » vous : qu'elles ne troublent jamais votre » àme. Si mes propres erreurs, si les influen- / )) ces qui m'assiègent, et dont il m'est si mal » aisé de me garantir entièrement , m'arra- » chent des commandemens injustes , déso- » béissez à ces commandemens; résistez à )» mes séductions, résistez à mes menaces. » Quand vous monterez au tribunal , qu'au y> fond de votre cœur il ne reste ni une crainte » ni une-espérance ; soyez impassible comme » la loi. Le citoyen répond : Je ne suis qu'un » homme , et ce que vous me demandez est » au-dessus de l'humanité. Vous êtes trop » fort et je suis trop faible : je succomberai » dans cette lutte inégale. Vous méconnai- » trez les motifs de la résistance que vous w me prescrivez aujourd'hui , et vous la pu- » nirez. Je ne puis m'élever toujours au-des- )) sus de moi-même, si vous ne me protégez à » la fois et contre moi et contre vous. Secou- » rez donc ma faiblesse; affranchissez-moi » de la crainte et de l'espérance ; promettez
i8i5. » que je ne descendrai point du tribunal, à » moins que je ne sois convaincu d'avoir » trahi les devoirs que vous m'imposez. — » Le pouvoir hésite : c'est la nature du poux> voir de se dessaisir lentement de sa volonté. w Éclairé enfin par l'expérience sur ses véri- » tables intérêts , subjugué par la force tou- » jours croissante des choses , il dît au juge : » Vous serez inamovible. »
Ce discours produisit un effet dont nous ne pouvons trop aujourd'hui bénir les suites. La proposition de réduire les tribunaux, et celle d'ôter pour un certain temps l'inamovibilité des juges , furent rejetées à une ma^ jorité de cent soixante-treize voix contre cent Disposiiioni cinquante-quatre. Quelques jours après , une autre proposition, qui se rapprochait du même but, fut adoptée par la chambre des députés , et rejetée par la chambre des pairs. Les débats élevés par ces lois d'exception avaient déjà convaincu la majorité que le ministère servirait mal ses projets de rigueur, quoiqu'il parût les seconder par l'appareil de ces mêmes lois. Surtout elle s'apercevait qu'elle trouverait en lui un constant adversaire de ses plans ambitieusement rétrogrades, et des signes de défiance succédèrent bientôt à des mots qui dévoilaient de l'animo-
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site. M. Çarbé-Marbois , cet illustre déporté isis. de Synnamari , y fat le premier en butte. On prit un plaisir manifeste à rejeter Une loi ' qu'il présentait sur une nouvelle organisation . de la cour des comptes, dont il restait le premier président.Deshostilités plus directes, plus violentes, s'annonçaient. Le ministère se décidait à les braver et à soutenir un choc qui semble contraire à la marche du gouvernement représentatif. Cette longanimité , qui fit le salut de la France , ne pouvait obtenir de succès que par des concessions propres à rompre quelquefois la majorité , k la rendre incertaine. C'est sous cet aspect politique que ces concessions doivent être envisagées aujourd'hui. Figurez-vous le ministère succombant aux dégoûts de cette lutte inégale , à l'horreur de sa position , et cédant la place à une administration nouvelle. Ne voyezvous pas le règne de M. de Villèle et de M. Corbière rapporteur des catégories, anticipé de six ans, la chambre de i8i5 qui devient la chambre septennale, les jésuites tout prêts à tenir sous leur joug une administration violente par faiblesse, anarchique au nom de l'ordre? N'entendez-vous pas les cris de la guerre civile dans l'intérieur ? Ne voyez-vous pas le joug étranger qui se pro-
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i8f5. longe , et la politique des cours qui attise nos discordes pour nous réserver le sort de la Pologne ?
La chambre des pairs était loin de céder à l'esprit de violence qui se manifestait dans celle des députés; elle n'admettait qu'à regret, et quelquefois qu'avec restriction , les projets de loi qui lui étaient envoyés. Surtout elle montrait une salutaire défiance de l'aristocratie surabondante et non constituée qui ruinait l'élément démocratique dans la chambre même appelée à le défendre. Le i^eto de la chambre des pairs devenait un heureux supplément du veto royal. Le roi et le ministère faisaient mouvoir avec habileté , mais avec discrétion , un ressort qu'il ne fallait pas fatiguer.
Heureusement le roi entrait de cœur dans les principes d'où dépendaient le salut du pays et l'honneur de sa couronne. Rien ne pouvait ébranler sa confiance dans le duc de Richelieu , ni sa vive affection pour M. Decazes. Si le zèle royaliste de la chambre nouvelle parut l'éblouir , et même l'étonner un moment , bientôt cette ardeur, qui portait les députés à prendre sous la forme d'amendement l'initiative sur tous les actes de l'autorité royale , lui devint aussi suspecte qu'im-
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portune. « Il ne faut pas , disait-il , qu'on soit iStS» » plus royaliste que le roi. »
Du reste , le ministère n'avait point l'unité d'action que pouvait faire supposer lascendant du duc de Richelieu ; ]es deux ministres qui le suivaient avec le plus d'intrépidité dans un plan modérateur , étaient le garde des sceaux M. Barbé-Marbois^ et le ministre de la police M. Decazes. M. Corvetto , ministre des finances 9 né génois, et conseiller d'état sous l'empire , était doué d'une éloquence accorte assez familière aux Italiens ; il était pre^ que pathétique en parlant de finances, et se faisait une étude de répondre modestement et sanshumeuraux plus amers reproches desorateurs de la majorité : malgré les apparences d'un caractère souple et peu décidé , il restait l'invariable ami du duc de Richelieu , et sa voix lui donnait une majorité dans le conseiL Le ministre de l'intérieur, M. de Vaublanc ^ voulait tenir je ne sais quelle balance entre la majorité de la chambre et le ministère dont il faisait partie ; un peu porté à s'exagérer le pouvoir de sa renommée et de son éloquence , il comptait trop sur des efiets subits d'enthousiasme qu'il n'avait point le bonheur de produire. Quant au duc de Feltre , ministre de la guerre, et au vicomte Dubouchage,,
,8f6. ministre de ]a marine, ils plaisaient à la
majorité , sans se ranger tout - à - fait sous
ses lois.
Dâiats :ur la loi Maintenant assistons au débat le plus vif
le/cTûgories. et le plus périlleux qui s'éleva dans la cham-
la janvier 1816. i j r> f
bre de ioi5.
Il s'agissait d'un système de vengeance qui pouvait altérer tout le fond de nos moeurs , et changer la nature de notre gouvernement. Ce système fut produit k l'occasion d'une loi d'amnistie.
Le roi avait éprouvé des scrupules constitutionnels sur l'ordonnance du 24 juiHc*, qui portait des exceptions à la loi d'amnistie. D'ailleurs , il s'agissait de prononcer sur le sort des individus qu'on avait envoyés en surveillance dans diverses communes. Le roi prenait le parti de les bannir du royaume. 11 lui parut que le concours des deux chambres était nécessaire pour légitimer un acte qui d'une part annonçait la clémence royale, et de l'autre portait le caractère d'un coup d'état. Toutefois , que pouvaient ici les deux chambres? En prononçant des exils sans jugement , elles ne faisaient que prendre part à l'arbitraire sans le légitimer, et le résultat était seulement que les trois branches du pouvoir législatif se réunissaient pour
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faire une usurpation manifeste sur le pouvoir 1816. judiciaire. C'était d'ailleurs ofirir une fatale tentation à des hommes qui y fiers de leur loyauté , ou s'ezagérant un peu la fermeté de leur conduite, ne croyaient pouvoir trop punir le crime des cent jours. N'était-il pas à craindre qu'appelés par le roi à confirmer une amnistie, ils ne saisissent des moyens de la restreindre encore et d'en atténuer les bienfaits ? Le duc de Richelieu vint présenter à la chambre des députés cette ordonnanjce rendue par le ministère précédent.
Ce fut d'abord au nom de la légalité que la passion s'arma contre l'amnistie royale. La majorité ne se reconnaissait pas le pouvoir de confirmer des exils arbitraires. Que pouvait-elle autre chose que traduire des accusés devant les tribunaux ? La liste des exilés était l'ouvrage du duc d'Otrante. Tout y annonçait la précipitation , le caprice , et peut-être des vengeances particulières. On y voyait des noms complètement obscurs , qui semblaient placés là comme au hasard. Mais le remède qu'on voulut apporter alla bien au-delà du mal même. On fut tout près de détruire l'amnistie pour la rendre plus régulière. Les nombreuses et formidables exceptions qu'on voulut y porter furent rangées sous le nom
1816. de catégories , mot qui , pour la première fois , sortit du kngage scholastique pour être appliqué à une vaste proscription. Il s'agissait de .former des classes de coupables, non pour un crime à commettre , mais pour un délit commis ; or , ce délit était de telle nature, qu'avec une interprétation rigoureuse on pouvait y comprendre un septième ou un huitième de la nation. Jusqu'où n arrivait-on pas en poursuivant les signataires de l'acte additionnel ? Les catégories proposées étaient loin d'arriver à ce comble d'absurdité et d'horreur ^. Je me . plais à croire que les inventeurs de ce mode de punition n'en avaient pas vu , et même en auraient rejeté les extrêmes conséquences. Mais qui pouvait déterminer le nombre des coupables à leurs yeux ? Vit-on jamais des listes de proscription qui ne reçussent des additions , des
^ Il n'en est pas moins vrai que , même après la chute du système des catégories , la liste des signataires de l'acte additionnel , avidement compulsée dans les sociétés secrètes , multiplia les détentions arbitraires , les mises en surveillance , les épurations et les exils d'un département dans un autre ; et cependant l'action du gouvernement était modérée , et il était perpétuellement accusé d'une coupable indulgence.
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supplémens? Il est vrai qu'on empruntait ici 1816. les apparejices légales , et que les droits des tribunaux étaient respectés. Mais, en classant des délits effectués, on pouvait en faire des applications si précises, que l'identité des personnes restait seule à constater. Les catégories plus ou moins sévères proposées par MM. de la Bourdonnaye , Duplessis de Grenedan et d'autres orateurs , furent assez longtemps discutées dans les bureaux , et le bruit qui s'en répandait au dehors jetai tune épouvante universelle. Une commission fut chargée de les examiner» Chacun se croyait atteint dans ses proches , dans ses amis , dans ses bienfaiteurs. Cet examen fut renvoyé à une commission. M. Corbière en fut nommé rapporteur. On appelait un jurisconsulte pour colorer d'un vernis de législation un attentat ' formel contre la prérogative et la clémence royales.
Une.autie proposition avait pris faveur dans l'assemblée. La France allait payer à l'étranger, pour le délit des cent jours, une contribution qui, jointe à des indemnités réclamées par la victoire , pouvaient s'élever à quinze cents millions ou à deux milliards : « Pourquoi , disait-on , faut-il que la «nation porte tout, entière la peine d'un
1816. » délit qui ne fut pas le sien ? Une forte » partie de cette contribution pourrait être » acquittée par de fortunés coupables, qui , » gorgés de richesses sous le premier règne » de Bonaparte y ont voulu lui en ouvrir un » second pour affermir et pour accroître » leur insolente opulence. Ne convient -il » pas d'ajouter des peines pécuniaires à » celles dont ils seront frappés par la loi ? » Ces amendes seront insuffisantes pour le » soulagement des Français; mais du moins » elles satisferont aux besoins de la justice » publique, et porteront l'épouvante chez )> ceux qui, protégés par la monarchie dans » leurs biens immenses et dans leurs hon- » neurs mêmes, nourrissent les sentimens » invétérés de la rébellion. »
C'était la confiscation qu'il s'agissait de rappeler, au mépris de la Charte; la confiscation , fondement de toute tyrannie ; la confiscation , qui veille quand la cruauté se repose; la confiscation, trésor des délateurs, châtiment des orphelins. Si l'on voulait lui faire rapporter une somme un peu proportionnée à l'épouvantable fardeau qui pesait pur nous , jusqu'où fallait-il l'étendre ? Que de crimes auraient été subitement créés pour tous ceux qui avaient porté la gloire
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de DOS drapeaux au-delà du Guada]quivir , iSie». au-delà de la Moseowa ! Voulait-on k restreindre dans des limites un peu rapprochées de celles de l'amnistie royale? Alors, quel vain soulagement ! quel prétexte déri* soire ! La Charte n'était plus immolée qu'à la perspective de deux ou trois millions , dont la justice et les délateurs eussent absorbé la moitié. On se jetait dans les moyens de la tyrannie pour être ranges parmi les tyrans imbéciles.
Mais tandis qu'on restreignait l'amnistie de manière à faire roulei' dans le sang le berceau de la restauration, oïl proposait pour cette même amnistie un genre d'extension qui n'était pas moins propre à ensanglanter et surtout à déshonorer la France. On voulait mettre à l'abri de toute recherche judiciaire les assassins des protestans du Midi, les assassins du maréchal Brune , ceux du général Bamel , ceux du général Lagarde. Tranquilliser les meurtriers, n'était-ce pas leur remettre entre les mains le sabre, le poignard , encore teints du sang de leurs concistoyens, et peut-être de leurs parens? C'était appeler au combat des victimes lassées de tendre la gorge au couteau. C'était peupler les Cévennes de révoltés qu'on n'aurait pas
,8(6. même eu le droit de punir. Car à qui les lois peuvent-elles interdire la faculté de se défendre des coups de l'homicide?
' Une quatrième proposition tendait à exclure de l'amnistie ceux des conventionnels régicides qui avaient accepté des emplois pendant les cent jours.
Trois de ces propositions furent accueillies par la cominission dont M. de Corbière était l'organe. Elle rejeta seulement la proposition de l'amnistie pour les assassins , mais on la fit revivre.
Nombre de jours furent consacrés à cette discussion. L'efii*oi de Paris se répandait dans toute la France. En vain le rapporteur de cette commission avait-il annoncé que les catégories , substituées à l'amnistie royale et à l'exil arbitraire de trente-huit personnes , ne comprendraient pas plus de cinquante individus; deux ou trois mille hommes^puissans sous le dernier règne , se croyaient menacés dans leur fortune et dans leur vie. Tous craignaient ces rigueurs progressives auxquelles les corps délibérans se laissent si facilement entraîner y et dont les assemblées précédentes avaient montré d'épouvantables exemples. L'intention même , ici , ne rassurait pas. Sait-on jusqu'où l'on s'engage
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dans la punition des délits politiques? i8,6.
Les supplices appellent les supplices. Les rigueurs qu'on a concimencées avec le sentiment du devoir , on les achève avec l'unique sentiment de la peur. On a cru se procurer le repos ; le repos ne naît pas ; les fureurs se réveillent, les plus violens s'accusent euxmêmes de faiblesse. Tout sert de prétexte aux persécutions qui demandent à reparaître ; une émeute , un complot ou réel ou fabriqué , sont vus , sont calculés avec une frayeur savante , avec une perspicacité inexorable ; et si la société est lout à coup épouvantée par le crime d'un obscur scélérat , ' d'un atroce fanatique , on lui donne des milliers de complices. Ainsi les jours des meilleurs citoyens peuvent être à la merci d'un cerveau frappé de frénésie, d'une âme qui s'est délectée à vivre avec la pensée d'un grand crime.
Mais quand nous supposerions que les catégories eussent pu être définitivement arrêtées, et qu'elles n'eussent atteint que cinquante personnes , quels hommes s'agissait-il de frapper? Les catégories n'eussentelles pas associé au sort funeste des Ney, Brune et Murât , un maréchal Masséna , un maréchal Soult, un maréchal Suchet^ un
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18,6. maréchal Davoust ^ , ces hommes dont les admirables trophées n^avaient pu se perdre dans la gloire terrassante de Napoléon , ces hommes dont chacun eût suffi pour la gloire et le salut d'un empire? Les catégories n'eussent- elles pas joint à ces noms illustres ceux de vingt ou trente autres généraux qui ne marchaient pas encore tout-à-fait leurs émules, mais auxquels il ne fallait peut-être qu'un petit nombre de nouveaux combats pour lesatteiodre? Ainsi, ces Bourbons, dont l'âme toute française s'était enorgueillie de nos succès, alors même que cet éclat de gloire semblait fermer la voie à leur retour , au raient paru venger dans le sang de nos maréchaux et de leurs jeunes émules , Zurich , Jéna , Marengo, Austerlitz, Wagram, Friedland et tous les affronts de l'Europe ; quel souvenir n'eut pas gardé le peuple français desupphces infligés à des victimes d'un tel ordre , de cette immolation des plus illustres représentans d'une gloire militaire qui lui était devenue plus chère et plus sacrée depuis qu'il avait été humilié , écrasé dans ses murs? C'était perdre la restaura-
^ Deux de ces maréchaox aTÛent été violemmeiit attaqués, soit à la tribune, soit dans des brochures fort emportées. Ils publièrent leurs apologies.
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tion que de lui donner la tache d*un tel ^sig sang.
Quel frémissement, lorsque^ dans la plaine de Grenelle , on aurait vu , vingt ou trente jours de suite , de tels guerriers commander l'exercice du feu qui allait les réduire en poudre , à des soldats auxquels ils avaient tant de fois commandé la victoire ! Ceux même qui avaient le plus blâmé leur défection , et leur fatal retour vers un de leurs compagnons qui avait mérité d'être leur chef, se seraient dit que leurs soldats ne les avaient pas laissés libres, que l'honneur militaire, mal interprété sans doute , les avait arrachés à leurs nouvelles affections, à leurs nouveaux sermens, que la passion de toute leur vie avait été l'horreur de l'invasion étrangère , qu'à ce cri : V Europe nous menace ! ils étaient toujours prêts à répondre : Marchons contre F Europe ! qu'après Waterloo ils avaient sacrifié , sous les murs de Paris , les probabilités et peut-être la certitude d'une victoire , au désir de rendre la capitale à son . roi , la paix à leur patrie ; enfin que , retirés sur les bords de la Loire avec une armée de cent mille hommes qui devait être à chaque instant grossie par des milliers de Français désespérés , et pouvant sadosser aux monta-
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1816. gnes de TAuvergne, ils avaient prescrit le licendement à leurs soldats , sans être arrêtés par leur ambition , ni même par leur salut personnel.
Quant aux personnages de Tordre civil , on n aurait pas vu immoler sans r^pnets des hommes qui , dans un haut pouvoir, s'étaient montrés étrangers à tout esprit de persécution y exorables à toutes les plaintes des victimes de la tyrannie populaire, qui avaient aidé Napoléon à reconstruire Tordre social sur lecpiel la monarchie avait pu se rasseoir. Cest ainsi qu'on envisageait les cat^ories. n n'était personne qui ne préférât Tordonnanqe du roi à cette proscription l^ple, principe nécessaire de beaucoup d'autres proscriptimis. L'humanité cette fois se réfiigîait sous Tarbitraire , et Ton imputait à rébellion le combat qui s'engageait dans une chambre royaliste contre la clémence royale. On sentait combien le droit de faire grâce fortifie le trône ea le décorant , et de toutes parts on criait aux ministres : « Ne fléchisses pas. »
La discusâon générale était close. Le rapporteur de la commission persistait dans des amendemens que le ministère n'acceptait pas. MM. de Serre, Pasquiar, RoyeivCoUard,
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de Barante^ Tri, Bellard^ Becquey, retrou- ,si6. valent de nouvelles forces pour la discussion des ai^tîcles. Le duc de Richelieil et M. De^ cazes leur prêtaient Tappui le plus éner* gique-
<c^ Pouvez-vous, disait le premier^ v(mi8 mé- » prendre au xpot d'indemnités?
» Depuis Tibère jusqu'à Bonaparte, les » confiscations ont été prononcées sous le y> nom d'indemnités , et ce mot se trouve lit- » téralemeût dans les discours des orateurs » qui, en présentant le Code^ pénal, l'avaient » rempli d'ârticle$ de confiscation, que S. M. M en a fait disparaître* . » Plus de çonfisc^tioii , a dit la Charte que )) nous avons jurée* U a fallu puiser dans nos » jmalheurs une grande leçon pour tous les )» peuples» Ce sont les confiscations qui ren*- » deat irréparables les maux des révolu- » tions ; voyez-en parmi nous les lamçnta- » blés effets. En punissant les enfans , elles )» lèguent jsux générations les haines et la )) vengeance; elles désolent la terre comme )» les conquérons , à la suite desquels elles » marchent.
» laissons k l'auguâte familLe des Bour- » JbQns la gloire eëkate de les avoir abolies ; w et si d'autres peutples êe vantent d'avoir
1S16. » commandé de grands actes d'humanité , » donnons-leur l'exemple de faire cesser cet » horrible héritage de peines qui déshonore » leurs lois.
» Comment osez-vous parler de ces indi- » vidus que la commission propose d'expul- » ser à jamais du sol français? Ce n'est pas » parmi les hommes, ce n'est pas sur la » terre qu'il faut chercher des raisons pour y w répondre. Le prince, dont elle a elle-même » publié la volonté en disant qu'il ne veut se » rappeler que son premier pardon , a sans » doute puisé ses motifs dans le ciel même.
» Gomme la plupart d'entre vous, nous » nous prosternons devant une clémence au- » dessus de toutes considérations humaines.
» Est-elle inspirée par le Roi martyr, qui » sera consolé dans sa tombe- par le pardon » que vous accordez en son nom? Est-elle » commandée par ce Dieu qui en avait tant » donné d'autres exemples au monde? C'est » ce que nous ne pouvons nous permettre de » décider. »
La commission n'avait point accueilli la proposition faite d'étendre l'amnistie aux crimes et délits commis envers; les particuliers, n s'agissait de choisir entre la sécurité des Trestaillons, des Graffan , des Boivin, et
SESSION DE l8l5. 4^7
celle des protestans du Gard et des habitans (S,6w
de tout le Midi. M. Trinquelague , député de
ce département , plaida pour les premiers ,
qu'il honorait du nom de royalistes. « Fau-
» dra-t-il, disait cet orateur, que des hommes
» exaspérés par les attentats de leurs enne-
» mis , et que la vengeance a pu conduire à
» quelques excès , soient livrés à des persé-
» entions nouvelles? Faudra-t-il que , dans
» ces départemens fidèles , les cachots restent
» encore ouverts pour recevoir de nouvelles
» victimes? » M. Decazes, dans la réplique
la plus vive, s'indigna qu'on pût ranger des
brigaiids et des assassins parmi les défenseurs
de la cause royale. « L'honneur français,
» ajouta-t-il , l'honneur d'une cause aussi bell e
» s'élève contre ces profanateurs du roya-
» lisme, contre ces bourreaux enrôlés; Thon-
w neur joint sa voix indignée à celle de la re-
» ligion et de l'humanité qui frémissent. »
On alla aux voix, et l'article proposé par
M. Trinquelague fut rejeté à une majorité
assez forte.
Quand on en vint aux fatales catégories proposées par la commission , un long frémissement régna dans l'assemblée et les tribunes. La chambre avait à délibérer non-seulement sur le sort de plusieurs milliers d'in-
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iMl dividus, mais sar son propre destin. Gomineocerail*elle ou non un règne de vengeance ou de terreur? Cetait là la question. Le résultat de 1 épreuve est douteux. On procède au scrutin y et les catégories sont rejetées à une majorité de neufvmXy c'est-à-dire par cent quatre*vingt-quatre contre cent soixantequinze.
» Vient ensuite cet amendement qui , sous
le nom d'indemnité , fait revivre la confiscation que M. Chifflet réclamait conune une précieuse partie de notre ancien droit public. Une faible majorité la rejette. Les cris de vive le roi! annoncent au dehors que la clémence royale et que la Charte restent victorieuses.
On passe au dernier amendement de la commission, relatif aux régicides. Ici les dispositions de l'assemblée changent. Après une sévère discussion, elle est entraînée par un mouvement chevaleresque. M. de Bétizy prit la parole en ces termes :
« Je ne répondrai qu'à une seule des pen- » sées exprimées dans cette tribune : Peutut on être plus sévère que le roi? Oui, mes- » sieurs, on le peut; et il est des circon- » stances où on le doit. Laissons au roi, )• messieurs , ce besoin de pardonner, qu'on
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» ne peut comparer qu'au besoin qu'ont les i8i©v
î) factieux d'en abuser. Pouvons-nous, vou-
» drions-nous l'empêcher d'être clément jus-
» qu'à la magnanimité? Non, certes; car il
» ne serait plus lui; le doux sang des Bour-
» bons coule dans ses veines, et, fils aîné de
>> l'église, il pardonne.
» Mais nous, messieurs, qui devons à la » France, comme ses représentans, de re- » jeter sur les vrais , sur les seuls coupables , » l'horreur du grand crime , chargeons-nous » du poids de la sévérité , de la justice-
» Reportons-nous, messieurs, au jour de » cet exécrable forfait. Quel est celui de nous » qui, il y a vingt-trois ans, devant des » Français, en présence de toutes les na- » tions , eût osé^ se^ lever pour les régicides , » et prononcer que la France leur pardonne? » Quel est celui qui l'osera encore aujour*- »d'hui?
» Nous avons relevé l'antique boulevart » de la monarchie; ils travaillent sans re- » lâche à le renverser. C'est à nous , repré- » sentans de la France, à monter sur la brè- » che , car non-seulement nous devons parer, » mais nousdevoils repousser leseoupsquel'oa » voudrait porter au roi. Songez , messieurs , » que nous répondons de lui à la France , à
1816. » l'Europe , au inonde; car il est le gage de » la paix générale.
» Je vous le demande , messieurs, si un » scélérat levait la main sur le meilleur des » rois; si, à l'exemple de son aïeul, de ce f » Diable à Quatre d'adorable mémoire, le » roi s'écriait : Grâce à celui que le gibet » eparg^/ze / craindriez-vous d'être plus sé- » vères que le roi, et feriez-vous grâce au î> parricide ? Eux aussi ils ont porté la main » sur votre roi; ils l'ont assassiné I
» Certes, messieurs , il doit nous en coûter » beaucoup d'être un moment en contradic- » tion avec les désirs du roi , nous qui lui » avons donné tant de preuves d'amour, de » dévouement, de fidélité; nous qui avons » tout sacrifié pour lui; nous dont le sang a » coulé pour lui ; nous qui , fidèles à nos ser- )) mens, avons depuis vingt-cinq ans pour » cri de ralliement: f^ii^repour le roi ^ mou- » rir pour le roi!
» Mais, messieurs, n'oublions jamais que » la devise de nos pères est : Dieu , Vhony*neur et le roi; et si l'inflexible honneur » vous force un instant à dépasser ses vo- » lontés , si mécontent de voir ses anciens )) serviteurs contrarier sa royale et pieuse » clémence, il détourne un moment de nous
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>> ce regard de bonté, notre plus belle ré- 18 1«.
» compense; nous dirons, comme les Jiabi»-
» tans de TOuest, comme les nobles soldats
» du trône et de l'autel, dont rien ne put
» altérer l'amour pour les Bourbons : Vive
» le roi, quand même.... »
L'effet de ce discours avait été préparé par une sorte de transaction tacite entre plusieurs membres de partis opposés. Ceux mêmes qui avaient défendu les conventionnels coupables du vote odieux , le testament de Louis XVI, et deux actes d'amnistie à la main , eussent frémi de les rencontrer dans des fonctions* publiques. On eût pu se borner à prononcer législativement cette interdiction politique qui n'offensait pas directement l'amnistié; maïs on jugea que leur exil était une garantie plus sûre pour le trône. Les ministres en paraissaient eux-mêmes convaincus , malgré la résistance qu'ils avaient eux-mêmes opposée à cette proposition. Le bannissement parut prononcé à l'unanimité des voix, personne ne s'étant levé à la contre-épreuve : les modérés , après trois victoires dans une même journée , n'avaient pas voulu s'exposer à une défaite*
La majorité habituelle se composait dé près de trois cents voix , nombre qui se re-
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i8i6. trouva depuis dans la chambre septennale ; elle en perdit plus de cent vingt dans cette occasion. Quand on désigné encore la chambre de i6i5 sous le nom delà chambre aux catégories , on oublie que cent vingt de ses membres les plus prévenus, les plus passionnés , cédant à la voix de la raison , de lliumanité et k celle du monarque , firent le triomphe d'une minorité courageuse, et que eet heureux concours, même en ne produisant qu'une majorité de neuf voix , empêcha notre belle et noble France de tomber dans 1 état horrible et honteux où l'application du système des catégories et des confiscations a plongé l'Espagne et le Portugal.
La chambre des pairs adopta ce projet de loi avec l'amendement relatif aux conventionnels régicides. Le duc de Richelieu ap^ puya cet amendement , que d'abord il avait combattu dans l'autre chambre.
Sort des copven- Le duc d'Otrautc ( Fouché) perdit le titre
tionneU régicides. •■, i •» i* iJi J»
d ambassadeur du roi auprès de la cour de Saxe, pour être confondu parmi les exilés qui portaient un titre afireux de réprobation. On l'avait trop récompensé , et surtout maladroitement récompensé après la capitulation de Paris. On le punit comme s'il avait été étranger à un événement é nécessaire à la
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seconde restauration. Bruxelles Revint le se- 1816. jour et la retraite presque toujours tranquille de la plupart de ces conventionnels.Un prince de l'empire, Cambacérès, dont la cour avait long-temps ressemblé à celle d'un monarT que, et qui avait vu dans une modeste attitude plusieurs de ceux qui prononcèrent sur son sort, partagea cet exil dont ses richesses lie pouvaient adoudr l'amertume. Depuis , soit par clémence , soit par justice , on donna une interprétation moins sévère à son vote , où se mêlait quelque ambiguïté. Rappelé à Paris , on le vit éviter avec un soin inquiet toute occasion de donner le moindre sujet d'ombrage à l'autorité royale. De tous les titres qu'il porta , et dont il jouit avec une vanité puérile , un seul restera gravé sur sa tombe : ce fut un jurisconsulte distingué , et il contribua, par son savoir et l'éminente clarté de son esprit, à la confection du Code civil. Parmi les autres exilés de cette catégo* rie , on remarquait Syeyes , dont le rôle fut si remarquable au commencement et à la clôture de la révolution, c'est-à-dire en 1789 et en 1799, et qui, pendant les neuf an^ nées d'intervalle, ne sut occuper les esprits que par une orgueilleuse taciturnité ; Merlin de Douai , t^cvétu comme lui de la pourpre
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i8i6> directoriale ; Carnot , membre du comité de salut public , proscrit comme royaliste par les directeurs ses collègues, tout à l'heure ministre de la guerre pendant les cent jours, et républicain très-persévérant; Thîbaudeau, qui avait été sur le point d'être déporté au i8 fructidor; le peintre David, qui couvrait la sombre ignominie de sa vie politique par la gloire de ses pinceaux; et enfin Barrère de Vieussac , ce bel-esprit du règne de la terreur. Tallien et Barras , les deux principaux auteurs de cette journée du 9 thermidor, qui fiit un si éclatant, un si urgent service rendu au genre humain, n'avaient point signé l'acte additionnel; ils restèrent à Paris. Le premier, réduit à l'indigence , reçut de généreux secours du roi , et mourut peu de temps après ^
^ Drouet , ce maître de poste qui avait arrêté le roi à Varennes, s'ennuya bientôt de l'exil. Il osa revenir en France , caché sous un faux nom et muni d'un faux passe-port. Il vivait à Mâcon , dans une obscurité inquiète , et ne communiquant avec pecsonne. Seulement il osa solliciter un brevet d'invention pour quelques procédés mécaniques qu'il avait imaginés , et je crois qu'il Tobtint. Il mourut eu i8a5. Une femme allemande, avec laquelle il vivait, dévoila son nom aux magistrats.
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DE LA
^VANT de suivre d'autras sectes lé^çlatifs^ il convient que je parle ici des condapinatjLon^ qi^i fiirent prononcées sur les délite .4es cent jours ; je ne jferai que les rapporter SHÇcixictejnent. Quelle témérité pe serait-ce pas à Thistorien d'entrer dans une révision de ces procèp, et de sul;)stituer ses CQnjec- .tures à la conscience de jviges éclairés par de ^çngs débats !
]L(e roi (je déclare avoir lu ce fait inpipor- ,t;a9t dç^ns un écrit de la main de. ce .mo- Uj^rque) n'avait consenti, ni ss^ns regiiet, ni ^^^ ]:;4<pstajQçe, ^V^ ezqeptiipns por.tj^es dans
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,8,6. l'acte d'amnistie. Son vœu eût été que ceux dont les àonis y figuraient échappassent par la fuite aux rigueurs du jugement. Je sais aussi que d^ avis furent donnés , que des facilités furent offertes à pinceurs d'entre eux. Quelques-uns n'en profitèrent point , soit qu'ils se crussent protégés par la convention de Saint-Cloud, soit qu'ils eussent horreur de vivre sur la terre étrangère. ^TaWdVèrl""** ^ colonel Labédoyère, qui, en volant dans les bras de l'empereur sous les murs de Grenoble , avait entraîné toute l'armée et consommé presque à lui seul l'événement des cent jours , prit le parti audacieux , après la dissolution de l'armée de la Loire, de rentrer dans Paris ,• il monta dans une diligence , fut reconnu par un de ses compagnons de voyage , peut-être par un espion voyageur , arrêté à son 'arrivée, jugé et condamné à mort par une commission militaire.
Procè» De toutes les défections, celle qui avait le
du maréchal Ney, • ,_ _, »<•
plus soiilevé 1 esprit des royalistes , c était celle du maréchal Ney. Il était parti pour combattre Napoléon débarqué à Cannes, avec une confiance que. sans doute il n'avait pu feindre. D'ailleurs , elle n'était point suspecte dans la bouche d'un maréchal qui ,
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cédant à l'horreur d'une guerre civile , avait i8i«. osé, à Fontainebleau , dicter une abdication à l'empereur élevé sur le pavois. Cette confiance , il l'avait exprimée devant le roi en des termes fort durs pour l'exilé de l'île d'Ëlbe ^ Les grands faits historiques qu'on se rappelait augmentèrent la stupéfaction gé-
^ On lit, dans le procès du maréchal Ney, la déposition suivante de M. le duc de Duras ; il déclare avoir introduit le maréchal Ney , le 7 mai*s , dans le cahinet du roi ^ et lut- avoir entendu dire à S. M. que, s'il pouvait prendre Bonaparte, il le ramènerait dans une cage de fer. Le maréchal déclare n'avoir pas tenu ce propos; il croit avoir dit aVi contraire que Tentreprise de Bonaparte était si extravagante, que, si on le prenait, il mériterait d'être ramené dans une cage de fer. Le second témoin , M. le prince de Poix , fait une déposition conforme à la précédente.
De telles expressions tiennent de l'emportement d*un homme habitué à vivre dans les camps , mais il ' - me paraît impossible qu'elles aient pu servir à masquer une trahison préméditée. Gé n'était pas le maréchal Ney qui avait sollicité le commandement. Il n'avait pas besoin de cette déplorable hyperbole pour obtenir ou pour confirmer la confiance du roi. Le maréchal devait sentir combien ces expressions souilleraient sa gloire après une défection. So^n bouillant caractère ne pouvait se prêter aux artifices de la plus basse félonie.
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i»i6. aérale, quai)4 on apprit que le msirédhal Ney et son année , de dix mille hommes y s'étaient déclarés pour Napoléon.
Après la défaite de Waterloo , le maréchal Ney parut à la diambre des pairs , et poup avons vu qu'il n'y donna d'autre con-seil que celui.de se soumettre à la victoire et à la nécessité. «Un tel conseil^ ajouta-t-il, » nest pas suspect. dana ma Louche^ puisque y j'ai tout à craindre de la colère des roya- ». listes. Au reste , je pai*s pour les États- » Unis de l'Amérique, » La capitulation de Paris lui inspira une sécurité funeste. Il se rendit à Lyon sous un nom supppsé , et sarréo au château ,de Bessonis, près d'Anriliac. L'avis de quitter la France lui fut donné par ceux mêmes qu'il pouvait craindre ; ce parti semblait lui répugner. Un jour il eut l'imprudence de laisser sur un canapé , dans le château^ un sabre magnifiquement monté, qu'il avait reçu en présent de Tempe» reur. Ce sabre fut vu par des personnes qui venaient visiter le maître du château. Leurs conjectures amenèrent l'arrestation du maréchal. D'Aurillac il fut condi^it à Paris, et traduit d'abord devant un conseil de gyerre. Le. maréchal Moncey en avait été nommé président. Ce guerrier refusa de juger l'un
de ses p)us illusti^es compftgnoBfi d'a'rines. iSis. On punit àa résistance par un emprisonné^ ment de trois mois. Le maréchal Ney récusa cette juridiction , et invoqua les privilèges de ïa pairie et de son rang. Le conseil de guerre se déclara incompétent; le roi donna au maréchal la cour des paira pour juge. Se» deux défenseurs, MM. Berryer père et Dupin Tainé y s^attachèrent à prouver que la défection du maréchal n'avait été ni préméditée , ni entièrement volontaire , puisque son armée demandait à grands cris de se joindre à Napoléon , et que nulle résistance du chef, suivant toute probahilité, n eût. pu vaincre une si aveugle et si fatale résolution; mais enfin il avait suivi cette armée infidèle , et semblait mé^ie avoir ouvert la marche par une proclamation que lui-'méme avait lue à la tête de son armée et qu'il venait de recevoir de Napoléon ^
^ J'ai déclaré qu'il serait imprudent , peur l'histoire contemporaine, d'entrer en révision des différens jugemens prononcés à la suite des cent joàrs; je m'abstiens d'entrer dans le fond de ces procès , mus ia déposition du f;énéral Bourmont , et ta ré* ponse du maréchal Ney , offrent des renseignemens historiques trop importaos pour ne pas les mentionner. Yoici cette déposition et la réplîqoe :
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1816. Il restait ici au maréchal et à ses défeir'-*
seurs à invoqvier Varticle de la capitulation de Paris ou de la convention de Sâint-Cloud.
«Jusqu'au 1 4 mars, dit M. de BouFmont , les » ordres du maréchal me parurent conformes aux >f intérêts du roi; mais le matin de ce jour, après n m'avoir invité à réunir les troupes sur ia place , » il me dit : Vous avez vu les proclamations de » Tempereur , elles sont bien faites ; ces mots , La 9 ifictoire marche au pas de charge , feront certes » un grand effet sur le soldat ; il faut bien se » garder de les laisser lire aux troupes. » — » Sans doute , » lui dis-je. — « Mais ça va mpl, » ajouta-t-il.
Ici M. de Bourmont ajoute quelques autres phrases qui tendent à prouver que le maréchal lui aurait insinué que les mesures prises contre Bonaparte avaient été mal combinées.
« Je n'avais pas compris le maréchal , » continue le témoin. Alors entra le général* Lecourbe. ( Le général Lecourbe est n^ort pendant l'instruction du procès , on s'est borné à lire la déposition qu'il a faite.) « Je lui disais que tout était fini , dit Ney » au général. Celui - ci parut étonné. Oui , ajoute » le m^^réchal , c'est une affaire arrangée , il y a » troismoisque nous sommés tous d'accord. Si vous » aviez été à Paris , vous l'auriez su comme moi... » Le roi doit avoir quitté Paiis , ou il sera enlevé ; » mais on ne lui fera pas de mal ; malheur à qui i> ferait du mal au rot ! On n'avait l'intention que » de le détrôner , de l'embarquer sur un vaisseau » et de le faire conduire en Aogleten^. Nous n'avons
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Trois des personnages qtd avaient concouru jsie. à cette négociation , le maréchal Davoust, le général Guillemim)t et M. de fiondy, avaient
» plus maintenant qu'à rejoindre l'empereur. Je ré- » pondis au maréchal qu'il était très-extraordlnairç » qu'il proposât d'aller rejoindre celui contre lequel » il devait combattre. Il me répondit que j'étais » libre , mais qu'il m'engageait à le faire. »
Le général Bourmont raconte ici la discussion qui se serait élevée entre Ney et Lecourbe , discussion après laquelle le maréchal lut la proclamation.
« Sachant , ajoute le témoin , que les troupes d^j^ » fprt ébranlées par les émissaires de Bonaparte » avaient en lui une grande confiance , nous résolûyy mes d'aller sur la place ; nous étions ^iffligéô et » tristes. Après la leclure , les troupes défilèrent » ai^x cris de Fwe l'empereur ! et se répandaient ei;i » désordre dans la ville. Le maréchal était si bien » déterminé d'avance à . prendre son parti , qu'une » demi-heure après il portait la décoration de la » Légign-d'Honneur avec l'aigle , et à son grand cor- » don la décoration à Tefligie de Bonaparte. »
Après cette déposition , l'accusé prend la. parole et s'jexprime en ces termes : « Depuis huit mois que »> le témoin prépare son thème,, il.a eu le temps de le » bien faire , il a cru impossible que nous nous trou- >» vassions jamais en face , il a pensé que je serais N traité comme le colonel Labédoyère , et fusillé par » jugement d'une commission militaire ; mais il en » est autrement ; je vais au but. Le fait est que le i4 » je l'ai fait demander avec le général Lecourbe \ ils
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f$t6, été entendus dans la prooédnre , et tous ttois avaient dédaré que Farticle 12 avait été conclu entre les n^ociateurs comme em-
» iont Tenas ensemble. Je suis fiché que Leconibe
9 Dé soit plus , mais je Finvoque dans un antre lieu , 9 je Finterpelle contre toos ces témcngnages devant » un tribonal plus éleré , devant Dieu qui nous » entend tous ; c'est par lui que seront jugés Filn et 9 l'autre. J'étais la tête baissée sur la fatale proda- 9 mation , et vis - à -vis d'eux , qui étaient adossés k 9 la cheminée ; je sommai le général Bourmont , au 9 nom de l'honneur , de me dire ce qui se passait. 9 Bourmont , sans ajouter aucun discoure prélîmi- 9 naire , prend la proclamation , la lit , et dit qu'il 9 est absolument de cet avis ; il là passe ensuite à 9 Lecourbe , qui la lit , ne dit rien , et la rend â » Bourmont. Lecourbe dit ensuite : Cela vous a été » envoyé; il y a quelque rumeur; il y a long-téinps » qu'on prévoit tout cela. Le général Bourmont fit 9 rassembler les troupes ; et il a eu deux heures 9 pouE BÉFLécHia ! Quant à moi, quelqu'un m'a- » t-il dit : Où allez-vous ? Tous allez risquer votre 9 honneur , votre i*épUtation pour uiie Cause fu- 9 neste !....
9 Je n'avais pas besoin, nionsieUr de Boûhiiont, de 9 votre avis quant à la responsabilité dont j'étais » chargé seul; je demandais les lumières et les 9 conseils d'hommes à qui je croyais une ancienne 9 affection et assez d'énergie pour iné dire : P^ous 9 aifez tott. Au lieu de cela , vous m'avez enthalné , 9 jeté dans le précipice.
Il Bourmont rassembla les troupes sur iine
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j^ôrtant urfe amtrislîe complète et sfans 181& exceptiotts. (< J'aa^ais , dit le maréchal Da^ ^omt,soixamè-dix miitéfantmsins ; nngt*
» que je ne connaisjfais même pas ; il pouvait , s'il » jugeait ma conduite mauvaise , faii-ô garder ma » porte. J'étais seul, «ans cheval, sans officiers; »' mais il à beaucoup d'esprit , sa conduite i été » très^scnsée. Je l'àvâii vivemehtpfié de loger thtài » moi, il ne l'a pas voulu; il s'éloigna, se réfugia » chezlemarquisde Vaulchier, formantensembledes » coteries pour 4tre en garde contre les événemens, » et s'ouvrir , dans tous les cas , une porte de » derrière.
» Ensuite Bouï-iiont étLecourbe sont venus me » prendre avec lés officiers , fet m'ont conduit ^ ad » milieu du carré ou j'Ai lu la proclamation. Après » cette lecture nous avons été arrachés , étouffés ,r i> embrassés par les troupes qui se sont retirées en » bon ordre. »
' Après quelques questions de peu d'importance , en égard aux déilaràtîons prétédentes faites aii témoin ou à l'accusé , le ïâaf éûhal ajoute : « M. de. M Bourmont prétend que je portais une décoratk>ii » de Booaparte ! et jusqu'à Paiîs , où mon bijou !:ier » m'en a fourni de nouvelles.... On peut le faire » entendre. » ( M. Cailloué , bijoutier au Pataisftoyal , appelé pour constater ce fait , â déposé qiie le maréchal lui avait envoyé le 25 iùAvê , ptti- sbtt valet de chambre > ses décorations à chitngèr. <t Gomment pouvez-vous faire une pareille suppo^ » sition ? C'est une infamie , général , de dire que » j'avais iWention de trahir ! »
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1816. cinq mille hommes de ca\^alerie et quatre ou cinq cents pièces de cation. Si la coni^ention neiit point été conclue commç on la demandait, j aurais livré bataille. » Les défenseurs entreprirent de prouver que cet article devait être commun au roi de France , dont les souverains alliés vengeaient la. cause.; que .des généraux français n'auraient jamais ouvert los portes de Paris aux troupes alliées qu'.avec la certitude de rendre Paris au roi; que le roi par conséquent devait y apparaître partie contractante ; qu'il ne s'agissait point ici de la reddition . d'une place telle que Maubeuge ou liequesnoi, mais de Paris ^ c'est-à-dire de toute la France; enfin, que la soumission de l'armée de la Loire avait été la conséquence d'une convention militaire qui réuqissait tous les caractères, d'qii.acte politique, et mémie du traité de paix le plus àolennell
Les défenseurs se virent * arrêtés piar un mouvement de la cour des pairs, qui voulut délibérer sur ce moyen de défense; ,çit une heure après, M* le çhapceUer Dambray, se déclarant l'organe de la majorité de la cour; prononça ces paroles : « J'interdis aux défen- » seurs de discuter d'après une convention
» militaire à laquelle le roi. n'a eu aucune 1816.
» participation , et qui lui est tellement
M étrangère, que vingt-un jours plus tard,
» et en présence même des souverains al-
» liés, S. M. a rendu ses ordonnances du
» 24 juillet. »
Alors la cause parut désespérée; il ne restait plus à la cour des pairs qu'à constater, comme jury, un fait public et avoué. Un des défenseurs , M, Dupin , . imagina pour le maréchal un autre moyen de salut. Ce fut au dernier traité de Paris qu'il eut recours. Par ce traité douloureux à rappeler, Sarrelouis, patrie du maréchal, cessait d'appatrtenir à la France : « Vous ne pouvez donc, ^ » disait le défenseur, le condamner comme » Français. >> Le maî*échal Ney fut saisi , à ces mots , du plus noble transport ; il protesta contre ce moyen de défense ; . « Je suis Français , s'écria-t-il , et je mour- » rai Français, Jusqu'à présent , ajouta-t-il , » ma défense a paru libre; elle ne Test plus, » puisqu'on interdit à mon défenseur, de » parle?* d'une convention en vertu de la- » quelle Paris a rouvert ses portes au roi. » J'aime ^lieux n'être pas défendu que de ». l'être imparfaitement. »
La cour des pairs le condamna à la peine
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lékél Capitale, à la majorité dé cent tirente-six voix sut cent soixante-une.
Pendant qne ce procès se discutait encore, mais sans laisser d'espérance aux amis âii nàai^échal, tin Anglais, un guerrier qui s'était mesuré contre les nôtreb dans les cltamps gîacésr de la Russie , sir Robert Wîlson, qui tout à l'heure va reparaître dans cette histoire, osa concevoir le projeÉ de rompre lés fers du marcchal , et de l'enlever du Luxembourg. On n'a pas connu qùèlà moyens il avait imaginés pour cette éyasîon; maîô on a su par lui que son projet n'échoua que parce que, la veille de l'exécution , là garde fut tout à coup triplée autout du prisonnier. Si ce complot eût réussi, un parti nombreux, parmi deux nations rivales, eût comparé la délivrance du héros de la Bérésina , par un homme qui l'avait admifé en le combattant, à tout ce que la chevalerie bAGre de plus brillant et de plus généreux. Peut-^n douter que dès le mfoment où la sécurité nous fut rendue, . là clémence du roi n'eût tiré dé l'exil un homme doué , au degré le plus rare , dé toutes les qualités martiales, et qui, dàni^ la campagne de Moscou, se montra supérieur aux rigueurs côntiiiueâ et progreà^sives
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à'^xi hiver de Russie, à Tobstsicle d^^ fleuyes ,3^5, c^ariant des glaçon^, à d^ forces déqvipjles , et pQpr tout dire , enfin , .à qui il fut donné de sprpfksser, pe^^^nt six niois;^ iNapcdépii en fôrqe d'ân^e e;t en. génie.
Le maréchal entendit avec I^epucqup de flegme .la lecture 4^ )'ai?^êt,qui le çondami^ait , seulement il interrom^pit rénumér^tion de s€is titres par ces mots : << J)xt,e$ Michd » Ney, et bientôt i^n jpeu de poussi^ère. p Ijl se jeta tout i(iabillé sur 6on Ut , et ,doj:mit d'un sqpimeil calme ju^u'à cinq heures du matip. Une heure après , il lui fut permis de voir encore une fois sa femme et ses eiïffipç»; il soutint avec fernneté une épreuve siidéchi" rante^ reçut les secoui;:s de la religion; il avait fait appeler le cuité de Saint-Sulpice ; à neuf heures, on ,1e conduisit , à travers deux lignes de militaires, jusqu'à la.grille de l'Observatoire; en moQtant.en vAÎtui^e^il ditdu curé : « Montez le premier, monsieu^iecurp , ,» je serai plqs tôt qiie yous là-haut. )> On lui proposa de lui bander les yeux : « Ignorez- )) vous que depuis vingt -cinq anç je ^s » regarder en face les balles et les boulets? » Puis il s'écria d'une voix assurée : ,<( Je prp- » teste contre le jugement qui me ' çon- » damne; j^^usse ^mie^x aimé papprir pour
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1816. » ÏÏÏ8I patrie dans les combats; mais cest M encore ici le champ d'honneur , vii^e la » France! » U tomba percé de six balles. Ce guerrier , dont le nom avait rerapb* les pages de nos bulletins, ne compUiit que quarante-six ans.
Procès dafrèref D'autpcs fféuéraux subirent le même sort
Faucher. ^ ^ _ - ^
dans d'autres villes du royaume. L'esprit de parti , et même l'exaltation de la fidélité , ne purent refuser des larmes au sort des deux généraux César et Constantin Faucher, qui, nés jumeaux, avaient reproduit sous nos
' yeux ce que l'amitié fraternelle oflfre de plus touchant dans les annales de l'antiquité. Jamais ib ne s'étaient quittés, ni dans leurs
' jeux, ni dans leurs études, ni dans leurs combats. Leur carrière militaire , à l'un et l'autre, avait été arrêtée de bonne heure par de graves blessures. Us aimaient les lettres ; leur conversation était pleine d'agrémens. Déjà ils avaient failli périr ensemble sous l'accusation de fédéralisme. Ils étaient conduits aux pieds de Téchafaud , lorsqu'un proconsul osa leur faire grâce. On les regardait sous Bonaparte comme persévérant dans des principes républicains ; mais ils étaient • loin de la rudesse que de tels principes auraient pu faire supposer. Tous deux se prirent
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d'un aveugle enthousiasme pour l'époque des k8i6. cent jours. L'un d'eux , César , avait été nommé membre de la chambre des rèpré^ sentans. On s'était si bien habitué à ne les voir jamais désunis, que Constantin obtint la permission de venir s'asseoir à côté de son frère. Après la dissolution de cette chambre, un transport inconsidéré, ou un funeste destin, les conduisit à la Réole,. leur patrie , où ils jouissaient d'une grande faveur. Bientôt ils furent accusés d'avoir préparé un mouvement contre l'autorité du roi. Une lettre que César avait écrite au général Ciausel fut interceptée. Il s'y plaignait d'être en butte aux persécutions des compagnies royalistes , et annonçait l'intention de se défendre de leur aggression. Quelques phrases pouvaient être interprétées comme tendant à prolonger la résistance au gouvernement du vo'i. On visita le château , lieu de leur résidence; on y trouva un nombre d'arnàes peu ordinaire chez des particuliers, mais qui consistait surtout en fusils de chasse et en pistolets. Tous deux furent arrêtés et conduits à Bordeaux. La fureur publique était alors si vivement allumée contre eux , que sur leur route ils furent assaillis d'outrages et d'impréca-
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^i6. lioQs. .Oo traitait 4e Urrovi^l^ 4^ hammes qui, fious la terreyr, «yaieabt ;yu Véchafwd Ae si près. Poriyéa 4u secours des .avoç$it$ les plus renommées , ils se défeBclii;ent ayec un telent d'éloculÂon remarquable. Cependaxit ils liu^iait coudamnés h movt* Le ^Qnseil de révision , deyant lequel ils purent (èt^e .aâsisiés d'un ayocat, oe leur fut pus plus Êiyorablé. Ceux xnêsnes qui avajlent été le plus aDionés contre eu;s: ne purçntt FetçiQJr leurs larmes , en voyant que la moFit l^ur deiveuait douoe, par la pansée qi;e Tup >Kie survivrait poin^ ^ l!aut^e. Qs eo4[nxnan- ^r^t le jfeu. Les publicistes qui rejettfsçt Ja p.eine de nv)rt, peuyent s'autoriser àfS TexeâPnple des &ères Faucher, «ntrç mille 4iutres; pour jonoi , Thistoire line démontre •qu'elle a toujours été beaucoup trop prodijfraée pour les délits politiqi^es.
Antres «md.m- Le général MouioU'-JDuyQrnet vivait cacl^é
nations. ^^^ j^ euvipons de Lyon , où il avait cox^-
Legënéral Mouton u ^
DaTernet. jjËuaidé p^ndaat les ceQ.t jours. Ce ,nU un iroyaliste qui lui douna uue.noble bospitalité ; mais en{iu le général craignit d'<étre ii^quiété dans.cet asile , et soit par le désespoir d'éçhappo* au:^ rëchercbes, soit par une con^i^qe iimprudenite da^is ses mo^yçn^ dç défgiise, il vint de lui-mênie se.^ciQU^itHer pri^om^c^ à
Montbrisson. L*arrét de mort fut prononcé tSis. contre lui.
Le général Chartrand^ qui avait commande Le géaéni char. dans une autre partie du Midi ^ n'était point compris dans les exceptions de l'amnistie. Il vivait à Paris , lorsqu'il reçut de l'autorité militaire l'ordre de se rendre à Lille pour y demeurer en surveillance. Il ignorait qu'une procédure avait été commencée contre lui dans le département qu'il avait quitté. Rien ne troublait sa sécurité , lorsqu'il fut traduit devant un conseil de guerre à Lille. L'avis le plus sévère prévalut, et le général Ghartrand subit la mort.
M. le duc et madame, la duchesse d'An- plusieurs Rrâoes goulême s'imposèrent le soin généreux de '^^ sauver , soit des dangers d'un jugement , soit de la peine capitale déjà prononcée , des généraux qui avaient été opposés à l'un et à l'autre, dans les eflforts courageux que le prince et la princesse avaient faits pour maintenir ou pour Élire rentrer le Midi dans le devoir. Ainsi le prince obtint la grâce du général de Belle, condamné à mort par un conseil de guerre tenu à Paris. A peine avait-il intercédé pour lui, que le roi dit : « Mon fils, » il n'est pas besoin d'un rapport , je me hâte » de céder à votre généreuse intercession. »
TOME II, a
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i8,6. Le même prince couvrit de sa protection
le général Gilly ^ , dont il avait été le priiaonnia:. Madame , duchesse d'Angouléme , accorda la sienne aux généraux Decaen et Clausel y qui l'avaient tenue assiégée à Bor^ deaux. Ces militaires avaient montré des égards pour ces augustes personnes et des soins pour leur salut*
Un de nos plus habiles marins , le contreamiral Linois , fut mis en jugement pour avoir reconnu , dans la Guadeloupe , dont LouisXVIII l'avait nommé gouverneur, l'autorité de fîapoléon. Il se justifiait en disant que c'était le seul moyen d'empêcher cette colonie de tomber sous la protection , et bientôt sous la donûnation anglaise. Il fut acquitté. Le colonel Boyer, accusé du même délit , fut condamné à mort, mais le roi lui sauva la peine capitale.
^ Le général Gilly, pendant les désastres de Nîmes , vivait caché chee un cultivateur protestant assez pauvre. Un jour cet homme , rentrant chez lui y apprît à sa femme que Ton avait mis à prix, pour une somme considérable , la tête du général Gilly. Eh bien ! dit le général , jç viens vous oflErir un moyen de faire votre fortune ; je suis le général Gilly. Le protestant et sa femme rejetèrent une telle offre avec horreur , et redoublèrent de soins pour cadier le proscrit.
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Au nombre des accusés traduits devant uii conseil de guerre , on vit paraître le général orouof a^uiué. Drouot. On ne pouvait lui reprocher de par*jure, puisque, par son dévouement, Napo* léon était resté son seul souverain. H l'avait suivi dans son fatal retour, sans approuver son entreprise. Son apologie eut un carac-» tère particulier de noblesse , de franchise et de fermeté. Les juges , le public , et surtout l'accusé, furent vivement émus, lorsqu'on entendit un des témoins , le maréchal Macdonald , rapporter , avec une chaleur entraînante , tout ce qu'avait fait , tout ce qu'a-^ vait dit le général Drouot , pour &ire consentir l'armée de la Loire à sa dissolution ; chacun comprit qu'un ami de Napoléon j en appuyant avec tant de force une mesuré qui le livrait au plus afireux péril, avait voulu se dévouer pour la paix de sa patrie , après s'être dévoué pour son bienfaiteur^ ti Quelle que soit la décision de mes juges, » s'écria le général , j'éprouve en ce moment » une satisfaction bien vive, puisque ma V conduite a mérité l'estime die l'un des plus » illustres et des plus loyaux guerriers de » notre temps. » Chacun attendait avec angoisse le jugement. Gnq voix étaient néces* saires pour prononcer la oondafimalioD.
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1816. Quatre voix avaient conclu à la mort , trois conclurent à l'absolution ; le général Drouot fut acquitté. Ce guerrier, modèle de désintéressement, s'enfonça depuis dans une retraite philosophique à Nancy, sa ville natale; objet de vénération pour tous ceux qui le visitent, il reproduit à leurs yeux une simplicité de vertus antiques mêlée à un esprit versé dans les plus hautes connaissances de l'art militaire. 1 ^„rf„i c.m- ^^^ acquittement , quoique arraché avec bronne. peiuc , était d'un heureux augure pour le ! général Cambrbnne^ autre compagnon de l'exil de Napoléon à l'île d'Elbe. Ce général , grièvement blessé à Waterloo , et fait prisonnier des Anglais, avait eu la confiance intrépide de rentrer dans sa patrie après sa captivité , et de venir se constituer prisonnier. Il porta très-loin la franchise militaire dans ses interrogatoii*es et dans sa défense , et parlà même il produisit une impression favo-^ rable sur ses juges. Il fut acqmtté , et les Bourbons l'ont toujours trouvé fidèle à ses nouveaux sermens , c'est-à-dire aux premiers qu'il leur prêta.
Jugement du gé- Uu offîcier hoUandaisau service de France, le colonel Gordon , avait été tué dans la place de Condé , lorsqu'il se préseutai|; en parle-
mentaire quelques jours après la bataille de iSio. Waterloo, fpour sommer cette place d'ouvrir ses portes à Louis XVin. A la vérité il avait commis Timprudaice de ne se présenter ni avec Tescorte, ni avec le trompette qui ordinairement désignent le parlementaire. Le général Bonnaire, commandant de la place , et son aide de camp le lieutenant M ietton, furent traduits devant un conseil de guerrepour être jugés sur cet attentat contre le droit des gens. M. Chauveau-Lâgarde, défenseur du général Bonnaire , remplit sou ministère malgré les accès d'une fièvre aiguë , et eut plusieurs mouvemens d'une haute éloquence. Le conseil de guerre jugea pourtant que le général , sans avoir ordonné le meurtre, n'avait pas fait tout ce qui était en son pouvoir pour le prévenir ou le punir. H fut condamné à la peine de la déportation et à la dégradation , son aide de camp à la mort. On ne peut exprimer quel fiit le supplice des .spectateurs , lorsque sur la place Vendôme , et dans le plus terrible appareil , ils virent dégrader un brave militaire qui paraissait souffrir plus que la mort. Dans l'instruction de son procès il s'était écrié : a Qu'on me fusille et qu'on ne me dégrade » pas. » Son aide de camp déclara , avant de
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i8t6. ntourir^ que le général n'avait en ancutiQ part au supplice du malheureux colonel Gor« don. Le général Bonnàire survécut peu à la déplorable scène de la place Vendôme. X)u-f rant sa priscm, le chagrin fit rouvrir sesbles* ^ires; il mourut en protestant de son in* nocence.
Le général Bertrand, une seconde fois compagnon de Bonaparte dans un exil beaucoup plus dur que le premier, fiit condamné à mort par contumace , ainsi que les gêné-* raux Lefebvre-Desnouettes , les deux frères Lallemant, Rigaud, le duc de Rovigô,qui depuis purgea sa contumace, et quelques autres.
M âJulàLe. ^^^^ ^6 ces procès mérite un rappOTt détaillé par les incidens qu'il fit naître. M« de Lavalette, directeur général des postes sous le consulat et lempire , était un homme de mœurs douces et recommandables. Il n a*vait point d'ennemis , quoiqu'il eût été puissant. Les proscrits du ï8 fructidor se souvenaient avec reconnfiissdnce que M^ de Lavalette , aide de camp du général Bonaparte pendant les immortelles campagnes d'Italie, avait été diargé par lui d'une mission J)Our prévenir ce terrible coup d'état, dont les auteurs préparèrent les funérailles de la ré*
{mblique en Youlant la sauyer. Il ayait rempli atô. cette mission avec un grand zèle, «{uoiqne sans succès. Son délit était de s^étre emparé de la direction des postes \e ^o mars i8i5, au matin, plusieurs heures avant lentrée de Napoléon. Il était compris dans les exceptions de l'amnistie. Cependant il ne s^était pas éloigné de Paris , il se cachait avec peu de précaution , et négligeait le$ avis qui lui étaient donnés. Les griefs qui lui étaient imputés parurent prouvés k la cour d'assises, devant laquelle il fut traduit. Les jurés le déclarèrent coupable. Le jugement à mort fut prononcé. Le pourvoi en cassation lais* sait un intervalle dont on pouvait profiter pour obtenir grâce du roi. Mais [la chambre des députés entretenait l'irritation des es^ prits ; le roi craignait de paraître trahir sa propre cause en cédant à son cœur. M. De* cazes insistait sur la grâce. Madame de La-^ Valette épiait tous les moyens de pénétrer jusqu'à S. M. et de tomber à ses pieds. Le maréchal duc de Raguse n'hésita point à seconder son dessein. En lui donnant le bras , il la fit pénétrer dans l'intérieur du château. Le roi fut vivement ému à l'aspect de la suppliante; cependant le mot de grâce ne fut pas prononcé.
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i«i6. 'M""*, de Lavalette , pour sauyer son mari,
ne se confia plus qu'à la force de son âme. Elle avait obtenu la permission de le voir à la Conciergerie. Le 2 1 décembre y veille du jour où son mari devait être exécuté , elle se rendit à la prison avec .sa jeune fille, âgée de quatorze ans, et une vieille gouvernante. Elle s'y était fait transporter dans une chaise à porteurs. Peu s*en fallut que son héroïque dessein ne fût trahi. Un fidèle domestique qui la suivait mena boire les deux porteurs de la chaise^ et leur dit : <( Il y a vingt-cinq » louis à gagner. Vous serez plus chargés au » retour, mais vous n'irez pas loin. » Ces mots donnèrent de violens soupçons à Tun des deux porteurs, qui s'écria : « C'est donc » M. de Lavalette que nous allons ramener.» Cet homme se retira, mais cependant ne voulut pas trahir le secret qu'il avait deviné. Il fut remplacé par un charbonnier qui se trouvait près de là.
La malheureuse famille est réunie. On dine ensemble dans un appartement séparé. M. de Lavalette a pris les habits de sa femme; sa femme a revêtu d'autres habits de son sexe. Bientôt le concierge voit arriver au grefie les trois femmes qui ont été introduites. L'une d'elles semble abîmée dans la douleur, se
csiche le visage et pousse des sanglots. Le iSid. concierge attendri lui donne la main et n'ose soulever son voile. Peu de temps après, il entre dans l'appartement du prisonnier, et madame de Lavalette s'offi*e seule à ses regards. « Ahl madame, s'écrie-t-il, vous » m'avez trompé, vous m'avez perdu. » L'héroïne de l'amour conjugal latte contre lui pour le retenir, car elle craint que son mari ne soit point encore en sûreté. Le concierge sort, fait courir après le condamné. Les perquisitions sont vaines. Il vient éperdu racontera M. Decazesla manière dont il a été trompé. Le ministre en informe le roi. « Vous verrez, dit Louis XVIII, qu'on dira » que c'est nous. » Cependant ce ministre ne donnait point des ordres à la Conciergerie ; ce soin ne regardait que M. Bellart , procureur-général. Ce magistrat ^ quoique d'un na* turel humain , montrait de la rigidité dans ses devoirs. Dès que le bruit de cette évasion est répandu^ on tonne à la chambre des députés; M. de Sesmaisons accuse le ministre de l'avoir favorisée. Peu s'en fallut qu'on ne proposât de le mettre en accusation. Les femmes furent charmées d'avoir à inscrire * une héroïne de plus parmi celles qui , > dans les temps malheureux , avaient porté si haut
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i9i6, la gloire de leur sexe. L'admiration générale lui fut une égide. Elle resta quelques jours en prison et ne fut pas comprise dans Tacte d'accusation.
Les jours s'écoulaient sans donner de ren«t sôgnemens sur la retraite de Lavalette. Trois Anglais du parti de l'opposition veillaient sur lui, et l'un d'eux, le célèbre Robert Wilson , major général, l'avait mis en sûreté, en le conduisant lui-même sur le territoire de la Belgique. Revenu k Paris, cet Anglais voulut informer l'un des chefs de l'opposi* tion , le lord Grej, du succès qu'il avait obtenu. Sa lettre fut interceptée par la trahi-^ son d'un de ses domestiques. Ses deux amis, M. Bruce et M. Hutchinson , furent compro* mis par les détails qu'il donnait. Tous trois furent arrêtés , et implorèrent en vain l'intervention de l'ambassade anglaise çt du duc de Wellington. Leur procès s'instniisit assez tard, mais avec un éclat qui rendait toute l'Europe attentive, et pouvait exciter la sollicitude des cabinets. On ne tarda point à découvrh: que les trois Anglais accusés avaient précédemment ourdi un complot pour favoriser l'évasion du maréchal Ney , et qu'un redoublement de surveillance l'avait seul fait échouer. Il était difficile d'expliquer
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ce eèle pour des lieutenans ou ded amia de iMs Bonaparte chez ar Robert Wilson , l'un des . hommes qui avaient \e plus signalé une haine furieuse contre ce conquérant. Doué d'un esprit ardent et même aventurier, il avait couru partout où il pouvait se mesurer avec les troupes de ce dominateur de l'Europe : en Egypte d'abord, en Portugal ensuite, et enfin en Russie. Engagé au service de cette puissance, il avait figuré, non sans honneur^ dans la campagne qui fut le terme de nos gigantesques exploits. De plus, il avait pu-» blié contre Napoléon des écrits foudroyans. Mais il tenait à l'opposition , et ce parti n V vait vu la victoire de Waterloo qu'avec chagrin et de sombres pressentimehs. L'alliance des rois lui paraissait désormais trop puis-santé; et l'Angleterre, en se subordonnant à idettc alliance , pouvait être menacée dans ses Ubertés. Le nom du lord Grey, auquel était adressé le récit de Wilson , semblait repré^ senterJci le parti de l'opposition anglaise tout entier. MM. Hutefainson et Bruce, sans avoir la célébrité de sir Robert Wilson , por^ taient des noms recommandables. Le der-nier, neveu de Fauteur d'un voyage vanté dans la Nubie et l' Abyssinie , avait lui-même pénétré dans l'Orient sous les auspices et
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dans Tétroite intûraité de cette biiarre amazone, lady Stanliope, qui s'est fonné un pedt empire dans la Syrie. O joignait aox traits les plus heureux des grâces chevaleresques, une élocutîon finale et pleine de
L*acte d'accusation les présentait comme les envoyés d'un parti fiicdeux qui étendait ses ramifications dans tonte TEurope, et qui avait osé prendre Paris pour le centre de ses opérations révolutionnaires , dans le temps même où les souverains y venaient diàtier le réveil d'une révolution. La correspondance saisie chez sir Robert Wilson indiquait un esprit de haine contre les Bourbons , qui avait sccoédé en lui à sa vieille haine contre Bonaparte; mais ses correspondans paraissaient beaucoup plus réservés , smt dans leurs ressentimens, soit dans leurs espérances. Cet Anglais, clans les débats, se montrait fier du secours qu'il avait prêté à un Français eondanmé à mort, mais embarrassé de Texpression inconsidérée de ses sentimens politiques. M. Bruce inspira un intérêt plus vif; il fit valoir la cause de l'hospitalité en termes à la fois nai& et pathétiques. « Quant » k l'affiiire de M. Lavalette, la politique » n'y est entrée pour rien ; je n'ai été mu que
» par le sentiment de l'humanité. Vous avez i8i6.
)) vu dans mon interrogatoire que je le con-
» naissais à peine. Il est vrai que la bonté de
» son caractère , l'amabilité de son esprit et
» la douceur de ses manières , m'avaient
» inspiré plus d'intérêt qu'on n'en ressent en
» général pour un homme qu'on a si peu
». vu. Je n'ai jamais été 'chez lui , ni lui
» chez moi ; je n'ai pas encore eu l'honneur
» de voir sa femme, et je n'ai eu aucune
» communication directe ni indirecte avec
w lui depuis le moment de son aiTCstation.
» Il vous a été aussi démontré qu'il n'existe
» aucune complicité entre nous et les autres
» prévenus. J'ai respecté les fers et les portes
» d une maison de justice. Je n'ai pas été ,
» comme don Quichotte , à la recherché des
» aventures. Un homme malheureux, frappé
» par la rigueur des lois , demande ma pro-
» tection; il montre de la confiance dans
» mon caractère; il met sa vie entre mes
» mains ; il réclame mon humanité. Qu'au-
» rait-on dit de moi si j'avais été le dénoncer
» à la police? J'aurais alors bien mérité la
» mort , dont j'ai été depuis menacé. Que
» dis-je ! qu aurait-on pensé de moi si j'avais
» refusé de le protéger ? On m'aurait regardé
-» comme un lèche , comme un homme sans
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i3i6» ^ principes 9 sans honneur , sans courage » » sans générosité : faurais mérité le mépris » de tous les gens de bien. >» Le séjour <pie ]M[. Bruce avait fait chez les Arabes lui four-* uissait les exemples les plus touchans d'une hospitalité généreuse.
On vit paraître dans ce procès madame de Lavalette, non en accusée , mais en témoin, La timidité qu elle montrait devant un audi-toire imposant , faisait encore plus ressortir le courage avec lequel elle s'était présentée au lieu de son époux. Mais pourquoi Fappe* 1er en témoignage? S'attendait-ou qu'dle compronoiettrait des hommes auxquels elle devait le salut de son mari , si bien oom* mencé par elle-même? Elle déclara ne pas avoir l'honneur de les connaître. La cour d'assises , d'après la déclaration des jurés , condamna les trois Anglais à trois mois d'emprisonnement , c'était le minimum de la peine. Un porteKîlefs de la Conciergerie, accusé d'avoir favorisé l'évasion de Lavalette, fut condamné à deux ans de prison.
Cependant la chambre des députés n'avait pas cessé de faire un grand bruit de l'évasion de M. de Lavalette. C'était un grief sous le^ quel elle voulait accabler M. Decazes , dont l'influence mettait un frein à sa turbulente
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activité et gênait le long règne qu'elle voulait g^Q, se préparer. On voulait que M^ Decazes eût tout conduit dans cet événement , et que Théroisme de madame de Lavalette ne fût qu'un jeu convenu* Cependant la surveillance d'un accusé condamné à mort par un jugement de cour d'assises , était uniquement du ressort judiciaire. On n'accusait pas ^ et certes on ne pouvait accuser le procureur général de connivence. Sur quoi bâtir un acte d'accusation contre le ministre de la police? La chaleur des esprits était telle > qu'on se déterminait à provoquer cette mesure sans aucun moyen de la justifier. Ces nienaces blessaient le roi dans sa politique , dans son équité , dans ses affections. H prit le parti de s'expliquer avec quelques-uns des députés les plus prononcés qui approchaient de sa personne. « Proposer, dit-il, cet acte d'accusation » contre un de mes ministres, sous le plus dé- » plorable prétexte , c'est un acte de passion » qui doit appeler toute ma sollicitude ; si » on en vient là , j'aviserai moi-même à une » mesure qui peut-être tempérera cet excès » d'ardeur qui vous emporte , et je n'en vois >i pas d'autre que la <^ssolution de la cham- » bre. » Cette menace eut son effet ; l'acte d'accusation avorta.
1816. ^^ ^^^^ 9 P^^ ^^ triste tableau des con^
damnations prononcées par l'effet des cent jours y qu elles avaient porté sur plusieurs hommes qui n'étaient point nominative* ment exceptés de la loi d'amnistie. Je dois avertir que ce tableau est incomplet , et que j'aurais pu mentionna beaucoup d'autres jugemens prononcés par des conseils de guerre, contre d'autres militaires auxquels on ne pouvait guère imputer que des délits communs à toute l'armée. Quand le souverain a prononcé une amnistie avec certaines exceptions, c'est l'amnistie et non les exceptions qu'il convient d'étendre.
Supplice ji convient de mentionner ici la catastro-
du roi de JNapIes,
Mont. piig qui termina les jours de l'un des plus illustres compagnons des exploits de Bonaparte. Nous avons vu que le roi Joaçhim Murât était réfugié en France , pendant les cent jours, et après le mauvais succès de sa levée d armes contre l'Autriche ; il n'était point encore sorti de la Provence, lorsque la bataille de Waterloo le livra aux horreurs de la vie d'un proscrit. Après avoir été vingt fois sur le point d'être arrêté , il parvint enfin à s'embarquer pour la Corse. L'accueil qu'il reçut dans cette île, ne ranima que trop sa confiance. Il osa concevoir le
projet de remonter sur le trône de Naples,' iSio. C'est avec deux cent cinquante hommes et six barques, qu'il se livre à cette entreprise. Dans- sa route, vers Naples, il éprouve plusiemis défections et reçoit des avertissemens sinistres. Sa résolution chancelle, il voudrait débarquer à Trieste et se inettre sous la protection de l'Autriche , qui lui a' fait offrir l'hospitalité; mais les vents contraires , et peut-être aussi de perfides conseils l'empêchent de s'arrêter à ce parti. Le 8 octobre 1 8 1 5 , il débarque à Pizzo , dans la Calabre, avec quarante compagnons , saute à terre le premier, se fait reconnaître des paysans et obtient d'abord quelques signes d'intérêt. Comme il demande un guide pour le conduire à Monteleone , tin militaire vient ijoffrir ; mais le prétendu guide n'est autre chose qu'un colonel de gendarmerie qui a résolu de le livrer au roi. A une certaine distance, ce colonel donne le signal à une troupe de paysans qui fondent sur Murât et ses compagnons. Murât , après quelque résistance , se dévoue et se livre polir arracher ses amis à la fiireur de la multitude. Bientôt une commission miUtaîre condamne à être âisillé ce capitaine si merveilleusement intrépide , et il subit le supplice dans les
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iSi6. mêmes lieux où il a exercé long-temps le pouvoir royal.
sociëUeMcrètet. Outre la congrégation, devenue depuis sî fameuse et si puissante, il existait des sociétés secrètes connues sous le nom bizarre de Frahcs-régénérés. On y reconnaissait une hiérarchie toute féodale. Tel préfet en était le chef sous le nom de sénéchal ou de vi^ dame , et souvent ses commis les plus miuT ces , ou ses familiers les plus obscurs , se partageaient les titres de chevaliers , de bannerets , de damoiseaux. Le vieux gentilhomme y redevenait seigneur châtelain. Ce passe-temps féodal eût été sans conséquence s'il n'eût fallu occuper les loisirs des/rancsrégénérés. Ils s'épouvantaient entre eux des complots qu'ils croyaient découvrir. De là des dénonciations multipliées ; des hommes pleins de loyauté répugnèrent bientôt à ce triste emploi de leurs momens, l'honneur parlq chez eux plus haut que la passion. Ils se retirèjent, et ces plaids féodaux furent bientôt assez généralement désertés.
Il existait encore d'autres sociétés secrètes anonymes, ou du moins dont on n'a pas bien connu le nom. Quoique ennemies mortelles de la franc-maçonnerie, elles en empruntaient sans scrupule les effrayantes épreuves.
€t même en perfectionnaient la rigueur par jg^^. des inventions qui cessaient d'être un jeu.
Le secret de Tune de ces sociétés qui se tenait à Amiens , et à laquelle appartenaient les principaux fonctionnaires du départe*ment, fut éventé par un incident qui, devenu public, amusa tristement les esprits.. Un magistrat avait témoigné le désir indiscret de se faire recevoir d'une société' à laquelle il supposait le plus haut crédit ou les plus nobles intentions. Il parait qu'on avait douté de la fermeté de ses principes , et voici ce qu'on imagina pour s'en assurer. Il fut conduit les veux bandés dans un lieu où tout avait été disposé pour le glacer d'effroi , et là il lui fut déclaré que l'engagement de la société était d'élever le duc d'Orléans sur le trône ; le magistrat , intimidé par des glaives levés sur sa poitrine , prêta un serment que désavouait sa conscience; mais^ rentré chez lui , son premier soin fut d'avertir le ministre de la police d'une trame si redoutable. On alla aux recherches, la vérité fut découverte , l'autorité sévit contre ce jeu calomniateur , et plusieurs fonctionnaires furent momentanément destitués pour avoir appartenu à une société où Ion pouvait imaginer de si inconvenantes épreuves du royalisme
1816. Les sociétés secrètes furent alors défen-
dues; quel<jues-unes continuèrent d'exister; mais leurs agens les plus actifs et lès plus habiles vinrent?[se/éfugier dans la congrégation qui , occupée de pieux exercices et parée de plusieurs noms aussi recommandables qu'illustres 9 leur prêtait un appui d'autant plus puissant , qu'il était encore mystérieux. L'existence des sociétés secrètes avait cruellement aggravé la loi rigoureuse qui suspendait alors la liberté individuelle. Les préfets et même les députés n'étaient que trop portés à prêter l'oreille aux plaintes de ces réw- ♦ nions ^ où fermentait l'esprit de haine, où se montrait avec plus ou moins de sincérité le vertige delà peur. Le ministre , embarrassé d'une loi qui lui avait paru nécessaire ou qu'on lui aurait reproché de ne pas demander, avait tojijours à se défendre contre l'opiniâtre sollicitation des mandats d'arrêt. Nous avons vu , d'ailleurs , que les autorités locales avaient reçu le fatal pouvoir d'en décerner.
Epurations Lcs épuratious se poursuivaient pour les fonctions publiques avec des rigueurs inégales, suivant le penchant plus ou moins sévère des ministres. Celui de la guerre crut devoir appliquer aux épurations de l'armée
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le système des catégories. Les militaires se iSiS, trouvèrent classés par une ordonnance en quatorze degrés de suspicion. L'épuration fut portée par M. de VauUanc, ministre de l'intérieur, jusque dans l'Institut. Il en sépara les quatre classes en quatre académies y et , sous le prétexte de cette organisation nouvelle , il en élimina quatorze membres. L'arbitraire fut poussé à tel point dans cette opération y que le cardinal Maury , cet éloquent et fougueux adversaire de la révolution , fut compris dans rélimination. Au moment où je publie cet ouvrage , MM. Arnault et Etienne viennent d'être rappelés au sein de l'Académie française par les suffrages [unanimes de cette compagnie.
DIFFÉr^NS ACT£S LÉGISLATIFS DE LA SESSION DE l8l5.
!»*«. Le problème qu'avait à résoudre la cham*
hre de i8i5 était de savoir comment la France paierait à Tétranger quinze cents millions , et peut-être deux milliards , pour obtenir la libération de son territoire. Coin-* me il dépendait des vainqueurs de iBxor le terme de la liquidation , elle s'offrait d'une manière indéfinie!... La chambre négligea la solution de ce problème pour s'occuper d'un objet qui lui parut plus important;, c'était celui de reconstruire l'ordre social d'après le droit divin , d'après l'état de famille, d'après un modèle puisé dan^ le temps des patriarches. Les chiflres furent sacrifiés à la théologie. Après avoir beaucoup rêvé avec M* de Bonald , père de cette doctrine ^ on ne trouva rien de mieux , pour se rapprocher de la constitution établie sous la tente d'Abraham que d'avoir un clergé riche, nombreux, propriétaire et puissant; et
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Ion prit patience sur raffraucfaissement du 1816. territoire.
Le ministère avait proposé de vendre une partie des forêts de la couronne; mais dans ces forêts se trouvaient compris des bois autrefois possédés par le clergé , on criait au sacrilège. Déjà ce cri s'était élevé en 181 4, lorsque le baron Louis, alors ministre des finances , ne craignit pas de toucher à ces bois du clergé , et de les hypothéquer pour acquitteras dettes laissées par le gouvernement impérial. La majorité frémissait et se croyait complice de tous les méfaits révolutionnaires , si elle consentait à cette aliénation. Les propositions se succédaient en faveur du clergé, comme si la France se fût trouvée dans Tétat le plus florissant. Chacun rivalisait de munificence dans ses vœux , dans ses offres.
Le 21 décembre, M. de Castelbajac fit la Nombreuse* proposition d'accorder légalement aux ecclé- ^«7iToineuî"u* siàstiques la faculté de recevoir toutes dona- *"*'**' lions , et de décider que le clergé aurait l'administration des biens qui lui adviendraient. Le lendemain , M. de Blangi demanda la suppression de toutes les pensions ecclésiastiques dont jouiraient les prêtres mariés. Le 8 janvier , M. La Chèze M urel demanda
40 CHAPITRE ril.
iSi6. que la tenue des r^istres civils de Fétat Kit rendue aux corés et desservans, et M. Piet, qnon restituât à la religion les Inens du clergé non vendus. Outre ces propositions iÎHTnelles , qui toutes furent prises en considération et accueillies avec le plus vif enthousiasme , il en fut fait beaucoup d'autres moins directes, et surtout il fiit prononcé des discours où Ton s'approchait le plus près possible du but de rendre au clei^é tout ce qu'il avait perdu en biens, en honneurs, en prépondérance.
On convenait avec peine qu'une si grande opération ne pouvait être l'ouvrage d'un jour , ni d'une année , mais on voulait poser les premières bases d'une réédification complète, et Ton s'engageait à ne la jamais perdre de Vue; on ne pouvait supporter la pensée d'un clergé salarié , et quand le ministère proposait d'améliorer son sort, en lui réservant ce qui revenait à Tétat par Vextinction des pensions ecclésiastiques, on s'écriait avec indignation : « Quoi ! toujours » des pensions, des salaires, jamais de terres, » de domaines ! Est-il une situation plus ab- » jecte que celle d'un clergé qui vit des au- » mônes de l'état, qui dépend d'un budget, » qui porte tout le poids des nécessités pu-
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» Uiques ^ et dont le misérable salaire , ré- 1816. » duit déjà presque à rien, par les lâches » infidélités.des assemblées successives, peut » être supprimé par une assemblée imbue » de l'esprit philosophique? » Toutefois une commission , dont M. Laborie était Torgane , demandait une augmentation de vingt millions pour la dotation annuelle du clergé. On affectait ^de laisser le sens le plus indéterminé au mot de restitution. « Il faut rendre , di- » sait M, dePuymaurin, tout le bien mal » acquis. La plus grande gloire de cette as- » semblée , disait le rapporteur de la com- » mission , sera d avoir relevé tout ce que » rassemblée constituante avait abattu. » Je ne crains pas d'avancer que si la chambre de 181 5 avait pu remplir dans.toute leur étendue les plans annoncés par le^èle fougueux de quelques-uns de ses orateurs, elle eût porté à la religion un coup plus cruel que ne l'avait fait Vassenxblée constituante ellemême. En couvrant le clergé de faveurs intempestives, on eût flétri les palmes de ses nombreux martyrs.
Parmi les orateurs qui plaidèrent la cause du clergé , dans un grand nombre de séances, plusieurs étaient froids dans leurs raisonnemens , et tranchans dans leurs conclusions.
1816. Us ne savaient pas combien c'était mal servir la religion , que de îa présenter comme la plus habile des combinaisons politiques.
D'autres orateurs, emportés par une foi plus sincère et plus ardente , cherchaient trop à la tribune les effets de l'éloquence apostolique. Le plus ingénieux et le plus brillant de ces orateurs fut M. Laborie; mais comriie le caractère sacré manquait à ce député , la tribune s'étonnait d'un langage qui eût honoré la chaire. M. de Bonald, appelé au secours de ses doctrines, les développait sans jamais reculer devant les conséquences extrêmes de son argumentation; mais il leur prêtait le secours d'un style élégant , et se montrait un apôtre spirituel. M. de Marcellus, homme plein de candeur , et doué des vertus les plus pures, eut le malheur de fatiguer les esprits par une répétition trop fréquente de ces mots : V autel et le trône. Un jour , comme M. Laborie descendait de la tribune au bruit des acclamations de son parti , M. Beugnot s'approcha de lui et lui dit , avec un enthousiasme ironique : Tu Marcellus eris !
Ceux qui combattaient ces hautes prétentions des défenseurs du clergé présentaient la religion sous un rapport plus élevé , en la faisant moins dépendre des biens temporels;
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mais ils se gardaient bien d'opprimer et d'in* 1816. sulter le clergé en lui opposant la simplicité évangélique. Ils parlaient avec respect de ses longues souffrances, si dignement supportées, et déploraient la cruelle nécessité des temps qui ne permettait qu'une réparation partielle' et graduelle des mesures iniques et des infidélités toujours croissantes de plusieurs assemblées successives ; niais ils condamnaient un système de réparation hostile contre les intérêts de l'état , les engagemens du roi , la foi jurée, et contre lés libertés publiques* Ils savaient démêler , dans Texposition métaphysiq*£ie de ce système , un fond de principes ultramontains, théocratiques, con« traires à Tindépendance de la couronne, aux anciennes lois du royaume , à ces libertés de l'église gallicane, constamment défendues par la magistrature. Ils prévoyaient les développemens que l'on voudrait bientôt donnei* à ce svstème anti-français; si on identifiait la religion avec le clergé, c'était pour identifier ensuite le pouvoir politique de l'état avec le clergé , et le subordonner au chef de l'église. Un tel système était annoncé par la proposition de retirer les pensions ecclé^ siastiques aux prêtres mariés. L'état se chargeait donc de juger et de punir les infractions
1816. à la discipline ecclésiastique. Eln épousant ainsi la cause de Rome \ Fétat ne montrait-il pas une dangereuse tendance à subir toutes les lois de la cour apostolique ? Pourquoi créer une injustice d'un genre nouveau , dans un moment où Ton était emporté si loin par la réparation de criantes injustices? En faisant un relevé de toutes les charges nouvelles qu'on voulait imposer à la France en faveur du clergé, en consultant Ténorme rançon dont elle restait chargée -par le traité de Paris , Tincertitude de tous les revenus , la nullité du crédit ; que voyait-on pour ré* sultat de ces désastreuses largesses ? Une seconde banqueroute , une [banqueroute sous des Bourbons , la banqueroute d'un dernier tiers faite à des hommes auxquels on avait déjà ravi les deux tiers de leur capital , une banqueroute quand on était forcé d'ouvrir . un emprunt d'un ou deux milliards.- Les mots de religion et de banqueroute allaientils subir une infâme et sacrilège association ? Tel est l'aperçu rapide des considérations que présentèrent MM. Siméon , Barante y Roi, de Serre, Saint -Aulaire, Royer- Collard , Pasquier, Beugnot et Becquey . Ds réussirent à modérer sur quelques points cet emportement religieux , mais ' la majorité
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resta inébranlable sur d'autres, La chambre iSt^f. des pairs contribua surtout à modifier un système dont les conséquences devenaient effrayantes; la proposition adoptée par la chambre des députés , d'autoriser les corps ecclésiastiques à recevoir des donations , lui fut apportée. M, Tabbé de Montesquiou , qui en fut le rapporteur, en adopta le principe, mais signala plusieurs sortes de dangers dans des articles subséquens. Son discours était un éloquent hommage rendu à la. religion ,* mais il était aisé d'y apercevoir qu'une éminente partie du clergé même craignait de se rendre défavorable à la nation, en secondant avec trop d'ardeur ce qu'on faisait pour lui« M. le cardinal de la Luzerne se montra animé du même esprit, en faisant une proposition remplie de l'esprit de tolérance , celle d'étendre aux consistoires et pasteurs des églises protestantes la &culté de recevoir des donations. Cet amendement fut adopté , et, des douze articles.de la loi , la chambre haute n'en admit qu'un seul qui en consa<^ait le principe. Elle se montra plus favorable à la proposition relative à la suppression de la pension des prêtres mariés. Elle l'agréa; mais le gouvernement ne répondit point à l'appel des deux chambres ,
i8t6. et ne proposa point la loi quon lui deman-* dait. Ainsi cette résolution resta sans effet.
Aboiiiton Bientôt la question du divorce fut amenée
par M. de Bonaldy auteur d'un éloquent écrit sut* ce sujet; mais il eut le malheur de la traiter à la tribune avec un trop grand appareil de théologie. Les autres orateurs rimitèrent. Si Ton eût suivi plus long**temps cette voie , la première condition , ponr être élu député , eût été d'être docteur de Sorbonne. Le divorce, lorsque la loi n'en limitait point la faculté , avait produit d'horribles scandales ; mais le Code civil l'avait beaucoup restreint. Les deux chambres se réunirent pour demander une loi qui en prononçât l'abolition. Le ministère ne la présenta que dans la session suivante. Elle fut adoptée; mais la licence des mœurs sut éluder la sévérité du législateur , et dans les grandes villes , à Paris surtout) elle évita trop souvent le nœud indissoluble.
Budget. Qjj jjg restitua point au clergé ses bois
non vendus , mais la chambre des députés ne permit pas qu'ils fussent mis en vente. Par cette résolution fortement arrêtée de ne point laisser vendre les bois de l'état, la chambre renversait de fond en comble le budget proposé par M. Corvetto , ministre
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' des finances ^ et dont la ressource principale, iSiC. pour faire face à tant de charges nouvelles , ^tait la vente des trois mille hectares de bois. Pour signaler sa victoire, la chambre s'imposa le soin de composer elle-même le budget. Habituée à prendre l'initiative que la Charte réseirvait exclusivement h. l'autorité royale, elle passait toutes les bornes, et empiétait même sur le pouvoir exécutif, en formant elle-même la loi des finances. D'un autre côté, comment rendre les ministres responsables de mesures qu'ils n'avaient pas proposées et auxquelles ils s'étaient souvent opposés ? Ce n'était pas tout , par le refus de laisser vendre les bois , elle abrogeait de sa pleine autorité, sans le concours de la chambre des pairs et de l'autorité royale , la loi de 1814» qui affectait une partie de ces bois au paiement de l'arriéré laissé par le gouvernement impérial. En vain M. Royer- CoUard fit-il ressortir tous ces empiétemens de pouvoir, avec la puissance de sa logique; les royalistes se rirent des scrupules monarchiques de cet orateur , et passèrent lestement par-dessus toutes les objections financières, tous les calculs positifs de MM. de Corvetto , Roi , Ganilh , de Barante , et plusieurs autres orateurs.
1816. On refasa ëgalanent au ministère une
augmentation sur les contributions directes. La ressource d'un emprunt fut indiquée; mais on ne s'occupa point de l'impôt, ni du genre d'aliénation qui pourrait lui servir d'hjpothèque* Quant aux contributions indirectes, on rejeta celles que le ministère proposait , pour en aggraver d'autres. Malgré les souffi*ance8 du commerce après une si effroyable crise, on augmentait beaucoup le droit des patentes. Les traitemens des fonctionnaires publics furent réduits de treize millions. Le roi abandonna dix millions sur la liste civile. Il faut rendre justice à cette cham-^ bre; elle fit, malgré ses préjugés, un acte d'équité financière , en reconnaissant le nouvel arriéré laissé par Bonaparte après les cent jours. Un emprunt nouveau devait y subvenir, et comme on était loin d^avoir égalé pour Tannée 1 8 1 6 les recettes aux dépenses , c'était encore par un emprunt que le déficit serait couvert.
Le cbi&e du budget ne se trouva point très-élevé pour cette année ; la dépense ordinaire ne fut portée qu'à cinq cent quarantehuit millions, la dépense extraordinaire à deux cent soixante-neuf; mais l'on n'avait pourvu à aucun moyen réel pour couvrir
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cette dépense extraordinaire •• seulement le iSic. ministère avait été autorisé k créer six millions de reote , inscrits sur le grand-livre.
Une occasion s'offrit à la majorité de mon- discusmou du trer enfin quelque zèle pour cette cause du ^"^***' peuple , que tant de prétentions aristocratiques semblaient leur avoir fait oublier. L'empereur, en i8i3, avait très-violenument disposé des biens des communes : c'était une loi qu'il avait arrachée à son corps législatif. La vente des bois communaux était comprise dans la loi de i8i4 > relative au paiement de l'arriéré. Les royalistes prétendirent qu'aucune loi ne pouvait coui)acrer une spoliation si évidente , et que ce n'était pas au vol qu'il fallait recourir pour satisfaire aux créanciers de l'état. Ce texte les conduisit à un système d'attaque contre la centralisation despotique qu'avait introduite le gouvernement impérial, et que la restauration n'avait point encore répudiée. MM. de la Bourdonuaye , de Villèle , et Brennet , tonnaient contre la centralité, qui retirait le moindre souffle à l'action municipale, et qui faisait juger à Paris, par dès commis ignorans ou prévenus, des intérêts qui ne pouvaient être débattus avec sagesse , économie et connaissance de cause , que sur les lieux et par les
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1816. intéressés eux-mêmes. Durant presque toute la aSessioD, on ne parla que de rendre la vie aux administrations municipales, auK conseils généraux. Un publiciste distingué, M. Fiévée , dans une suite d'écrits qu'il nommait Correspondance administrative ^ venait d'attaquer avec autant de force que d'es^ prit un système , qui enlevait aux Français jusqu'à leurs franchises primitives. M. de Yillèle fut si fidèle à reproduire cette doctrine à la tribune, qu'on l'aurait cru le disciple leplusfervent.de ce publiciste^ et l'ennemi le plus indomptable de cette même centralisation , qu'il lui était réservé de porter bien au delà des limites où s'était arrêté l'absolu Napoléon.
Ce point d'attaque laissait à la majorité de la chambre une apparence libérale qui faisait peu d'illusion. Les partisans de ce système semblaient animés d'une haine assez vive pour la division départementale ; ik regisettaient les anciennes corporations ^ et même les corps d arts et métiers si funestes à l'industrie : les privilèges leur paraissaient préférables à la liberté.
Tandis que le budget, remanié tout à neuf, tirait à sa fin, le ministère restait muet , tant il craignait que le moindre retard ne pro-
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longeât le règne d'une chambre qui répan- i8t6. dait tant d'alarmes, et favorisait si peu les moyens de libérer la France du joug étran<ger. Le budget fut porté par M. le due de Riehdieu à la diambre des pairs. Le ministère l'acceptait avec résignation. M. ]e comte Garnier, nommé rapporteur, eonclut égale^ ment à l'adoption pure et simple; mais, partisan éclairé des doctrines de Turgot et de Smith, il releva sévèrement les erreurs fondamentales qui avaient régné dans la diseoâsicm de la chambre des députés. Celle des pairs adapta. Le ministère bonsentait à beaucoup de sacrifices pour arriver à l'affranchis* sèment de l'autorité rojale, à celui de la Friince.
Cependant la majorité des députés avait ui a élections
* . rejetée par la
épuisé toutes les combinaisons pour $e met*'«*>«»"^''«^d«^«p=»'"tre à l'abri de la colère ministérielle qui gron* dait sourdement. C'était par une loi d'élec** tions qu'elle avait voulu s'établir d'abord dans un règne quinquennal , et s'assurer ensuite toutes les chances pour des réélections combinées dans le système le plus hiérarohdque. Le ministère lui avait fourni l'oocîft^ sien de s'occuper d'un objet si important à son existence. M. de Vaublanc , ministre de l'intérieur, avait apporté un projet de loi qui
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1816 lui semblait ùit pour obtenir an asse^ment d enthousiasme des deux côtés de la chambre , et qui les souleva tous deux ^pdement. n y admettait avec profusion des électeurs de droit parmi les fonctiminaires publics, et leur donnait une influence directe et prépondérante sur les élections; c'était changer la chambre des députés en une assemblée des notables. D un autre côté , la majorité des députés , leurs amis et leurs adhérens , ne figuraient point encore assez parmi les fonctionnaires publics, et ils s'étaient rendus trop peu agréables aux ministres pour n^avoir rien à craindre d'un tel système d'élection. Enfin trois des ministres, et c'étaient ceux qui avaient le plus d'ascendant, MM. de Richelieu, Barbé - Marbois et Decazes, goûtaient peu un projet aussi inconstitutionnel, et en désiraient la chute, aussi -bien que celle d'un collègue qu'ils trouvaient tantôt timide et tantôt présomptueux. Dès la première lecture, ce projet fiit condamné. Mais la majorité se réjouissait de l'occasion qui lui était donnée de régler le système électif suivant ses convenances. Rien n'était plus commode que de former une loi nouvelle sous le nom d'amendement, ainsi qu'on le faisait pour le budget même. Une commission fut
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nommée. M. de Villèle, qui en fut le rap- i8;6, porteur, signala toute la subtilité de son esprit , et enfanta la combinaison la plus propre à perpétuer, sans trop de scandale, le règne d'une chambre dont il attendait son élévation.
Le premier point était de soustraire la chambre actuelle au renouvellement par cinquième prescrit par la (Charte. On n'était pas au temps des scrupules. Au lieu du renouvellement par cinquième , il proposa , au grand applaudissement de ses collègues-, le renouvellement intégral au bout de cinq ans. C'était beaucoup que d'obtenir quatre ans encore pour le développement complet d'un système où la royauté n'était parée des formes de l'absolutisme que pour être sacrifiée, d'une part aux privilèges , et de l'autre à la théocratie.
Quant iiux élections futures , M. de Villèle prétendait montrer un zèle tout démocratique ; il proposait des assemblées cantonnales, où l'on pouvait entrer avec une contribution de vingt-cinq francs. Ces assemblées , divisées en plusieurs petites sections , nommaient des électeurs. Le collège électoral qui nom- , mait les députés se formait en outre d'un tiers d'électeurs de droit parmi les plus irn-
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1816. posés, ûvec un dixième d'adjonctions laites par le roi. Ce collège électoral, pour les départemens les naoins populeux , était de cent cinquante, et ne pouvait excéder celui de trois cents pour les départemens d'une forte population , tels que celui du Nord et celui de la S^ine. On voit combien un collège électoral ainsi composé devait tomher sous la main des grands propriétaires. En outre, les as* semblées primaires , qui élisaient non des députés, mais des électeurs, et qui se divisaient en sections peu nombreuses , restaient nécessairement soumises à des influences locales, et si on y admettait des hommes payant une contribution de vingt-cinq ou de cinquante francs , c'était pour que les grands propriétaires, et surtout les nobles , pussent mieux disposer des suffrages de leurs gens d'affaires ^ de leurs fermiers, métayers, vignerons, de leur garde-chasse et de tous les hommes de leur dépendance. Cette comédie démocratique, jouée aux dépens de la Charte , ne pouvait faire illasion à personne. On juge avec quelle facilité MM. Royer-Gollard, Saint- Aulaire , Barante , de Serre , démêlèrent tous ces artifices. Leur opposition fut impuisJsante ; le projet , un peu modifié a la suite d'une longue discussion, fut adopté k une
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majorité de cent quatre-vingts voix contre cent trente-deux. Son destin fut moins heureul à la chambre des pairs.
Les ministres avaient pris }e parti de lui présenter concurremment le projet de M. de Yaublanc et celui de la commission adopté par la chambre des députés. La commission , . dont M. Pastoret fut l'organe, ne put'^^Bupporter des violations si ouvertes delà Charte. 11 est probable que laristocratie constituée voyait avec ombrage upe aristocratie factice et d'usurpation. Le pouvoir ministériel redoublait d'efforts pour échapper au joug de tyrans quinquennaux.
Le projet trouva d'éloquens apologistes k la chambre des pairs , et cependant il finit par être rejeté le 3 avril 181G , à une majo-rite de quatre-vingt-neuf voix contre cin- ^ante-eept. C'était renverser tout l'espoir de la chambre ambitieuse. M. de Yillèle vit bien qu il fallait composer avec un ministère encore assez puissant pour avoir fait tomber l'échafaudage de sa politique. Les ministres , de leur côté, ne tenaient point encore le budget , qui , tout en bouleversant leur plan de finances , les laissait respirer plus à l'aise. On entra en conférence; M. de Villèle se rapprocha de M. Decazes. Les prétentions
,&i6 (le ce député , qui stipulait au nom de son parti, parurent d'abord assez modestes. Il se bornait a demander que , pour le renouvellement par cinquième qui devait avoir lieu cette même année , les listes électorales fussent les mêmes que celles qui avaient amené la chambre de i8i5, et que le gouvernement n'eût point recours à de nouvelles adjonctions d'électeurs.
Une conférence eut lieu dans une salle particulière de la chambre des députés , entre quelques ministres et M. de Villèle. Sa proposition fut agréée , et le ministère promit de la convertir en projet de loi. M. de Villèle dicta , et M. de Vaublanc écrivit. Le projet de loi fut apporté le 5 avril et reçu fort mal dee deux côtés; c'était une fatalité qui s'attachait aux actes et aux discours de M. de Vaublanc. Le côté droit ne trouvait là qu'une faible garantie de sa. domination ; le côté gauche craignait de voir reparaître ,. à Faide des listes électorales intégralement conservées, le cinquième dont le sort l'eût délivré. La majorité savait mauvais gré à M. de Villèle de s'être prêté à une négociation trop complaisante ^ et déjà l'accusait d'un secret désir de composer avec le ministère pour en faire partie. Il tint à honneur , non de remplir ses enga-
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gemens , mais de se laver de ce reproche. Il isi6i promit de culbuter un projet dont il était le véritcîble auteur. H fut nommé rapporteur de la commission chargée de l'examiner , et fit son rapport lestement, car on craignait de livrer au ministère le budget avant de s'être mis à l'abri de la chance du renouvellement par cinquième. Sa prestesse fut telle, qu'il devança le jour assigné pour l'entendre. En se présentant, le 8 avril , il étonna le président, M. Laine, qui voyait intervertir l'ordre des délibérations; celui-ci réclama la discussion du budget. Grands cris, effroyable orage; il s'agit d'un règne à conserver , à perpétuer. M. Forbin des Issarts ose soutenir que M. le président a été prévenu que le rapport devait se faire dans cette séance ; choqué d'une assertion contraire à la sienne, M. Laine interpelle M. de Villèle en ces mots. « M'a- » viez-vous prévenu, monsieur?» M. de Villèle répond qu'il n'en est pas certain ; puis il avance un autre fait sur lequel il est contredit par le président. M. Forbin répète son assertion. « Je vous rappelle à l'ordre , » dit M. Laine. « Vous n'en avez pas le droit , » réplique M. Forbin , « c'est à la chambre à ») décider si je dois être rappelé à l'ordre. » La chambre décide que M. de Villèle sera
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1816. entendu. Le cœur ulcéré, M. Laine quitte le fauteuil, où M. de Bouville le remplace. Déjà sûr de son triomphe, M. de Villèle prononce son rapport , et propose, par forme d'amendement au projet des ministres , cet article succinct : « Les collèges électoraux ne » pourront être appelés à aucune autre élec- V tion qu'à celles qui seront nécessitées par » une dissolution de la chambre. » C'était sortir victorieux du renouvellement par cinquième et de la Charte. Dans la discussion qui s'ouvrit , M. Decazes combattit avec force cette violation de la loi constitution- ,nelle. Il attendait quelque secours de son collègue, le ministre de l'intérieur; mais celui-ci avait encore une fois rêvé d'un grand effet à produire. L'empire de son éloquence allait pour cette fois soumettre tous les esprits. Qu'imaginé- t-il pour arriver à ce but? C'est d'abandonner la proposition ministérielle , en sorte qu elle se trouvait à la fois reppussée par M. de Villèle qui l'avait dictée, et M. de Vaublanc qui l'avait écrite. Le ministre déclare qu'il a toujours été pour le renouvellement intégral çt pour les électeurs de droit. Il conclut pour l'avis de la commission. Cette péripétie manque son effet. Les ministres et leurs partisans se plaignent
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de la désertion de M. de Yaublanc^ et la iSiè. majorité se félicite . peu de cette conquête. L'article proposé par la commission , et qui exclut le renouvellement quinquennal , est ad6pt.é à la majorité de deux oent cinq voix contre cent seize.
Le 35 avril , après l'adoption du budget à de utïIL. la chambre des pëiirs, la session fut close par le roi.
Cette chàmi)re de 18 1 5 mérite une grande attention de Thistoire , parce qu elle conçut le projet de faire une révolution inverse de celle de 1789, et quelle fut réduite parla force des choses à n'en tracer que le plan» Elle indiqua les proportions d'un édifice gothique que les mêmes architectes essayèrent de bâtir depuis 1834 j^^^^'^ ^^ ^^ ^^ 1827. Rien de plus évident que sa consanguinité avec la chambre qui conquit la septennalité. Même impulsion théocratique , même effort pour déraciner les nouvelles institutions y même esprit de haine et de mépris pour le temps présent, même ardeur k se plonger dans le chaos du passé. Pour son bonheur et pour le nôtre , elle n'offrit pas une majorité constante, neuf voix la sauvèrent des plus cruels reproches qu'elle eût pu recevoir dé l'histoire. Elle naquit dans des circonstances
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i8i6. violentes , et fat loin de les modérer et de les maîtriser. Des vertus privées , un sentiment de conscience et d'honneur, une inexpérience orgueilleuse , des préjugés ou factices ou naturels, plus de talent ou d'habileté qu'on n'en avait attendu d'elle , des passions mal surveillées et plus amères qu'impétueuses; voilà le caractère général de cette assemblée. L'indignation des cent jours avait donné à cette majorité des partisans qui surent se détacher de ses principes , et qui en farent de courageux adversaires sous le ministère de M. de Villèle et le règne ultramontain. • Quant à la minorité de cette chambre , je ne sais s'il peut exister pour l'homme de bien un plus beau souvenir que celui d'en avoir fait partie. Comme elle ne flattait aucune passion , elle n'obtint presque aucune popularité , et c'est ce qui double le mérite de ses efforts. Patiente , réservée , mais ferme et inébranlable, monarchique avec zèle et sans faste , religieuse en combattant un système théocratique , elle veilla sur la prérogative royale comme sur les libertés publiques. Ses*^ victoires furent rares, mais éclatantes; elle sauva le sang des Français, le sang des guerriers honneur de leur patrie.
Qui l'eût cru qu'il pût y avoir des ova- ^**®' tions pour les orateurs d'une majorité aussi peu populaire ? Mais les sociétés secrètes pouvaient, à peu de frais , procurer facilement à leurs héros ce genre de jouissance auquel les souvenirs de la révolution laissent un faible prix. Ces sociétés étaient puissamment organisées'dans le Midi.
A l'arrivée de M. de Villèle à Toulouse, Fêtes données «ur
membres de la
dont il était maire , les drapeaux blancs fu- majorité. rent suspendus aux fenêtres, comme si un Bourbon eût fait son entrée dans cette ville. On jeta des fleurs sur son passage. Quand on eut le bonheur de contempler dans sa voiture le fidèle député, tout retentit des cris de wVe le roi ! wVe M. de Fillèle ! puis vinrent les sérénades, les J)als et les banquets. Pour tromper le regret de ne pas voir encore M. de Puymaurin, et d'autres députés du département , on suspendit des coui-
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1816. ronnes à leur porte. Dans des villes voisines, MM. de Castelbajac et de Saint-Gëri furent les objets d'un même enthousiasme. A Nîmes il y eut une fête pour célébrer le retour de MM. dç Galvîère et de Bernis. Leiyr joie dut être bien troublée , s'ils y rencontrèrent les Trestaillons et d'auti^s assassins. d^G^rciôbie Pendant qu'on témoignait dans ces villes 4 "»» ce genre d'allégresse qui tient au plaisir d'humilier ses ennemis, on se battait aux portes de Grenoble. Les vives alarmes causées par id chambre de iôi5 avaient servi, sinon de cause, du moins de prétexte à un mouve* ment qui eût pu ramener, au dix-neuvième . \ siècle , «ne guerre de la Jacquerie. Vn bomme d'intrigue , nommé Didier, après s'être mon* tré royaliste fougueux, piqué de quelques refus opposés à son ambition et à celle àe son fils, avait embr^s$é la caniae de Bonaparte, alors même quelle éi^t désespérée. Après la seconde entrée du roi à Paris îl avait rêvé le plan d'une Vendée patriotique; il vint le fiomnniunîquer au général Excelmans, qui. commandait un corps de troupes à GlermoM. Gelui-d^ x^ûique déjà inscrit sur la liste des fatales «OE^ceptions à l'amnistie , ne voulut point proljonger les déchi remens de sa patrije. Didier ee retira près de Grenor-
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ble, sa ville natale, fascina les esprits de 1816. malheureux paysans , et leur annonça qu'on allait annuler les ventes de biens nationaux ^ et rétablir la dîme , la corvée et les droits féodaux. L'agitation qu'il excitait se trahit par quelques signes. Le ministre de la po* lice en fut informé , et se hâta d'envoyer à Grenoble une légion fidèle. Didier » pour hâter l'exécution de. son dessein^ forgea des nouvelles qu'accueillit avidement la crédu-^ lité du peuple des campagnes* Il annonça qu'une révolution avait éclaté à Paris , que le roi était en fuite. Les habitans de Vizille et de Mûre se décidèrent à marcher sur Grenoble, plusieurs sans doute avec des projets séditieux, mais quelques-uns n'é^ taient entraînés que par le crédule espoir d'assister à une fête où l'on proclamerait Napoléon I", ou Napoléon II. M. Decazes a depuis déclaré que, d'après les infor* mations, sur trois cents paysans, en appa^ renée ameutés , un tiers ne se composait que de simples curieux*. Mais Didier avait résolu une attaque nocturne , et comptait sur des intelligences qu'il s'était ménagées dansGre^ noble* Déjà il était arrivé avec une partie de sa troupe jusqu'aux glacis de cette ville; mais le général Dlonnadieu faisait depuis quelqiues
ibi6. jours des rondes sévères. Au commencement de ]a nuit il avait rencontré un officier en retraite qui s'eflforçaît de lui cacher des armes. H l'avait arrêté de ses mains; sur quelques autres indices , il donna l'éveil à la légion de l'Héraut, et arriva sur les glacis au moment où la troupe de Saint-Didier s'y présentait. Le combat fut bientôt engagé et bientôt décidé. Une première décharge tua ou blessa une partie deç rebelles. Us furent poursuivis dans leur fuite. De nombreux prisonniers furent amenés à Grenoble.
Bientôt il fallut maudire la funeste activité des cours prévôtales. Celle de l'Isère prononça des jugement impitoyables çt trèsmultipliés. L'ignorance de ces malheureux paysans, la folie de leur entreprise, et le désastre complet qu'ils avaient éprouvé dans le combat , enfin , Terreur de ceux qui n'avaient cédé qu'à une déplorable curiosité, tout devait appeler plus d'indulgence pour les restes échappés au glaive du soldat. Leur coupable chef, Didier, avait réussi à se réfugier dans la Savoie; mais, trahi par deux de ses complices qui espéraient leur grâce et un salaire , il fut conduit à Grenoble , jugé et fusillé.
Dans toutes les villes , la société était tra-
vaillée par des haines profondes. La pre- i8i6. mière restauration n'avait trouvé les Français que faiblement divisés. La douce alliance de la liberté et de la légitimité faisait oublier un passé effroyable , et ouvrait la perspective d'un paisible avenir. Les cent jours replacèrent de nouveau les Français dans deux camps ennemis. La chambre de 18 1 5 par ses discours emportés et ses mesures sévères , envenima cette funeste aigreur des esprits. Les liens de famille ou d'une vieille amitié étaient rompus. D'un côté on ne voulait voir dans les partisans des Bourbons que des ennemis plus ou moins déclarés de la liberté et même de la Charte. De l'autre , on ne voulait voir dans les partisans de la liberté que des ennemis de la dynastie légitime. Ces deux partis conspiraient pour dé-* crier la modération. On répétait, comme dans des jours d'horreur, ces mots, eflFroi des gens de bien ; Infâme modération!
perfides modérés! Mais la modération allait montrer une vigueur salutaire.
Le conseil des ministres avait subi deux cbangemeus changemens en sens divers ; d'un côté il ' s'était affaibli par la démission du garde des sceaux, M. Barbé-Marbois , qui avait opposé aux emportemens des royalistes de
TOME II
dans le ministère.
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1816. 181 5 la même fermeté, le même calme de courage dont il s'était armé contre les emportemens despotiques du directoire. J'ignore pourquoi il fut sacrifié aux clameurs' de ses ennemis , dans un moment où Ton s'apprêtait à les confondre. M. le chancelier Dambrai , dont les dispositions étaient beaucoup plus favorables à la chambre de 181 5, reprit les sceaux. Mais, d'un autre côté, M. de Yaublanc sortit du ministère et M. Laine le remplaça. Il est de belles âmes chez lesquelles 1 amour du bien public n'a pas besoin d'être aiguillonné par la passion des grands emplois, et qui les regardent même avec une sorte d'épouvante. M. Laine s'était obstinément refusé au désir des ministres qui désiraient l'avoir pour collègue» Ce refus lui avait coûté , car déjà une étroite sympathie l'unissait au duc de Richelieu. Il faUut que. le roi , dans une lettre éloquente , réclamât ses services comme le plus sur moyen d'affermir son autorité. Quant à M. de Vaublanc , si la manière dont il avait abandonné un projet de Igi qu'il était chargé de défendre avait choqué ses collègues, la ma« jorité de la chambre, qui n'avait d'abord accepté qu'avec froideur cette preuve de dévouement , eu avait mieux ensuite senti
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tout le prix ; et , quand elle entrait en né- ,8,6. gociâtion avec les ministres, une clause sur laquelle elle insistait était le maintien de M. de Vaublaoc. Gé ministre venait d'éprouver un léger échec. Après avoir fait une opération tranchante sur l'Institut , il se présenta pour remplir une des places qu'il avait laissées vacantes à l'Académie française. Cette compagnie n'aborda point la majorité de ses suffrages au ministre qui l'avait décimée. Durant la seconde et la plus terrible crise de la révolution, le parti modéré avait compté M. de Vau-^ hlanc parmi ses chefs les plus courageux et les plus considérés. Il n*avait pu remplir ce rôle sans faire quelques concessions à ^ l'esprit ombrageux de l'assemblée législative ; mais elles n'avaient pour objet que d'empêcher le terrible complément que l'on voulait donner à la révolution par la journée du 10 août. Ministre de Louis XVDI , il eut la faiblesse de craindre que ces concessions ne lui fussent reprochées. En flattant quelquefois un parti qui concordait peu avec la modération de ses principes , il affaiblit l'autorité de son caractère et celle de son talent. L'équilibre qu'il avait perdu , il ne put depuis le recouvrer.
i»i6. Suivons maintenant les dispositions du roi.
Dispositions D'abord il avait été touché des sentiment ^"œiiittrts.'*' royalistes de la cbambre , et il avait dit sur elle quelques mots flatteurs. On prétend qu'il l'avait qualifiée dUntroui^able , et ce mot depuis fut répété d'un côté comme le plus grand titre d'honneur 5 et de l'Sautre comme un trait d'ironie. Un fait certain, c'est que Louis XVIII doutait fort que ce mot lui fût , échappé. Dès qu'on voulut enchaîner sa clémence, il ressentit une triple atteinte portée à sa dignité, à sa politique, et aux nobles sentimens de son coeur. La fermeté avec laquelle il soutenait ses ministres irrita vivement le parti qui voulait les abattre. De là des épigrammes qui circulaient fort près de lui , et l'on sait que les traits satiriques restent rarement inconnus à un prince quils blessent. La devise adoptée assez publiquement par plusieurs royalistes, (^«Ve le roi, quand même l ne lui paraissait qu'une continuelle protestation contre ses actes. « Pourquoi, disait-il, » joindre à un cri d'amour une expression de .) mécontentement? » Il trouvait très-mauvais qu'un esprit de contradiction se couvrit des mots simples et naïfs que des paysans vendéens prononçaient en marchant au supplice. «Quoi qu'on fasse, disait-il , je serai le
Il roi de tout mon peuple , et non pas seule- 1816. » meut le roi ou plutôt l'instrument d'une » classe de mes sujets. » Son instruction solide et sage lui fournissait des exemples de tous les monarques ou princes qui se sont faits chefs de parti; il rappelait le déplorable Henri III, qui, après s'être fait chef de la ligue, fut percé d'un poignard aiguisé par la ligue. Plusieurs de ses vieux serviteurs, des fidèles compagnons de son exil, partageaient plus ou moins ouvertement les opinions qui dominaient à la chambre des députés. Louis XVIII, résolu d'ignorer toujours ce qu'il ne pouvait punir sans ingratitude, ne communiquait plus avec eux que par ses bienfaits et par un fin badinage. Il s'isola dans son palais , parut toujours serein , et devint exclusif dans sa confiance et son intimité. Quand on lui proposait de souscrire à quelques mesures de la chambre dont il se sentait blessé , il répondait par ce vers de Nicomède :
Attale, est-ce régner comme régnaient nos pères ?
Ce n'était pas la première fois . que ce prince, dans son penchant pour quelques- ^ uns des principes que nous nommons libéraux , avait enduré , soit les sévères reproches, soit les traits épigrammatiques d'un parti do*
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i8i(). miné par lanciCTi esprit des privilèges. Il s'y était franehement exposé dès les deux assem* blées des notables. Dans l'exil, il avait tou« jours parlé de moyens de conciliation avec les besoins nouveaux du siècle et de la nation. Les Français qui couraient les risques d'une correspondance avec leur roi proscrit, étaient des hommes qui, pour la plupart, ont signale depuis un inébranlable attachement à nos institutions nouvelles. La constitution anglaise avait été un profond sujet d'étude pour l'exilé d'HartwelL Quelle nécessité n'était-ce pas pour lui de suivre des principes nettement conçus et fermement arrêtés , pour rentrer sans péril dans une route où Pimprévoyance et la faiblesse lui eussent fait rencontrer l'échafaud de son frère l Le roi se reprocha d'avoir, en i8i4 y un peu trop cédé à l'esprit de la cour. Il lui paraissait beau de reconnaître ce qu'il avait reçu des monarques de l'Europe , en leur montrant comment il convient de régner au dix-neuvième siècle. Louis XYIII était éminemment doué de cette sagacité qui avait manqué à l'esprit plus juste que fin de Louis XVI. La bonté chez celui-ci avait peut-être des racines plus religieuses; chez Louis XYIII eUe était plus mesurée et plus auguste. Peu accessible aux
ORDONNANCE DU 5 SEPTEMBRE. ^ï
préjugés y il l'était encore moins aux pré- iSie. ventions dont les princes sont assaillis, même dans leurs malheurs. Son regard avait quelque chose de pénétrant jusque dans son expression la plus bienveillante. Les réponses qu il adressait aux longs complimens des députâtions- joignaient l'élégance d'un esprit cultivé à ce don de l'à-propos si cher aux Français : il s^en servait habilement pour diriger l'opinion publique. Les infirmités , qui l'empêchaient de monter à cheval , et le tenaient souvent captif sur un fauteuil , le privaient d*un moyen plus intime de (5ommuuiquer avec son peuple ; mais je crois que plus agile et plus jeune il en eût sobrement usé. La familiarité lui était peu naturelle , ou du moins il ne la réservait que pour le commerce le plus intime : il se ressentait encore un peu de l'éducation de Versailles.
Ainsi qu'il arrive aux esprits fins, la volonté de Louis XVIII avait plus de constance et de suite que d'énergie. Il ne cédait point à l'obstacle, mais il aimait .mieux tourner que franchir le poste difficile. Il trouvait un^^ sorte d'appui dans le caractère vif et décidé du plus jeune de ses ministres , M. Decaz€J6. On crut voir les faiblesses diifaiforitisme dans la vive affection qu'il conçut pour lui. Le sort
t8i6. des rois est malheureux : en géna:al on leur refuse la faculté de connaître l'amitié, et s'ils donnent des signes qu'ils cèdent à tout l'attrait de ce sentiment , on n'y veut voir que molle complaisance y que vain caprice , que besoin d'être dominé. On dénigra sans relâche l'affection en quelque sorte paternelle du roi pour un confident que la cour ne lui avait pas donné ; mais c'était avec lui qu'il poursuivait, à tous les momens et à travers tous les obstacles, un plan digne (jie ses aïeux les plus habiles et les plus bienfaisans. La préoccupation du xoi était telle , que dans des momens où la chambre se montrait le plus agitée , le plus menaçante , où l'on craignait quelques troubles, il demandait à M. Decazes un bulletin détaillé d'heure en heure, et il y répondait par des instructions vives et précises. Il mettait ainsi autant d'activité dans son métier de roi constitutionnel , que Louis XIV en avait pu mettre dans son métier de roi absolu. Le public recevra un jour des preuves manifestes d'une si louable vigilance, dont la gloire n'était pas le but, et qu'inspirait seul le bonheur d'une nation encore trop agitée pour être parfaitement juste. M. Deçazes se montrait digne d'une si haute et si intime confiance ; son dévouement
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était plein d'ardeur et de franchise. A des 1816, dehors heureux il joignait une élocution prompte y ferme et ingénieuse; et ce don si important à la cour, plus important encore dans une assemblée délibérante , de discerner les mobiles secrets des actions et des discours^ sans illusion et sans humeur. On l'avait vu souvent répondre avec une dignité . facile y ou avec une légèreté ironique, aux plus vives objurgations de ses adversaires.
L'attachement du roi pour le duc de Richelieu ^vait moins d'épanchement et de familiarité , mais non moins de profondeur. Le nom de grand seigneur , presque perdu dans notre langue , se retrouvait pour ce mi* nistre ennemi du faste en tout genre , et qui, sans aucun amour de la popularité , défendait la cause populaire. La noblesse de son âme se réfléchissait sur ses traits et dans ses paroles. Louis entra en tiers dans l'amitié qui unissait le duc de Richelieu à l'empereur Alexandre, et ce ministre rapprochait ainsi deux monarques bienveillans qui vivaient à de si longues distances.
Louis éprouvait le même genre d'attachement pour M. Laine, a Je me sens , disait-il, » calmé par sa présence , élevé par ses dis- » cours. »
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,816. Ces trois ministres , intimement unis ,
setaient prononcés de toules les forces de leur âme et de leur raison contre la chambre de 1 8 1 5 9 tout en convenant que de généreux mobiles pouvaient préâder à ses plus fatales erreurs. Le comte de Ck>rvetto , ministre des finances, qui , par le désastre et le remplacement de son budget y se voyait enchaîné à des plans vicieux , se joignait à ces trois hommes d'état Ils formaient ainsi la majorité dans le conseil.
Les trois autres ministres s'accommodaient mieux de l'impérieuse chambre. Le chancelier en approuvait assez hautement les principes. Le duc de Feltre avait fait de ces principes une docile application , en soumettant les épurations de l'armée au régime des catégories. M. Dubouchage, ministre de la marine , était flatté des éloges assez fréquens qui lui avaient été donnés dans la chambre. Délibération Lc TOI avait dit , dans une circonstance
sur la dissolutioa % , , « ji a » #
delà chambre. OU SOU autontc vcuait detre peu ménagée^ je dissoudrai la chambre i mais il était retenu par la crainte de rendre de l'espmr et de la vie au bonapartisme. L'avis qu'il émettait le plus souvent au conseil , c'était d'attendre une nouvelle session , et si la chambre paraissait persister dans le même
sjslème^ de la dissoudre immédiatement : 1816. de nouveaux griefs lui paraissaient devoir donner plus de fi9rce à ceux dont avait à se plaindre Fautorité royale. C'était déjà beaucoup qu'une telle résolution; mais ce nétait point assez. M. Decazes calculait tous les inconvéniens du délai , et amenait par degrés ses collègues à une résolution plus prompte et plus forte. Un fait remarquable , c'est ^ue la mesure de la dissolution de la chambre fut agitée pendant plus de six semaines dans le conseil des ministres, et y quoiqu'il y en eût trois peu portés à un coup si hardi , le secret fut parfaitement gardé. Ce grand dessein se mûrissait. On cherchait les combinaisons les plus favorables au triomphe • du parti modéré. On approchait du but. L'opposition allait s'affaiblissant. M. Dubouchage paraissait moins frappé des inconvéniens qu'il avait craints ; le duc de Feltre voyait , dit-on , briller devant lui le bâton de maréchal de France; quant à M. Dambray , il espérait qu'au moins l'autorité royale deviendrait moins sujette au contrôle des chambres. Un entretien particulier qu'eut le roi avec M. Decazes , exalta la confiance de ce ministre.
Le conseil des ministres s'assembla le len- .^ ■ S^dcmecs.
1816 demain. « Sire , dit M. Decazes , il est néces- ' » saire de dissoudre la chambre , car elle » entrave le' gouvernement du roi , elle affai- * blitsôn autorité y usurpe son pouvoir. Tanv.tôt elle met en péril, tantôt elle attaque » ouvertement les actes émanés de sa pro* » fonde sagesse^ fomente toutes les passions » haineuses que votre majesté a voulu cal- » mer , perpétue après la victoire la crise des » cent jours , retarde jusqu'à un terme indé- » fini le jour de lafiranchissement de notre » territoire , ce jour qui peut seul faire respi- » rer votre âme royale , votre cœur tout » français.
» Il est nécessaire de la dissoudre sans délai ; » oui, dans ce moment même où MM. de M Villèle , de Gastelbajac et Calvières , s ap- *) plaudissent encore du triomphe que Tou- » louse et Nîmes leur ont décerné. On les » retrouverait à une session prochaine en- )> courages à tout oser, par les éloges intéressés » que leur donnent des hommes qui atteii- » dent d'eux le recouvrement de leurs biens M et de leurs privilèges.
» Il est nécessaire de dissoudre la chambre » sans délai. Par Veûèt de ses combinaisons » turbulentes, une année est perdue pour » notre libération envers l'étranger. Enrefu-
» sant la vente d'une partie des bois de 1816.
» l'état , dans la seule vue de sauver les bois
)) du clergé , elle nous prive de toute ressource
)) effective , de toute hypothèque pour un em-
» prunt. De sa pleine autorité elle a rompu
» un engagement pris envers les créanciers
» de l'état et prononcé par une loi. La dette
» publique ne semble qu'un fardeau dont elle
» aspire à se dégager aux dépens de l'hpn-
)) neur, de la morale et de la religion.
» Quand nous n'avons d'autre moyen de sa-
)) lut que le crédit , quand nous n'avons pour
)) l'établir qu'une bonne foi scrupuleuse , elle
)) a laissé murmurer les mots de banque-
)) route , ou n'a fait que des propositions qui
» en sont synonymes. Maîtresse du budget ,
» dont elle a usurpé l'initiative , elle l'a rem-
w pli de toutes ses passions , de tous ses pré-
)) jugés. En présence de cent cinquante mille
» hommes répandus dans nos places fortes ,
» elle nous laisse sans armée , sans énergie
» nationale ; mais en même temps elle nous
» fait craindre un moment où cette énergie
» se réveillerait par le désespoir et par un
» retour de ces fureurs dont l'univers entier
» a frémi. Si ce moment n'est pas venu , à
» quoi le devons-nous, sire ? C'est au système
» de modération , de force et de sagesse que
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1816. ^ votre majesté a suivi en présence d'une as- » semblée vindicative. Dans tmesi belle lutte, » le trône a pour auxiliaire toute la nation , » dont se séparent d'orguâlleux et aveugles » privilégiés. Sire , cette nation vous crie : n Maintenez votre bienfait , votre ouvrage , » maintenez la Charte ; et nous, ministres de » votre majesté, nous ne pouvons qu'appuyer, )> par des faits trop certsûns, des alarmes si » générales. Oui, le mépris , la haine de la M Charte ^ sont partout professés par les memi> bres ou par les partisans- de cette majorité. » Votre mayesté sait avec quels emportemens » et quelle publicité Ton a parlé de renver- » ser la Charte , fût-ce au prix d'une guerre )) civile. Une £>ule d'écrits renferment des » menaces du même genre. Pourquoi attcn- » . dre cette majorité à une nouvelle épreuve , )> quand elle manifeste un esprit si dange- » reux? Mais il sera plus sûr, dit-on, de )) dissoudre la chambre après des torts plus )) éclatans. £h! sait-on jusqu'où la nation » pourra supporter ces nouveaux torts; quelle » nouvelle plaie ils auront faite aux finances » de l'état ? Trois mois perdus pour notre » libération , trois mœs passés dans les disw cordes civiles , trois mois où votre majesté » :se verra contrôlée dans les actes de sa clé-
» mence, dans tous les ménagemens de sa 1816.
» bonté paternelle, troi&jnois d'irrésolution,
» d*anarchie; voilà ce que les fidèles ministres
» de votre majesté ne peuvent plus envisager
» sans horreur. Au-delà des concessions que
» le salut de Tétat nous a suggérées, nous n en
M pouvons plus £aiire au<!une. Votre majesté
» nous a su gré de notre constance à support
» porter de longues défaites , sans ressenti-
» ment, sans éclat, et avec une patience dont
» elle connaissait le but; mais le public, à
» qui ce but reste voilé , peut n'y voir que de
» la faiblesse. Nous ne pouvons continuer
» plus long^ temps un rôle qui compromet-
» trait la dignité de la couronne. Une disso-
y> lution immédiate relèvera cette dignité
» dont nous devons être les jaloux déposi-
» taires, et montrera la royauté dans toute
» sa force. Ce sera en quelque sorte un nou*
» veau don de la Charte , un nouveau contrat
n d amour et de paix. Il importe d'attacher
» à cette Charte un caractère d mimutabi-
» lité que lés ordonnances des i3 et i4 juil-
)> let 181 5 lui ont malheureusement fait
» perdre , en désignant quatorzie articles à la
» révision. Aussi je désirerais que l'ordon-*
» nanee de dissolution fût précédée d'une
>» déclaration qu'aucun article de la Charte
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]8i6. » ne pourrait être révisé. Il importerait aussi » que la chambre des députés £(it réduite au » nombre déterminé par la Charte , à deux » cent soixante membres. Stabilité, c',est le » VŒU d'un peuple épuisé de souffrances ; sta- » bilité, c'est le frein qu'il faut imposera des » hommes que dévore la fureur des change- » mens rétrogrades ; stabilité ^ voîlà ce que » nous demandent l'Europe et ses souverains. » C'est à nous, ou plutôt c'est au roi, de » montrer l'exemple d'un ordre inutnuable » dans un pays qui a subi des tempêtes si N désastreuses et les a lancées au dehors. »
M. Decazes présentait ensuite les combinaisons qui lui paraissaient devoir présider à l'élection d'une chambre nouvelle , et la mettre à l'abri de l'influence de deux factions , dont l'une voulait la légitimité sans la Charte, et l'autre un gouvernement représentatif sans la légitimité.
L'avis de M. Decazes^ fortement appuyé par M. Laiué , par M. de Richelieu , ne souffrit plus que des contradictions légères.
Le roi parut rayonnant de joie et de fierté en prenant une résolution énergique. M. Dubouchageconoourut lui-même à la rédaction. Quelques-unes des mesures proposées pour l'élection nouvelle furent a&iblies par divers
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scrupules, soit dans cette délibération nié- ,8i6. morable , soit dans celles qui suivirent ; mais ce sont des détails plus faits pour des mémoires particuliers que pour l'histoire.
L'ordonnance parut en ces termes ; ordonnance
^ ^ du 5 septembre.
« Louis , etc.
» Depuis notre retour dans nos états , cha- » que jour nous a démontré cette vérité , proh clamée par nous dans une occasion solen- » nelle, qu'à côté de l'avantage d'améliorer » estle danger d'ipnover: nous nous sommes » convaincu que les besoins et les vœux de » nos sujets se réunissaient pour conserver in- » tacte cette Charte constitutionnelle , base » du droit public en France, et garantie du » repos général ; nous avons en conséquence » jugé nécessaire de réduire la chambre des » députés au nombre déterminé par la w Charte , et de n'y appeler que des hommes » de quarante ans. Mais , pour opérer légale- » ment cette réduction , il est devenu in- » diàpensable de convoquer de nouveau les » collèges électoraux, afin de procéder à l'é- » lection d'une nouvelle chambre des déw pûtes.
» A ces causes, nos ministres entendus, )) nous avons ordonné et ordonnons ce qui » suit :
TOME II
82 CHAPITRE YIII.
iSi6 » Art. P'. Aucun des articles de la Charte
» coDStitutionaelle ne sera révisé.
)» II. La chambre des députés est dissoute.
» m. Le nombre des députés des dépar- » temens est fixé conformément à Tart. 33 » de la Charte, suivant le tableau ci-an- » nexé,»
Ce fut pour la France une troisième époque de résurrection que cette ordonnance du 5 septembre. Les maux soufferts depuis la session de i8i5 n étaient encore rien auprès des maux prévus. Après une expérience funeste y chacun était habile à développer ses craintes par le raisonnement. On retrouvait à droite les abîmes quon avait si longtemps traversés à gauche. Si la pente était moins rapide , le gouffre n'était pas moins profond.
L'ordonnance du roi nous rendit un plus paisible et plus sûr avenir. La joie fut à la fois profonde, sage et même respectueuse. On ne voulut point tourner le bienfait du roi contre l'autorité royale.
RëcUmatioQ et Mais uu puissaut adversaire venait de s'é-
disgrâce de M. de . -, ■. . . , .
Chateaubriand. Icvcr coutFe Ics vues uu mimstrc , c était M. de Chateaubriand. On a vu ce que cet illustre écrivain avait fait pour la restauration; c'était sous le titre de ministre du roi
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qail avait publié à Gand un rapport qui re^ 1816. tentit dans toute l'Europe. Au retour du roi , on fut étonné de ne pas voir M. de Chateaubriand remplir des fonctions qu il avait essayées dans lexil , et qui paraissaient un prix légitime de son dévouement ; mais il avait montré de la répugnance à partager la direction des affiiires avec un homme coupable du vote régicide.
Le ministère fut bientôt renouvelé , et M. de Chateaubriand ne fit point partie du nouveau conseil. On affectait de craindre en lui un excès de véhémence et d'irritation. Mais les hommes les plus capables de modération sont ceux auxquels le courage n'a pas manqué dans les épreuves les plus difficiles. Le ministère était pour M. de Chateaubriand d'une conquête plus difficile que pour tout autre , parce qu ou n'aime pas à voir réunir sur un même homme la gloire littéraire et l'ascendant politique. On le tentait pour un rôle d'opposition ; la majorité de la chambre des députés avait besoin de trouver un tel appui dans la chambre des pairs. Il crut pouvoir diriger , et par conséquent modérer un parti qu'il avait résolu de convertir à la Charte. Il défendît k la tribune de la cfaam* bre haute plusieurs des résolutions que l'outre
,816. ' chambre avait adaptées, et qui aujourd'hui , suivant toute apparence, ne trouveraient nulle faveur dans son esprit. Mais s'il accordait quelques résultats , il se gardait bien d'enibrasser tout le système qui prévalait dans cette majorité pieusement turbulente. Plusieurs passages de ses écrits âgnalaient déjà les écueils où devaient conduire une direction théocratique et des regrets obstinés pour une forme de gouvernement usée , imparfaite et confuse , qu'on ne pouvait ni ne devait reproduire. Dans son opposition contre le ministère , il se montrait un surveillant jaloux des deux genres de liberté les plus précieux , les plus effectifs , la lib^té individuelle et la liberté de la presse.
L'une était suspendue , l'autre sévèrement restreinte. M. de Châceaubriand voulait que ces deux colonnes du gouvernement représentatif ne restassent pas plus long-temps ensevelies sous les laves du volcan des cent jours. D'un autre côté, il tendait à fortifier ou plutôt à faire renaître un élément aristocratique , contre lequel tout avait conspiré depuis près de trente ans. Sans doute cet élément paraissait renaître depuis quelques mois avec un excès de force; mais , comme il n'avait son point d'appui ni dans les lois.
ni daus les mœurs , ni dans Vopinion , il i8i(r.
s annonçait à la fois avec la violence et Tin- »
stabilité de ces pouvoirs d'usurpation, qui ne sont dans leur durée qu'un désordre social , et ne peuveflt tomber, sans amener encore des désordres plus épouvantables.
M. de Chateaubriand voulait rendre plus faciles aux royalistes les avenues du pouvoir légal, pour les guérir de l'ignoble et frivole aifiour des privilèges surannés. Ce fut dans cet esprit , mais ce fut aussi avec un excès d'indulgence pour la chambre de i8i5, et un excès de rigueur pour le ministère, qu'il écrivit la Monarchie selon la Charte y le seul ouvrage de notre temps qui ait balancé , mais par un genre de mérite tout différent , l'éclat et le succès du Génie du Christianisme. Ce n'était plus ce luxe ravissant d'une imagination jeune y tendre et passionnée, qui semblait dominer sur la raison , même lorsqu'elle obéissait en effet à une raison aussi ingénieuse que forte. C'était la marche d'un esprit à la fois étendu et positif, qui , en commentant la Charte , lui communiquait de nouveaux principes d'action et de durée. Il s'agissait de dégager l'arbre naissant des ronces et des broussailles de la législation révolutionnaire et bonapac-
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1816. tiste. L'éloqaeat publiciste les écartait avec force et apprivoisait nos mœurs craintives , nos vanités délicates, nos souvenirs haineux , nos vieux et nos nouveaux préjugés avec le régime de la publicité. *
Malgré le profond secret gardé dans le conseil sur la prochaine dissolution de la chambre de 181 5 , M. de Châleaubriand avait lu dtps l'âme des ministres un impatient désir de se soustraire à un contrôle si arrogamment exercé et qui pessdt sur le roi lui^ même. 11 craignait que cette mesure ne rendit la vie il un parti qui , dans les cent jours , avait asservi Bonaparte lui-même à Tordre constitutionnel , et qui pouvait être ramené par le désespoir et là vengeance , soit aux vagues théories du républicanisme , soit au dangereux appui d'une nouvelle usurpation et de l'illégitimité, soit enfin aux firénésâes révolutionnaires. Son imagination , vivement frappée de ce genre d'alarmes , le reproduisit avec des traits sombres et des mouvemens irrités qui dominent dans la seconde partie d'un si important écrit. L'ordonnance du 5 septembre parut le jour même où M. de Chateaubriand allait livrer cet ouvrage au public, n la combattit dans un postscript tum, avec une colère éloquente.
Le ministère seûtit tout l'effet qu'allait 1816* produire , au moment des élections , un ouvrage de cette sorte, armé d'une conclusion menaçante. L'urgence du péril fit choisir le pitis mauvais moyen , celui de la prohibition. On se flatta d'étouffer l'ouvrage avant qu'un seul exemplaire fût répandu au dehors. La visite se fit chez le libraire Le Normapt, avec une sévérité dont off avait vu peu d'exemples. Inutile rigueur! Quelques exemplaires avaient échappé à la redierche et au pilon. Reproduit subitement par des presses hardies, l'ouvrage s'introduisit , et circula dans la plupart dos villes. Amis ou ennemis, tout se réunissait pour le lire. Les membres et les partisans de la chambre de 18 15, henreuî^ de recevoir un si puissant secours dans leur naufrage , affectèrent de reconnaître, dans un ouvrage si contraire à leurs doctrines réelles , la plus pure énonciation de leurs principes.
Bientôt le nom et l'ouvrage de M. de Chateaubriand reçurent encore un nouvel éclat d'une rigueur excessive du ministère. On r^rocfaait à l'auteur d'avoir élevé des doutes sur la volonté réelle et sur la liberté du roi, au nom duquel avait paru l'ordonnance du 5 septembre; ce reprodbe parais*^
I 1816. sait aggravé par la fonction , ou plutôt par
I le titre de ministre detat dont^M . de Cha-
teaubriand était revêtu.- La supposition qu il avait énoncée semblait moins choquer la vraisemblance, en partant d'un homme qui n était point tout-à-£aiit étranger au conseil du prince; pour discréditer une allégation trop favorable à un parti puissant et dangereux , qui espérait encore trouver dans les élections nouvelles et son triomphe et sa vengeance^ le ministre de la police provoqua la destitution de M. de Chateaubriand , et une ordonnance royale raya de la liste des ministres d'état , celui de tous les Français qui , après M. de Talleyrand» avait rendu les services les plus importnns , les plus répétés et les plus courageux, aux deux rétablissemens de la famille de nos rois. La sévérité est peu permise lorsqu'elle a une teinte d'ingratitude. C'était donner, à l'acte le plus judicieux et le plus ferme de la prévoyance royale, une apparence de coup d'état; le titre dont on dépouillait M. de Chateaubriand n'interdit nullement une opposition vive et formelle contre les acteis du gouvernement, puisqu'il est constamment donné parmi nous à des ministres en retraite, censeurs assidus et souvent fort amers de
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leurs successeurs. Personne ne croyait au 1816. fond que la volonté du roi eût été forcée. Quelques mots quil aurait dits^ dans sa cour, et que tous les journaux eussent répétés^ auraient paru fine réfutation, plus adroite qu un acte de colère. J'insiste sur cette faute , parce qu'elle maintint et envenima de fatales discordes parmi le parti constitutionnel , auquel M. de Chateaubriand appartenait, sinon alors par ses relations, du moins par des principes qu'il venait de professer avec toute la puissance de la conviction.
On iuffe avec quelle ardeur 1 mais aussi R^îsuitat
, 7 , ' des élection».
avec quel peu de sincérité , les n^embres de la chambre dissoute répétèrent que le roi était livré à la tyrannie de ses ministres. M. Decazes envoya de toutes parts des commissaires,, qui portaient aux préfets une lettre signée de la main du roi, pour démentir cette imputation. La plupart des préfets ne servaient qu'en tremblant l'administration. 11 fallait leur donner la certitude de la victoire pour les décider à combattre ouvertement en faveur de l'autorité. Un certain nombre de présidens de collège avait été choisi parmi des royalistes, ou qui sortaient de la chambre de 181 5, ou qui en profesr saient assez ouvertement les principes. Les
1816. ministres s'étaient mis en garde contre Tin*fluence du parti qui avait dominé pendant les cent jours. Au milieu de deux genres d'obstacles d'une nature également efirayante, la direction donnée par MM. Laine et Decazes fut si vigilante y si habile et si ferme, et l'opinion publique était si bien disposée à la sagesse par la reconnaissance', que la chambre nouvelle , bornée à deux cent cinquante-six membres, offrit une combinaison aussi favorable au vœu prononcé du monarque et à la sécurité des ministres • qu'à l'affermissement de Tordre constitutionnel. Les royalistes les plus disposés à des opinions tranchantes n'y figuraient plus qu'au nombre de cent. La plupart avaient obtenu leur réélection dans les départemens méridionaux , et l'on remarqua que celui du Gaixl, malgré l'effrayante oppression qu'il avait subie , ou plutôt par suite de cette même oppression , nomma les mêmes députés qui avaient reçu leur mission dans les murs ensanglantés de Nîmes. Les membres les plus distingués de la minorité précédente trouvèrent dans leur réélection l'honorable et légitime récom pense d'une conduite faite pour servir de modèle à toute opposition parlementaire.
Les actes de la^ fraude et de la violence ne
furent signalés nuUe part. La France respira ; 1816. elle entrevit enfin quelque chose de sérieux et de vrai dans cet ordre constitutionnel qu'elle se fatiguait à chercher depuis près de trente ans.
L'oppression cessait , mais la liberté restait situation
. ' . do la France.
encore incomplète. Ses jouissances les plus positive, le bienfait de la sécurité individuelle et celui de la liberté de la presse , subissaient un triste ajournement.' On voyait encore un mélange adultère! de l'institution par jury et des cours prévôtales* Les traces des cent jours n'étaient point effacéas. Un exil prononcé sans jugement, et qui pesait au cœur du roi , privait la France de pinceurs hommes qui avaient ajouté à sa gloire. Le régime électif restait voué à l'arbitraire , et la hberté politique, gardienne de toutes les autres, manquait de garantie légale; car une loi d'élection restait à faire. L'état des partis rendait cette loi périlleuse, et pouvait renou* vêler la dialeur du combat entre une démocratie habituée à une longue domination, et une aristocratie dépouillée tout à l'heure d'un empire violent.
L'armée restait frappée du glaive des ordonnances , qui avaient puni json funeste retour à son premier chef. Les généraux et
181& les officiers étaient notés par d'injurieuses catégories. Quelques troupes rares , novices , froidement obéissantes, ne rappelaient presque rien d'une armée si long-temps maîtresse de l'Europe. Encore nos nouvelles et faibles légions se voyaient-elles assiégées et cernées sur le territoire de la patrie, par cent cinquante mille délégués de la colère des rois. Du haut de nos citadelles , les Russes , les Anglais , les Autrichiens et les Prussiens , tenaient suspendi;ies les balances de Brennus, et demandaient k un peuple, vainement dé- COTé de deux cents victoires remportées en vingt-deux ans , une rançon telle qu^aucun empire ne l'avait subie après de longs désastres. Leur entretien ajoutait un poids intolérable à nos charges annuelles. Les commissaires étrangers poursuivaient à Paris une liquidation qui chaque jour se montrait plus effrayante , car on Tavait portée à plus d'un milliard, encore n'était- elle pas terminée. On parvint , il est vrai , à réduire une liquidation â horriblement usuraire ; mais enfin , quand tout fut convenu, en réunissant ce genre de dette à la contribution exigée par le traité de Paris, la France se trouvait avoir à pa^^er aux étrangers une somme à peu près de quinze cents millions. Eh! quelle eût été
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1b pçine de Tinsolvabilité ? L'horreur du dé- i«,6. membrement , ou la nécessité de recommencer la plus efiroyable lutte contre un million d'ennemis , deux fois enrichis de nos dépouilles f maîtres d'un grand nombre de nos citadelles, et qui avaient deux fois vidé nos arsenaux.
Autre source d'alarmes : qu'allaient dire trois monarques absolus de l'ordonnance du 5 septembre? Les plaintes emportées des royalistes vaincus ne retentiraient-elles pas dans des cabinets où l'on affectait de professer leurs principes et d'honorer leurs personnes? Un acte qui affermissait l'autorité royale n'était-il pas dénoncé comme un acte qui livrait encore une fois et la France et l'Europe à l'horrible Jeu des révolutions? Leurs terreurs ne seraient-elles pas accrues par la sourde effervescence qui régnait dans leurs propres états ou dans leur voisinage? Une politique artificieuse ne pourrait-elle pas s'emparer de ces terreurs réelles ou simulées? Notre sort ne dépendait* il pas de ces trois mêmes puissances , qui, sous de moindres prétextes , s'étaient trois fois partagé la Pologne ? Était-ce l'Angleterre qui viendrait à notre secours? Mais elle-même avait à réprimer des violences démagogiques que
iBi6. fortifiait un état de malaise et de isouffrance générale; car la paix appauvrissait une nation qui y pendant une guerre si longue et pour elle seule profitable; avait assujetti tout le globe à son monopole gigantesque. Cette puissance ne gardait-elle pas plus que toute autre une mémoire implacable de l'immense série de nos triomphes qu'elle avait payés par l'énorme accroissement de sa dette?
Combien n importait-il pas, pour enlever tout prétexte aux amis des démembremens , d'étouffer ou de punir avec sévérité , soit les tentatives de quelques bonapartistes désespérés , encore tout remplis du démon des cent jours, soit les réactions anarchiques du peuple des campagnes contre un système qu'on lui avait dépdi^t comme la ruine dcr tous les biens nationaux , comme un retour direct aux dîmes, à la corvée, aux droits féodaux , et presque à la servitude de la glèbe ! Ce peuple pouvait ce pas comprendre tout le bienfait de l'ordonnance du 5 septembre , on le pervertir par ses fureurs.
Le ciel nous visitait par de nouvelles rigueurs. Nos champs, ravagés deux ans de suite par les invasions successives d'un million d'hommes, le furent, dans Tannée 1816 , par des pluies continuelles qui firent déborder
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les rivières au temps même de nos plus pré* 1816 cieuses récoltes. Nos campagnes submergées offraient le spectacle le plus lamentable. Les épis coucbés k terre, tristement gonflés et menacés d'une prompte cx)rruption, noffiraient plus quune substance molle et aqueuse.
L'herbe fauchée^ et rapidement enlevée au milieu des eaux , répandait dans le bétail le fléau des épizooties. La récolte des vins était nulle ^ excepté dans le Midi. Les calaniités de 1709 paraissaient renaître y et même être surpassées. Quelles ressources tirer aujourd'hui de nos greniers épuisés par les consommateurs voraces que le Nord nous avait envoyés? Un seul genre de récolte qui se trouva assez abondant, celle des pommesde-terre , empêcha cette disette de présenter les caractères les plus afireux de la famine. Jamais peut-être l'Europe n'eut plus à bénir la découverte de l'Amérique. La reconnaissance surtout dut se porter vers les agronomes qui avaient combattu les préjugés, les dégoûts du riche et la routine du laboureur, pour multiplier la culture de ce tubercule , et en faire un heureux , quoique imparfait , supplément de nos riches céréales. Le nom de Parmcntier fut couvert de bénédictions. L'administration se montra partout ingé-
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1816. nieuse et vigilante dans ses soins. EUle avait pour chef M. Laine , ministre de l'intérieur. Les propriétaires à demi ruinés par les pillages et les réquisitions des années précédentes , se trouvèrent encore assez riches pour exercer la bienfaisance. L'on vit partout s'allumer des fourneaux pour les soupes économiques auxquelles le savant comte de Rumfort a donné son nom. La bienfaisance du roi , celle des princes et des princesses, se montra inépuisable. Ce délicieux attribut du caractère des Bourbons ne se manifesta jamais avec plus de continuité; et avec un zèle plus vigilant et plus habile que depuis la ^restauration. Nos princes avaient communiqué de près avec le pauvre, et savaient se rendre compte de ses souffrances et de tous les genres de soulagement quelles appellent. Dans des cantons, arides et montagneux , l'indigence s'acharna sur des herbes disputées au bétail , et qu'on faisait bouillir pour en corriger l'insalubrité. On remarqua cependant que dans cette fatale année le nombre des crimes ne s'éleva pas au-dessus de la proportion ordinaire.
Que si je traçais par anticipation le tableau de la France dès l'année 1819, on aurait peine à croire qu'il s'agît du même état dont j'ai dépeint les profondes misères pendant
les années i8i5 et 1816. La France seule r8i«. est capable de si promptes résurrections. Louis XVIII avait à recommencer la tâche de Henri IV , avec quelques difficultés de plus dans sa position, mais aussi avec de nidlleures institutions pour point d'appui» Henri IV, en reconquérant son royaume , en avait pour jamais chassé les Espagnols, et maintenant il s'agissait d'éconduire de notre territoire cent cinquante mille étrangers, auxquels la bataille de Waterloo semblait avoir livré un empire tout à L'heure égal à celui de Charlemagne. Henri IV trouvait un trésor vide , mais il n'avait pas quinze cents millions de contributions à verser au dehors. Finances, législation, police du royaume, organisation militaire, tout devait concourir à ce grand but de notre libération. C'était dans le pouvoir civil que nous avions à chercher nos du Gueselin et nos Dunois. Il fallait que la politique gagnât sans armée une bataille de Denain. Le roi devait être le centre et la source de toutes les pensées qui se dirigeaient vers cette résurrection politique. Rien ne se fût fait , ni avec à-propos , ni avec ensemble , si Louis eût été ou le faible instrument, ou le contradicteur secret de ses ministres. La finesse de son esprit n'eût été TOME ti. 7
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i8i9. qu'un avantageet frivole et pea siu% s'il n avait
reçu deux dons plus précieux , cet esprit de
conduite et cette vigueur de patriotisme qui
' doivent être le génie des rois constitutionnels.
Pendant ce travail de notre libération envers Tétranger^ notre liberté fit d'impor* tantes acquisitions. Ici on signalera de nouveaux bienfaits du roi et de ses sages conseillers. Mais on remarquera aussi l'énergie puissante de notre esprit public.
Ma tàcbe va devenir de plus en plus difficile. Je ne rencontre que sujets épineux , que discussions compliquées ^ où la passicm se cache quelquefois sous l'étalage solennel et fatigant de principes abstraits. Qu'un historien empressé de complaire à des lec>teurs frivoles s'épargne à lui-même le labeur accablant de tracer des tableaux où l'imagination et la matignité n'ont presque rien à saisir, tout me fait une loi de m'ouvrir un champ où l'histoire ne porte que des pas embarrasses. Dira-t*on toujours, qu'amie des catastrophes violentes , elle se tait dès qu'elle voit luire un peu flus de bonheur et de sagesse , et qu'habile à décrire le mal , elle indique à peine le remède ? L'histoire doit étendre sa sphère avec les sciences morales et politiques dont elle fournit la preuve et le
complètnent. Pourquoi craindrait -elle de 1816. parler leur langage sérieux devant une génératioa sérieuse? Pourquoi marcherait- elle d'un pas tardif, qu^nd la morale politique ne souffre plus de retard ? Il reste sans doute mi grand fond d'instruction dans l'histoire des siècles écoulés , mais un esprit pénétrant peut seul le saisir. L'histoire contemporaine avertit de plus près, instruit plus directement , elle combat des passions toutes vi« vantes encore , elle arrache du cœur des préventions injustes et diminue leur violence , lorsqu'elle ne peut détruire leur pouvoir. . « Attendez ; le jour de l'histoire n'est pas » fflicore venu. » Voilà ce qu'on va répétant d'âge en âge, sans dire si ce jour peut venir à la troisième ou à la dixième génération. Cet adage est commode pour la sécurité du vice et du crime, ou pour le long règne de l'er* reur. Il satisfait aussi l'ingratitude publique pour les bienfaiteurs de la patrie. On charge la postérité d'une dette que l'on n acquitte pas. On alègue ainsi le fardeau, soit de l'admiration, soit de la reconnaissance , soit même de la pitié. Il est pourtant bien doux de faire respirer à l'homme qui a su courageux sèment se rendre utile à son pays un premier parfum des éloges qui suivront sa mémoire.
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iSi«. Mais quoi , le scalpel de lliistoire contem-
poraine ne s exerce^t-il pas sur le vif? Cette objection , à laquelle Voltaire a donné le poids de son autorité, n'aurait toute sa force que dans un pays, que dans un temps où la vie des hommes publics ne serait pas perpétuellement visitée , inspectée, présentée sous un jour ennemi , soit dans les combats de la tribune, soit dans les combats peu miséricordieux de la presse périodique, soit dans les mémoires où l'égoïsme se fait souvent pardonner à l'aide du scandale, soit dans les biographies où chacun vient par ordre alphabétique recevoir son arrêt. La gravité de l'historien est du moins un frein qu'il s'impose. Il déchire son titre, soit qu'il cède à un éclat de passion , soit qu'il élabore une satire raffinée. Nul n'est jugé plus sévèrement que le juge lui-même. Chacun le fait descendre du tribunal à la barre; heu* reux lorsqu'il peut dire, comme un grand magistrat : Je ri ai rien senti en mon cœur qui mas^ertit que je devais me récuser comme juge.
Mais l'histoire contemporaine peut envenimer les débats du jour ; en rappelant d'anciens débats , elle peut réveiller des discx>rdes étouffées , des^ haines amorties , troubler I^u-
Ordonnance "^v 5 scftembre. ioi nion récente d'hommes qui n'ont pa^ tou- 1816. jours marché sous un même étendard. On ne pardonne pas, à un écrit qui s'annonce avec gravité, la pluslégèredes attaques qu'on laisse passer avec insouciance dans la feuille du jour. Je conviens de la force de cette objection. S'il m'est permis de prolonger cette sorte d'épanchement avec mes lecteurs, je dirai que ce scrupule a fait souvent tomber la plume de mes mains , ou qu'il m'aurait porté à retenir cet écrit dans mes cartons , si je n'avais senti qu'il est plus honprable de s'exposer vivant aux traits irrités de ses contemporains ,, que de lancer contre eux des traits posthumes. Sans me défier de mes sentimens, je me serais défié de mon adresse, si l'adresse m'eût été nécessaire. J'ai le bonheur d'être l'ami de plusieurs hommes qui , dévoués à la légitimité et à la Charte, se sont tantôt rencontrés , tantôt désunis , dans les moyens de défendre l'une et l'autre ; je ne suis le client d'aucun. Ma franchise est un hommage à la dignité de leur caractère, en même temps qu un hommage à nos institutions, à ce régime de publicité qui rend aujourd'hui tout transparent en France. Tout parti a besoin de se surveiller, de se contenir et d'écouter la leçon de ses fautes passées-;.
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1&16. car tout parti a un vulgaire dont rascendant impétueux peut se faire sentir aux chefs les plus habiles et les plus intègres. Ma sevAe précaution sera d'appliquer à l'histoire contemporaine les règles d^équité que je me sui^ prescrites en parlant de siècles antérieurs.
Un ordre de conâdérations plus important me fait attacher un certain prix à cette partie de mon ouvrage , que j'avais d'abord jugée la plus épineuse et la moins opportune. Nous étions ( et tout à l'heure les faits vont le démontrer )y nous étions, dès l'année 1819, dans la même »tuation où nous avons le bonheur de nous retrouver dix ans après. Les lois exceptionnelles avaient cessé, le régime électoral était établi sur des bases . démocratiques; et pourtant nous avons vu, depuis, le règne dune autre chambre de 1 8 1 5 , ou plutôt de cette même chambre qui , après avoir conquis la septennalité , marcha vers un même but avec plus de patience et d'adresse. Nous avons vu le parti , qu'alors on nommait libéral , réduit à seize ou dixhuit organes , dans cette chambre inCrouva^ ble et retrouvée en 1824. Nous avons vu au dix-neuvième siècle la sourde et despotique influence d'une faction apostolique qvà semblait faire, dans une triste et désolée pénin*
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suie , Tessdi des fureurs et des inepties mo- i%^, nacalespour les importer parn^i nous. Croirat-on qu'un si déplorable résultat fût ardvé sans des fautes nombreuses ? N'importie-t-il pas de les dévoiler sans amertume et sansl feinte? Point d'aveugle confiance; tout parti qui commence à régner est un parti qui tend à se diviser.
Toute notre force aujourd'hui est dans le nombre 9 le talent et l'union nouvelle des . chefs arrivés de régions diverses pour la défense de nos libertés constitutionnelles. L'émigration elle-même a fourni son contingent. Les secours sont venus de camps jusquelà opposés. L'aristocratie sage et. constituée a lutté dans la chambre des pairs contre une aristocratie folle et usurpatrice. Une nouvelle et généreuse minorité s'est formée , s'est accrue dans la chambre septennale; personne ne s'était donné le mot ^ tout s'entendait y car il s'agissait de l'honneur. La magistrature , par la noble indépendance de ses décisions ; les corps littéraires , par une réclamation courageusement insolite , entretenaient dans l'opinion un mouvement vif et fier , une progression victorieuse. A l'aspect d'alliés inattendus 9 le parti libéral comprit qu'il avait été trop exclusif dans sa dénomi-
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i8i«. nation , trop injuste dans ses défiances , et ne voulut plus être que le parti constitutionnel monarchique.
Le moment où je publierai cet ouvrage trouvera-t-il encore cette union bien établie? Je n'ai que trop lieu den douter; tout mon vœu est que mes récits contribuent , soit à )a maintenir , soit à la Êiire renaître.
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Je ne crois pas que Ton doive regarder comme uû hors-d*œuvre historique l'espèce de revue que je vais tenter. Je commence par le parti libéral.
Protégés par l'ordonnance du 5 septem- ^^ ^"uîîwrai. brCy les libéraux ne voulaient point passer sous Tétendard ministériel. Soupçonneux , ils étaient soupçonnés. Gomme ce parti s'était formé d'élémens divers presque fortuitement rassemblés , on lui prêtait des projets contradictoires de république, de changement de dynastie. Sévèrement retranché dans des principes généraux , il s'expliquait peu. D*après les progrès importans qu'on lui vit faire y on lui supposait une organisation forte et mystérieuse. La vérité est que ce parti se montra bientôt habile à former des comités ' pour préparer les élections , et que les acquéreurs des domaines nationaux , peu revenus de leurs premières alarmes /se prêtaient avec empressement h cette organisation. Tous ces
i8i6 comités eurent , suivant ^ toute apparence , une direction centrale à Paris. Mais cette direction fut loin d'être absolue , car elle ne pouvait enchainer ni des préférences , des affections locales , ni les passions et les préjugés du grand nombre. Depuis quarante ans j'ai 1 vu y que dans tous les partis , les chefs sont plus menés qu'ils ne mènent. C'est le défaut de discipline qui retarde le plus nos progrès dans le gouvernement représentatif. Le secret le plus sûr du parti libéral consistait à s'être rallié aux intérêts les plus généraux y et quelquefois aux préventions des classes intermédiaires. Le mot magique de popula- ' rite avait remplacé deux autres mots magiques tant répétés sous Bonaparte , ceux de gloire et d'avancement. Un scrupule fâcheux pour la patrie^ et cep>endant noble dans sa source, arrêtait des hommes auxquels l'empereur avait confié ses armées , ou les secrets de son administration , ou les cle& de son palais. Les uns se vouaient à la retraite et eussent craint , en signalant un dévouement d'une autre nature, de paraître insulter au captif de Sainte-Hélène. Leur fidélité leur paraissait ennoblie , parce qu'ils ne pouvaient plus en.espér(^ aucun salaire. Les autres se vouaient à l'opposition. Ils revenaient aux
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principes de la liberté , ou en faisaient l'ap- ,si6. prentissage, pour pix>uver qu'en obéissantàun maître absolu, ils n'avaient cédé qu'à l'admiration et à la reconnaissance. Un esprit d'ordre , une discussion claire , et des connaissances administratives caractérisaient cette fraction considérable du parti libérai; de tels hommes ne pouvaient être dangereux pour Tordre public. Ce qu'on avait le nioins appris à la cour de Bonaparte , c'était le secret des conspirations, et l'on y concevait peu d'estime pour les conceptions d'une liberté idéale. L'ancienne armée apportait à ce parti les tributs de sa gloire ; et plusieurs de ses chefs , à la tête desquels nous verrons bientôt figurer l'éloquent général Foy , devaient bientôt unir les palmes de la tribune à celles du champ de bataille. Quelques membres de l'assemblée constituante et de la minorité de la noblesse , en 1789 y se réunissaient dans cette école nouvelle. La plupart des banquiers de la capitale , des négocians , des manufacturiers , lui appartenaient avec diverses nuances. C'était un motif de sécurité. On ne s'imaginait pas que des millionnaires pussent se réunir pour l'entreprise d'une révolution , ni que ce jeu pût être agréable à plusieurs hommes édbappés aux glaives de la terreur. A Paris , le quartier
iSitf, de la GhauMée^'Antin était la métropole an BbéraHsme. Les poiasances industrielles cominQiiiqaaieDt intimement avec des puissances littéraires on politiques qui savaient agir sur l'opinion. Le régime anglais des souscriptions s'introduisait dans nos mœurs , l'autorité en prit quelquefois ombrage ; mais c*est une liberté bien difficile à restreindre que celle du bien&it.
Les théories du gouvernement ne pouvaient être nettement arrêtées dans ce parti. Le libéralisme avait ses puritains qui croyaient ne devoir pas changer un mot à un symbole de foi politique autrefois adopté. Us se faisaient un point d'honneur de leur immobilité. Plusieurs combattaient pour la gloire et les doctrines de l'assemblée constituante. Cette gloire sans doute était due à de grands talens et au patriotisme désintéressé qui fut l'éminent partage de cette assemblée ; mais, comme il lui manquait l'expérience et une instruction positive , ces dons ne concluaient rien pour une constitution trop condamnée par nos malheurs. Quand le gouvernement représentatif est à son midi , il ne faut pas le ramener au crépuscule. Sans aucun orgueil pour la génération actuelle , il est naturel de penser que MM. Royer-CoUard, Château-
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briand et de Broglie, entendent mieux le gou« ^sig. vernement représentatif que ne pouvaient le faire MM. Thouret, Target et Chapelier.
Je me suis servi quelquefois , et serai forcé de me servir encore du mot de libéraux exclusifs. Tout parti indique nécessairement quelque genre d'exclusion, car il forme une antithèse avec un autre parti ; mais le libéralisme est inconséquent au titre même dont il se glorifie y lorsqu'il tend k se renfermer dans des limites trop étroites. La liberté chez les anciens pouvait être exclusive et jalouse , parce qu'elle avait la fierté pour principal mobile; le libéralisme moderne est d'une nature plus expansive, parce qu'il doit émaner de la bienveillance de l'àme.
Les jeunes gens se sentaient vivement attirés vers le parti libéral. Nous verrons que leur ardeur ne fut point exempte de fougue dans certaines circonstances heureusement éphémères. Us semblaient quelquefois nous envier le triste bonheur d'avoir vu de grands événemens et de violentes secousses. Mais comme leur esprit était sérieux , leurs habitudes réfléchies 9 et qu'ils puisaient une instruction sûre et vaste dans des écoles dignes d'un siècle et d'un peuple éclairés, leur maturité a beaucoup contribué à nous conduire
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1816. Tcrs la situation calme et forte à laquelle nous sommes enfin rendus.
Cette analyse des forces et des élémens du parti libéral nous explique pourquoi ^ après l'ordonnance du 5 septembre et d'autres lois qui relevaient encore plus directement son espoir , il aima mieux rester indépendant , avec un peu d'orgueil et d'humeur , que d'accepter le titre de ministériel auquel notre esprit firondeur a bien de la peine à se façonner.
Quelques hommes violent, et. presque tous de Tordre le plus vulgaire , étaient un fléau pour le parti libéral dont ils prétendaient suivre les lois. La haine qu'ils portaient à l'ordre actuel , et surtout aux Bourbons , se décorait pour eux du nom d'amour de la liberté ; ils ^ s'exaltaient dans des associations mystérieuses et sombres , où pénétraient bientôt les hommes chargés de les surveiller, et ceux-ci ne manquaient pas de leur donner les plus perfides promesses ou les plus atroces conseils. Ce fut à dater de l'année 1820, jusqu'en 1832 , que les complots de ce genre éclatèrent le plus. Mais d^à Ton avait vu , en 1 8 1 6 , le procès de Pleigner et de Carbonneau , conspirateurs obscurs qui avaient médité , sans avoir aucun point
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d'appui , le projet insensé de se porter sur ,8i6 le château des Tuileries. Ils furent condamnés, par jugement de la cour d'assises, à la mort y après afvoir eu le poing coupé. Leurs <MxnpKces, assez nombreux , avaient été condamnés, soit k la déportation, soit à une détention plus ou moins longue. Dans un autre procès y qui fut appelé celui de Y Epingle noire y il n'y eut point de preuve contre les accusés.
A dater de Tordonnance du 5 septembre , le parti libéral suivit un mouvement d'ascension, mais qui, dans les premiières aimées, n'eut rien de tumultueux, d'indiscipliné. Lés spi^tacles surtout déclaraient son influence toujours croissante. Ce qne le public accueillait avec le plus d'enthousiasme , c'étaient des hommages rendus au souvenir de nos exploits militaires. Tant que dura l'occupation étrangère , on ne pouvait se lasser de tirades belliqueuses , de couplets en l'honneur de la vieille armée , malgré la fatigante monotonie'des pensées et des rimes.
C'était une situation tout-à-fait fausse que Royniuies exclucelle d'un parti royaliste qui refusait de mar- "'*• cher avec le roi , et qui , après avoir combattu pour lui de sentiment , ne l'aimait plus que d'abstraction. Je distingue ce parti en
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,816. àeax élémens divers , et je vais d'abord passer en revue rarrière-ban. Ici je rencontre des hommes qui niontrentlescicatrices d'une Ion- ^e fidélité. Quelque jugement qui se porte . sur l'émigration , il faut convenir que ce n'est pas dans des âmes sèches et communes que peut s'allumer cette exaltation de l'honneur qui fait sacrifier les douceurs du sol natal à l'aspérité du sol étranger, et qui voue à une pauvreté volontaire des hommes nourris dans l'aisance ou la richesse. L'indigence de nombre d'émigrés survivait au retour des Bourbons; d'autres, rentrés deptiis longtemps, avaient obtenu un sort plus favorable» La plus grande masse des grandes propriétés appartenait encore à des nobles. Les royalistes sédentaires avaient eu plus de périls à courir que les émigrés; mais une longue retraite et l'économie avaient, par degrés, relevé leur fortune : leur titre d'honneur, et surtout leur prétention , était d'être immuables. La plupart étaient conduitis par l'esprit de cette aristocratie routinière et privilégiée dont ils avaient goûté , avant la révolution , les dernières et mesquines faveurs. Leur haine pour la Charte était irréconciliable, quoiqu'elle n'éclatât pas toujours avec la même fureur. Ils y lisaient la sanction de
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la vente de -leurs biens. Us ne comprenaiçuat iM, tien k une instauration qui ne restaurait rien pour eux. Leur imagination embellissait le passé , comme celle des jeunes gens embel-^ lit Tavenir. Ds avaient jurp guerre à mort à toutes les innovations, même à celles qui dataient de leur temps. Quelques-uns d'entre eux n avaient point encore pardonné à la pomme-de-térre. Dans renseignement mutuel, ils ne voulaient voir que l'enseignement prolongé des vices et des maximes révolutionnaires ; ni les machines à vapeur , tii le télégraphe, ni la lithographie, n'étaient innoceiis à leurs yeux. Un roi de France qui ne i^égnait pas comme Louis XY était presque à leurs yeux un roi captif, ou du moins un roi qui dérogeait , un monarque bourgeois. Étaient-ils franchement absolutistes? Non , pas encore : ils voulaient simplement la France telle qu'ils l'avaient vue : Versailles pour les uns, et pour les autres leur vieux donjon , dans toute sa gloire. Une par-^ tie de la noblesse de province^ et ses complaisans assez nombreux , étaient imbus de cet esprit d'obstination ; ceux qui n'avaient point émigré tâchaient de remonter , par une opposition inflexible , au niveau de ceux qui avaient suivi les drapeaux de Goi^dé. Ils
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iSiG. montraient en général de Taustérité dans leurs mœurs, de la droiture dans leurs relations, et surtout, entre eux, de la politesse dans leurs manières ; mais ils tiraient à perpétuité un cordon sanitaire contre les hommes et les choses de la révolution. Ils épuisaient leur esprit à réchauffer de vieilles épigrammes. Us criaient au jacobinisme contre quiconque ne sacrifiait pas à- leurs préjugés: c'était une consigne reçue à . Coblentz , et ^ qu'ils gardaient dans leurs châteaux. L'or-
donnance du 5 novembre était presque aussi horrible à leurs yeux que les actes les plus réprouvés de la révolution. Ils rêvaient des malheurs sans fin , et se réservaient le triste orgueil de dire : Je Pavais bien prédit.
Une autre classe de royalistes exclusifs était celle des esprits systématiques , que les longs chagrins del'exil, ou l'exaltation religieuse, ou Thorreur de l'anarchie , ou l'admiration pour le règne de Bonaparte, avaient amenés à une théorie assez complète d'absolutisme. Dans leurs rangs on pouvait compter jusqu'à des hommes que la révolution avait séduits , et qui , nés pour les opinions extrêmes , avaient passé du rêve d'une perfectibilité indéfinie, à une misanthropie acariâtre et dédaigneuse. Suivant eux le gouvernement représentatif
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fB6t antipathique avec le caractère français. iStCL Us aimaient à répéter qu'il faut gouverner les hommes avec une verge de fer , et ne craignaient pas de paraître cruels pour se rendre importans.
Parmi les royalistes un peu trop exclusifs, tous n avaient pas Taveugle ténacité des frondeurs provinciaux. Les uns ne marchaient que par la ligne oblique v^s 1 absolutisme y et les autres marchaient vers un autre but. Nous allons voir révolution très-habile qu ils firent après être tombés en minorité. Ils étaient^ en i8i5 , novices dans la tactique parlementaire , mais ils y firent de grands progrès. La noblesse de cour s'accommodait d'une existence aristocratique fortement constituée. Les vieux amis 4» i'oi souffiraient de contrarier ses vœux, et tâchaient de modifier leurs opinions. Mais viton jamais la cour en paix avec un favori ? La pensée première était de procéder à la chute de M. Decazefs par la ruine de ses plans. On ne s'entend jamais mieux dans un parti que quand on prononce un noin propre avec le même accent de haiûe. Sans doute, k la cour , plusieurs vétérans de .Coblentz se faisaient un scrupule de déroger aux principes absolus qui avaient charmé leur exil;
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>fii6. mais leurs fils et leurs filles se piquaient beacrcoup moins de cette immobilité. A mesure que la paix intérieure se développait et fournissait aux jeunes nobles des plaisirs variés et de brillans sujets d'émulation, ils ne pouvaient plus se forcer à répéter d'éternelles malédictions contre letemps présent et contre la liberté. Les jeunes dames de la cour pre^ fiaient un goût très-vif pour une instruction étendue qui fait fléchir beaucoup de préju* gés. Les bals somptueux y où l'opulence^ et le plaisir ramènent le niveau , achevaient des conversions que l'éiude avait commencées. La partie la plus vive et la plus brillante de l'émigration , ceux qui rappelaient assez bien , parleur courage et leur^impétuosité, les cavaliers de la révolution d'Angleterre avec des mœurs plus polies, étaient très-peu dominés par la pensée du droit divin. Dans tout homme d'un esprit vif et franc, il y a toujours quelqu'étincelle de libéralisme.
Comme la noblesse entrait à grands flots dans la chambre démocratique , et qu'elle fit ensuite une pleine moisson des emplois civils , il était à présumer qu'elle ne dédaignerait pas toujours ce moyen, de puissance et de fortune. Il est difficile de croire -que des hommes de talent, tels que MM. de la
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Bourâonnaie elle duc de FitK-Jaines , conspi- t«i«. rent contre la tribune. Au fait , le gouvernement représentatif donnait même à ses détracteurs dix fois plus de pouvoir réel quils n en avaient sous l'ancien régime ; objets de leui» dédains affectés , des préfectures ou sous-préfectures, des recettes générales ou particulières compensaient bien la perte des canonicatsou des abbayes* Cette partie des préjugés nobiliaires fut la première qui fléchit. L'ambition assouplit les esprits les plus fiers. L'usage des affaires discrédite les systèmes absolus. Les royalistes les plus éclairés arrivaient à ne plus considérer la Charte comme une œuvre purement révolutionnaire. A une aristocratie décrépite et fondée sur des privilèges de peu de valeur , ils préféraient intérieurement une aristocratie plus forte , qu'ils espéraient introduire ou plutôt rappeler dans la chambre des députés , ain^ qu'elle existe en Angleterre dans la chambre des communes. Ils se rapprochaient ainsi de la direction indiquée par M. de Chateaubriand, dans la Monarchie selon la Charte ^ mais la congrégation et les jésuites contrarièrent . bientôt cette impulsion nouvelle. Je parlerai de leur influence dans un autre chapitre.
Il8 CHAPITKE It.
«8t6. Je passe à Tanal^se du parti que l'on désw
Modères. gnait sous le nom de modéré , de ministériel , et qu'il eût été plus simple de nommer le parti vraiment royaliste, puisqu'il s'unissait decœur aux pensées les plus intimes du roi. Le titre de royaliste pouvait-il être sincèrement contesté à des hommes dont plusieurs , tels que MM. De Serre et Courvoisier , avaient servi dans l'armée de Condé ; dont un grand nombre (le duc de Ghoiseul peut me servir ici d'exemple) avaient réuni sur leur tête les périls les plus fréquens et les plus épouvantables de l'émigration ; à des amis, à des conseillers , à des correspondans du roi pendant son long exil , aux promoteurs les plus déclarés de la première restauration , aux plus intrépides adversaires du règne des cent jours? Ce parti semblait fort, parce qu'en défendant à la fois les principes de la Charte et ceux de l'ordre monarchique , il correspondait avec les vœux de la partie la plus éclairée et la plus pacifique de la nation ; mais il manquait du ressort qui animait les deux autres, celui de la passion. Le devoir, il est vrai , peut en avoir la chaleur et le dévouement , mais seulement chez quelques âmes élevées» C'était beaucoup que de travailler à l'édifice de la liberté, lorsqu'on n'avait pas
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encore recouvré l'indépendance nationale ; x^i^ mais comme les ministres ne pouvaient , en présence de mille dangers et des plus déplorables gênes, restituer qu'avec mesure, et une à une, les garanties de la Charte , ils excitaient l'impatience, et quelquefois le soupçon, che2; ceux même dont ils défendaient les intérêts avec un zèle intrépide. Les modérés, en marchant toujours sous les feux croisés de deux partis , ne pouvaient s'abste^ nir de réponses emportées ou dédaigneuses. La modération , chez les Français, est encore très-irritablç. Le parti libéral se recrutait chez les jeunes gens , et même chez les jeunes femmes. > Le parti royaliste ultramontain faisait des con<|uétes dans un autre âge. Le parti modéré seul restait stationnaire , sauf les auxiliaires mobiles et peu sûrs que lui amenait l'ambition, puisqu'il possédait le pouvoir. Comment se procurer des renforts en combattant à droite et à gauche? La Charte, menacée par la formidable propagande de l'absolutisme , ne pouvait réunir trop de défenseurs; elle avait: encore plus besoin de ranger sous les mêmes lois des che£i d'un noble caractère pris dans les trois parti - Ces considéraitions,rapidement jetées sur
i20 CHAPITRE IX.
i8i€. Tétât des partis y nous serviront pour l'intelligence des débats parlementaires dont il faut que je trace une esquisse. Après avoir écrit l'histoire des fougueuses assemblées de la révolution, et celle dé i8i5, qui en eut à quelques égards le caractère , je ne sais comment habituer mes lecteurs à un autre ordre de délibérations qu'on voit rouler presque toujours dans un même cercle. L'assemblée constituante et la convention jugeaient dans cinq ou six séances jJhis de causes de droit public que nous n'en verrons agitées dans le cours de cinq ou six sessions. Apprêtonsnous à revenir périodiquement de la loi de la presse à celle des élections, et de la loi des élections à celle de la presse. Que' si j'entrais dans les détails du budget annuel , je ne verrais plus d'issue pour sqrtir d'un dédale de chiffres. Chaque session vient m'ôfirir le tribut, souvent stérile , de deux ou trois cents discours , sous lesquels gémissent les colonnes de l'atlas des journaux. Personne ne veut faire le sacrifice de ses prétentions an talent^ et surtout de sa popularité : l'esprit suit, en France , un régime démocratique. Les trois quarts de ces discours sont des traités de droit public ou de finances , et, loin de servir au mouvementée la discussion, ils lui don-
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nent une lenteur iriortelle. La passioa se iSte reproduit encore dans ces débats ; mais elle S oflFre rarement sous ces formes dramatiques dont l'histoire aime à s'emparer. Du milieu de ces oiseuses dissertations, qui défilent parallèdement, et ne se font la guerre que de loin , on voit surgir quelques discours médités avec force , écrits avec une précision dégante, et qui s'élèvent quelquefois jusqu'à une haute éloquence; mais leur marche serrée échappe à l'analyse. La discussion des articles vous frappe ensuite par une vivacité soudaine, et vous vous retrouvez en France ; mais les saillies de l'esprit , les quolibets hasardés , les sarcasmes lancés à dessein pour provoquer une tempête, le brouhaha de la droite succédant au brouhaha de la gauche , trois ou quatre sonnettes cassées dans la main du président; les cris à V ordre! les cris de la clô-' tare! arrachés par l'impatience, par la faim, et poussés trop souvent par les courtisans et les convives du ministre ; tous ces accessoires peuvent bien animer et rendre piquant le récit d'un journal, mais ne porteraient qu'une confusion intolérable, qu'un bruit assourdissant dans l'histoire. Après qu'une question a été traitée avec un excès de maturité, puis avec un excès de fougue, k la chambre des
1816* députés , nous la voyons passer à la chambre
des pairs, sanctuaire fermé aux regards profanes, et dont les débats les plus imposans nous sont quelquefois retracés en sept ou huit . lignes sèchement officielles. Il arrive ainsi que, dans la discussion de nos lois, c est la passion qui se montre et la sagesse qui se cache. Cependant, comme en France nul ne veut perdre le mérite d*un discours prononcé , ceux de la chambre des pairs s'impriment, viennent braver la satiété du public , et souvent en triomphent à force de raison ou d'éloquence. Mais cette satiété existe bien plus pour les lecteurs d'un ouvrage historique auxquels une loi discutée il y a dix ans n'importe plus guère.
Cependant Thistoire perdrait, toute gravité, et ne satisferait qu'une curiosité futile, si elle ne pénétrait pas dans l'esprit de nos lois les plus importantes; elles sont l'âme de la Charte, comme la Charte est l'âme de notre vie politique. Ce sont les œuvres de notre maturité. Elles forment un contraste, soit avec les fougueuses rêveries qui nous ont agités , soit avec les excès turbuleïis et malheureux que tentaient d'autres peuples au moment même où nous entrions dans le port : peut-être un jour serviront-elles aussi
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d'apile à des peuples égarés, à des souverains ^ iSio. qui le sont encore plus. C'est dans des ouvrages d'une autre nature , et infiniment plus volumineux, tels que l'excellent Annuaire de M. Lesur, qu'on peut les étudier profondément. Malgré sa brièveté, l'histoire, par la liaison et la progression des faits , par des rapprochemens multipliés que les événemens viennent offrir d'eux-mêmes , dispose les e^ prits attentifs à de fortes méditations.
124 CUAFITRB X.
,816 Le roi fit, le 4 novembre 1816, Touver-
ture de la session. Les bases de son discours étaient ordinairement arrêtées dans le conseil , mais il se réservait le soin de le rédiger, et il y portait cette précision , cette clarté et cette sobre élégance dont les lettres enseignent le secret; il se piquait surtout d'éviter cet air de contrainte officielle qu on remarque souvent dans les discours des rois de la Grande-Bretagne. L'honneur du trône souffi^e, quand un roi parait mal à son aise. Voici son discours :
DUcouis du Roi. ft Messieurs , en ouvrant cette nouvelle » session, il m'est doux d'avoir à me féliciter » avec vous des bienfaits que la divine Pro- )) vidence a daigné accorder à mon peuple » et à moi.
» La tranquillité règne dans le royaume. » Les dispositions amicales des souverains » étrangers et l'exacte observation des traités » nous garantissent la paix à l'extérieur, et
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V si une entreprise insensée a pu causer un iSi^i » instant d'alarmes sur notre calme inté* » rieur, elle n'a servi qu'à mieux faire éclater » l'attachement de la nation et la fidélité de » son armée.
» Mon bonheur personnel s'est accru par » l'union d'un de mes enfans ( car, vous le » savez, ceux de mes frères sont les miens) » avec une jeune princesse dont les qualités )) aimables , secondant les soins du reste de » ma famille, me promettent que ma vieil- » lesse sera heureuse , et qui , je Tespère , » donnera à la France de nouveaux gages » de prospérité , en affermissant l'ordre lé- » gitime de succession, première base de )) cette monarchie, et sans laquelle aucun » état ne peut être stable.
» A ces biens se joignent , il est vrai , des w peines trop réelles : l'intempérie des sai- » sons a retardé les moissons , mon peuple » en souffre, et j'en souflfre plus que lui; » mais j'ai la consolation de vous dire que » ce mal n'est que passager, et que les ré- » coites suffiront à la consommation.
» De grandes charges sont malheureuse- » ment encore indispensables et nécessaires; » je ferai mettre sous vos yeux le tableau » fidèle des dépenses indispensables et icelui
iSi6. » àes moyens d'y subvenir. Le premier de » tous ' est 1 économie ; j'en ai déjà opéré » dans toutes les parties de l'administration, » et je travaille sans relâche à en faire de » nouvelle^. Toujours unis d'intention et de » scntimens , ma famille et moi , nous fe- » rons les mêmes sacrifices que l'année der- » nière ; et, pour le reste, je me repose sur » votre attachement et sur votre zèle pour i> le bien de l'état et l'honneur du nom » français.
» Je continue plus activement que jamais » mes négociations avec le saint -siège, et » j'ai la confiance que bientôt leur heureuse » fin rendra une paix entière à l'église de tt France, Mais ce n'est pas tout encore, et » vous penserez sans doute , ainsi que moi , » qu'il faut, non pas rendre au culte divin » cette splendeur que la piété de nos pères » lui avait donnée , cela sei^ait malheureuse- » ment impossible, mais assurer aux mi- » nistres de notre sainte religion une aisance » indépendante qui les mette en état de » marcher sur le$ traces de celui dont il est » dit quiljit du bien partout où il passa.
» Attachés par notre conduite, comme }) nous le sommes de cœur, aux divins pré- » ceptes de la religion , soyons-le aussi à
)» cette Charte , qui , sans toucher au dogme , 1816. I
» assure à la foi de nos pères la prééminence
» qui lui est due, et qui, dans l'ordre civil,
n garantit à tous une sage liberté , et à cha-
» cun la paisible jouissance de ses droits, de
» son état , de ses biens ; je ne souflfrirai ja-
)) mais qu il soit porté atteinte à cette loi
» fondamentale; mon ordonnance du 5 sep-
)) tembre le dit assez.
» Enfin, messieurs, que les haines ces- » sent ; que les enfans d'une même patrie , » j'ose ajouter d'un même père, soient vrai- » ment un peuple de frères , et que de nos » maux passés il ne nous reste qu'un sou- » venir douloureux , mais utile. Tel est mon » but , et , pour y parvenir , je compte sur » votre coopération , mais surtout sur cette » franche et cordiale confiance , seule base » solide de l'union si nécessaire entre les » trois branches de la législature; comptez )) aussi de ma part sur les mêmes disposi- » tions , et que mon peuple soit bien assuré )> de mon inébranlable fermeté pour répri- » mer Les attentats de la malveillance, et » pour contenir les écarts d'un zèle trop » ardent. »
L'adresse des deux chambres répéta les sentimens exprimés par le monarque, et
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,8i6. prosnit une adhésion fidèle à ses vceux. L^opposition se forma des débris encore imposansdela majorité de iSiS.Vous eussiez pu la prendre assez souvent pour une opposî^ tion purement libérale, tant elle montrait d*9rdeur à combattre l'arbitraire et les abus de la centralitc administrative , tant elle in« vpquait le droit sacré de pétition , la liberté individuelle , la responsabilité des ministres^ tant elle se passionnait pour la liberté de la presse et peur celle même des écrits périodiques, n est vrai queues réclamations généreuses fournissaient autant d'occasions d'attaquer le ministre dans lequel ce parti voyait le principal auteur de l'ordonnance du 5 septembre.
peiiiion de tnadc- Uu aucicn avocat , nommé M. Robert ,
inoisel le Robert. n . i ri n* 7» f J
auteur dun journal nommé le riaete Ami du Roi , avait été arrêté , ainsi que son frère, l'un et l'autre mis au secret, et non traduits en jugement. Leur feuille avait été saisie, supprimée; la fille du premier présenta une pétition rédigée avec une énergie remarquable, et qu'environnait toute la faveur due à la piété filiale. Cette pétition fit naître la discussion la plus tumultueuse qui eût été vue depuis que la parole avait été rendue aux députés. Le ministre pouvait exciper
delà loi du ^^ octobre i8i5, qui guspen- ,gi5 dait la liberté individuelle ; mais on prétendait que cette loi, dirigée contre des bommes soupçonnés de former des complots contre- l'autorité royale et la personne du roi, ne pouvait être appliquée à ceux qui avaient donné les preuves les plus courageuses et les plus récentes de leur dévouement à la monarchie. M. de Labôurdonnaje prononça sur ce sujet un discoiars où sa vébémence s'appuyait sur le respect dû aux libertés publiques. Après lui, MM^ Corbières et Ket entrèrent dans cette carrière, assez nouvelle pour eux. M. de Castelbajac fit le même apprentissage ^ et paf la presque avec la chaleur d'un vieux tribun. M. Ravez, nouvellement entré dans la chambre , (it entendre ces paroles : a Respectez la justice » telle que vous l'avez faite. • Le ministère obtint l'ordre du jour sur cette pétition.
La loi des élections fut l'opération législative la plus importante de cette année. Elle demandait des conceptioas toutes nouvdles. Les exemples des assemblées précédentes étaient précisément ceux qu'il fallait éviter, non-seulement pour affermir parmi nous la monarchie et l'ordre social, mais même pour y constituer la liberté politique
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i»i6, dont nous avions paru si avidea et que nou$ avions toujours si mal comprise.
On discute Après viugt-cinq ans d'essais législatifs
au eonseilla loi . ■, i* i i •
d«s ëUctioDs. aussi nombreux que discordans , le premier principe sur lequel se fonde la représentation nous était resté inconnu ; je veux parler de l'élection directe. L'assemblée constituante , formée par deux degrés d'élection , avait adopté ce mode dans sa constitution éphémère. Elle avait jugé cette précaution si efficace 9 qu'elle avait en quelque sorte mis au rabais les conditions de propriété pour l'éligibilité et pour le droit de suffrage. Même sous la république, la convention fut entraînée vers un mode si peu favorable à la liberté; elle le consacra de nouveau dans sa constitution de 1 795 , car on ne peut parler sérieusement du fantôme constitutionnel de 1793. Les assemblées pri- *maires devaient ainsi expirer devant des as* ^mblées électorales chargées de tous leurs droits ; mais eUes s'accommodèrent mal d'une souveraineté si illusoire , elles s'établirent en permanence »sous le nom de sections, et quoiqu'elles fussent encore moins formidables que les clubs pour l'autorité législative, elles étayèrent leur droit de pétition par un droit d'insurrection qu'on leur fit souvent
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exercer en dépit d'elles-mêmes , ainsi qu'il ,8i6. arriva au 3 1 mai.
Lorsqu'il plut à Bonaparte de mêler, aux droits que venait de lui créer le sabre de ses grenadiers, quelques-unes des conceptions nébuleuses et bizarrement aristocratiques de l'abbé Syeyès , le droit des a&semblées primaires se réduisit presque à rien. D'après des listes confusesquel'autoritémunicipale^etsurtout l'autorité consulaire^ arrangèrent comme ailes le voulurent, on eut un collège électoral permanent. Bientôt le dictateur, encore sous le nom de premier consul, changea de pensée , et, pour porter le .dernier coup à la révolution qui l'avait engendré , il voulut trois degrés d'élections. L'esprit démocratique paraissait surabonder dans le premier. C'étaient des assemblées cantonnales formées de tous les Français jouissant des droits civils. Cellesci nommaient des électeurs d'arrondissement et de département. Les électeurs d'arrondissement pouvaient être élus dans toutes les classes sans condition d'impôt. Ceux de département devaient être pris parmi les six cents plus imposés. Les uns et les autres étaient à vie; ils proposaient des candidats entre, lesquels le sénat choisissait. La dérision fut portée au comble pour ces tristes
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18,6. restes d'assemblées primaires, autrefois si bruyantes et si formidables. On affecta de craindre le plu^ léger dérangement pour les citoyens actifs ; ils apportaient isolément leur vote au domicile ou du pré^dent ou du vice^ président du canton , ou de cbaùun des scni-tateurs désignés. Ces votes étaient jetés dans une boite , et le recensement se faisait entre amis. Mill^ anecdotes roulèrent sur le peu de fbi gurdé au scrutin ; on prétendit que dans une assemblée cantonnale , quoique personne n'eût voté, les boites se trouvèrent remplies dé bulletins fecticos. Voilà les précautions qui furent imaginées pour cfaoisir des candi-^ dats entre lesquels le sénat nommait des législateurs muets; et pourtant l'honneur est si vivâce en France , que d'un corps législatif ainsi nommé, partit le premier cri qui fit pressentir une résurrection de la liberté.
Les ancieds nobles, ou du moins ceux d'entre eu&qui faisaient profession de mépriser les libertés politiques, sentirent d'abord faiblement l'immense faveur qui leur était accordée par la création d'un collège départemental formé des plus imposés. Mais ils se souvinrent qu'ik étaient électeurs à vie , lorsqu'il s'agit de composer la cbambrede i8i5. Leut position s'y trouvait plus favorable.
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car les anciens électeurs qui ne payaient pas ,8,6. 3oo francs se trouvaient exclus par une disposition formelle de la Charte. Le succès qu'ils obtinrent les attacha toujours à ce mode d'é^ lection, et MM. de Villèle et Corbières avaient fait d'un système si commode la base de ce projet de loi que la chan^bre des pairs repoussa; seulement ils y avaient fait une addition importante : le droitjque^possédait le sénat de Bonaparte , de choisir entre les candidats proposés , se trouvait transféré au collège des plus imposés , c'est-à-dire quip toute la réalité de l'élection leur appartenait..
Ces mêmes électeurs à vie , créés par Bonaparte , se trouvèrent rassemblés pour former la chambre de 1816. La plupart setaient alarmés de la violence de leurs mandataires de l'année précédente, et avaient reçu avec enthousiasme l'ordonnance du 5 septembre. Cependant la victoire se trouva tellement balancée dans cette lutte électorale, que les membres de la chambre de 181 5 formaient encore plus du tiers de l'assemblée nouvelle.
Combien n'eût -il pas été plus facile aux ministres, qui s'appuyaient enfin sur une ma^. jorité , de confier encore à ces mêmes listes électorale|i le renouvellement par cinquième^
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1816. de rassemblée ! par-là ils évitaient des crises annuelles, si dangereuses pour le pouvoir. L'autorité ne pouvait-elle remplir à son gré les*nombreuscs lacunes qui se trouvaient dans les listes? L'abus était manifeste , mais il datait déjà d'un certain nombre d'années, et tout abus emprunte quelque force de son ancienneté.
Les ministres , en suivant ce système stationnaire , pouvaient s'autoriser de l'exemple du plus vieux et du plus imposant des gouvernemens libres, de cette Angleterre, où le seul mot de réforme dans le mode électif parait aux hommes d'état synonyme des plus affreux fléaux ; de cette Angleterre qui maintient avec un respect intéressé une représentation qui cboque e&ontément la statistique du pays , et conserve un privilège à des bourgs ruinés aux dépens de ces villes manufacturières dont la merveilleuse industrie fait la gloire et la prospérité des Trois-Royaumes.: Attendons, auraient dit les ministres, attendons le moment où notre indépendance . nationale sera entièrement recouvrée. Ne tentons point un essai périjleux en présence des surveillans importuns qui occupent nos citadelles. Mais ni les ministres, ni les amis qui leur donnaient la majorité , n'étaient d'un
caractère à prolonger leur pouvoir par des iSi^ subterfuges dont le gouvernement consulaire et impérial avait enseigné et décrié le secret. Ils ne croyaient pas qu'un peuple éclairé et mûri par ses malheurs pût se contenter plus long-'temps d'un simulai(:re de gouvernement représentatif. Tous en voulaient la réalité. Il appartenait à l'autorité légitime d'être franche dans toutes ses promesses.
A l'octroi de la Charte, il. était noble d'ajouter une loi d'élections qui , librement discutée et consentie par les trois branches du pouvoir législatif y posât une base pour la liberté politique y gardienne des libertés ci> viles. Toute liberté politique est restreinte de sa nature : où en serait le pouvoir si elle était commune à tous et au même degré ? Elle ne vit, elle ne se consolide , elle n'est utile à tous que par les garanties qu'elle ofire à la société : tout ne serait-il pas bouleversé si l'on confiait à des prolétaires- un droit de vie et de mort sur la propriété ? La Charte avait déterminé ces restrictions et ces garanties avec une sévère prudence : une contribution directe de trois cents francs pour l'électeur y une de mille francs pour l'éligible, l'âge de trente ans pour l'un, de quarante pour l'autre. Cependant^ au lieu de deux
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1617. OU trois millions d'ëlécteors > on nea allait guère compter que cent mille. Le peuple ne perdrait qu un droit de suffrage dont il avait compris toute rillusion , et dont les sénatusconsultes avaient à peine respecté le vestige. La liberté politique , resserrée dans des classes où Taisance suppose le besoin de Tordre^ pre^ nait un corps ^ cessait d'âtre un fantoxoe, et le gouvernement représentatif cessait d'être une métaphore.
Ces bases, déterminées par la Charte, persuadèrent aux ministres et à leurs amis qu'une loi d'élections ne présentait point l'embarras et ks dangers d'une théorie nou* velle. Aux conférences qui se tinrent , fii^ rent appelés M iVL Royer-^Ilollard , Baves et plusieurs autres députés ou pairs*
Système Qjj ^Q gt mi devoir d'être vrai. Entre les
du projet de loi
sur les élection., ggjjg dc bieu qui s'assemblaient , nulle conception machiavélique n'eût fait fortune. Personne ne pouvait plus supporter une rotation indéfinie d'élections arbitraires ou frauda-^ leuses. Le système de M. Royer-O>llard fut celui qui trouva le plus de faveur daos les esprits.
D'abord il fut convenu, dans ces conférences, que tous les Français âgés de trente am, jouissant des droits civils ^ seraient
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électeurs , quoique Ja Gtiarte ne se fut servie 1817. que de ces tnots : Pourront concourir à l'élection des députés. Les motifs de cette décision se puisaient dans un sentiment de justice. Cent ou cent vingt mille électeurs pour toute la France offraient-ils un nombre effrayant pour l'imagination ? Après une élimination qui esxeluait les grandes masses du peuple , fallait-il recourir à une élimination nouvelle sur ceux qui pouvaient concourir à l'élection ? Lq suprême législateur avait-il voulu confërer tout à la fois et retirer un droit? Où la garantie existe, pourquoi craindre encore fe. danger et promener encore la défiance? Mais par qui s'exercerait cette élimination ? Les électeurs seraient-ils cbai^és de se réduire entre eux? on ne pourrait dans ce cas leur supposer un vif empressement pour se rendre à des assemblées qui leur présenteraient les chances probables d'un affront à recevoir de leurs concitoyens, de leurs égaux , souvent de leurs inférieurs? Les délégués du roi seraient-ils chargés de cette élimination? à quel titre choisiraient-ils certains électeurs pour refuser ceux qui se présenteraient avec un droit égal ? ne serait-ce pas conférer directement à des préfets, à des maires, toute la réalité du pouvoir électoral ?
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1817. On convint en second lieu , mais non sans
de vifs débats, quel élection serait directe. Ce mode d'élire est aussi ancien que le gouvernement représentatif lui-même. Il subsistait dans nos anciens états et dans les états provinciaux. L'Angleterre , malgré les vices nombreux de sa représentation , a conservé l'élection directe ; elle est plus, flatteuse à la fois, et pour ceux qui élisent et pour ceux qui sont élus. Elle établit entre eux une communication immédiate et des rapports plus intimes. Elle fait sentir la force de l'opinion publique, ressort nécessaire du gouvernement représentatif. ^n choix judicieux n'est que l'ouvrage du bon sens. )I1 est humiliant et illusoii-e de ne l'exercer que par des intermédiaires à qui même on ne peut rien prescrire. La confiance va droit à une personne désignée, et s altère en passant d'un mandataire à un autre.
Les électeurs donnés par la Charte présentent , par les conditions de leur âge , de leur aisance ou territoriale ou industrielle, beaucoup plus de sûretés que s'ils étaient le résultat d'assemblées primaires fort nombreuses. Faudra-t-il en réduire le plus grand nombre à ne former eux-mêmes qu'une assemblée primaire? N'auront-ils que des can-
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didats à présenter? Ce sera sans doute sur 1817. la base d'un cens pins élevé y celui de mille francs de contributions par exemple, que Von formera un collège supérieur. Eh bien , parle seul choix entre les candidats , il deviendra l'unique arbitre des élections. En eflFet , que sur trois , quatre ou cinq arrondissemenSy un seul ait nommé ses candidats dans l'esprit du collège départemental , l'élection définitive n oflfre plus de doute. La minorité la plus faible triomphe de la majorité la plus imposante. Nous aurons une représentation toute fondée sur l'imposture. La Charte dénaturée sera rendue coupable de ces fraudes. La moyenne propriété sera sacrifiée. Celle des biens nationaux garantie par la Charte sera menacée des plus cruelles violences. Partout l'humble cultivateur tremblera de se voir ravir le champ acheté par ses économies et fécondé par son labeur intelligent. Admettons qu'un esprit de modération gouverne d'abord cette nouvelle aristocratie, elle sera bientôt entraînée hofs des voies de la prudence et de la justice, par l'excès même de son pouvoir. L'aristocratie seule héritera de la vaste centralisation que la révolution et Bonaparte ont créée. Le trône sera sans garantie contre
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1817. une adroite et constaute aggression. L'ombre la plus légère d'élément démocratique disparaîtra de notre constitution caduque et menteuse. Le règne de cette aristocratie sera sans doute éphémère. Mais qui peut prévoir et les fureurs et toute Tétendue de l'inévitable catastrophe où elle ira s'engloutir? D'un autre côté , la grande propriété a-t--elle droit de se plaindre ? Mais n est-ce pas elle qui , aux termes delà Charte, fournit les députés?
La troisième question , agitée dans les conférences , fut celle de savoir s'il y aurait par département un seul ou plusieurs points de réuilion pour les électeurs. L'unité de collège prévalut. Par ce moyen , l'on rompait l'influence du patronage et de l'esprit étroit des localités.
On s'occupa ensuite des moyens de maintenir la police des assemblées électorales, d'en exclure les délibérations publiques , et de constater le recensement des votes. La formation des listes fut attribuée aux préfets. Les réclamations durent être portées devant les cours royales. On réserva à la prérogative royale le droit de nommer les président des collèges et d'indiquer par-*là les candidats proposés par le ministère.
Tel fut l'esprit général de ce projet de loi.
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Ni M. Laine, ni M. le duc de Richelfêu, 1817. membres du conseil ^ n'avaient d abord épargné les objections. Elles portaient , non sur la justice et la loyauté du projet, non sur la manière babile et logique dont il était déduit de deux^ dispositions de la Charte , mais sur les dangers probables d'une expérience si vaste et si hardie. Les classes moyennes allaient rentrer dans cette influence prépondérante dont elles avaient fait leur conquête au début de . la révolution. Gomment en useraient-elles ? Les alarmes des acquéreurs des domaines nationaux n'avaient-elles pas réveillé un certain esprit de turbulence et des dispositions vindica tives ? Les classes moyennes manifestaient beaucoup de ferveur pour Tordre constitutionnel ; T'amour de la légitimité était plus ardent parmi les classes supérieures. Avait-on assess cherché les moyens de contrebalancer l'influence des unes par celle d^ autres, ou plutôt dunir et de fondre les meilleurs s*entimens dont elles étaient animées? L'autorité du roi , condamnée à prolonger encore des mesures excesâvement rigoureuses , ne pouvait s'aider encore de ce charme de popularité nécessaire pour concilier aux candidats kniàiistériels la faveur électorale.
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1817 . Ces objections étaient fortes : mais comme elles n attaquaient aucun des principes du projet de loi, et qu'elles mettaient seulement en doute l'opportunité du moment où il serait mis en exécution ; comme enfin il ne s'agissait point d'un renouvellement intégral, mais d'un renouvellement annuel par cinquième , M. Laine et le duc de Richelieu qui avait partagé ses alarmes, sentirent que le plus grand danger était de laisser la liberté politique sans aucun point d'appui. Le premier se déclara le défenseur du projet. M. Decazes l'avait adopté avec chaleur. Le roi l'avait étudié profondément ; en lui donnant son approbation, il crut sceller une alliance nouvelle avec les classes moyennes. Pr^ntation Le projet de loi appela dans la chambre >ur Îm élection», des députés une discussion solennelle et approfondie, dans laquelle M. Laine, qui l'avait présenté au nom du gouvernement; M. Bourdeau , rapporteur de la commission ; M. Guvier , conseiller d'état , chargé de soutenir le projet; MM. Royer-CoUard, de Serre , Siméon , Camille Jordan et plusieurs autres orateurs défendirent avec feu et avec les ressources variées de leur talent , le. principe de l'élection directe, âme de la loi, l'unité de collège et le droit de suffrage
commun h tous les Français âgés de trente ,g,^. ans , et payant trois cents francs de contribution directe.
La réfutation du projet fut vive, ardente Argumens et pleine de menaces sur notre avenir. L'é- ^* l'oppo"»»^»' lection directe surpassait y aux yeux des adversaires du projet , les plus funestes conceptions de l'assemblée constituante. On marchait plus hardiment vers le but d'une prépondérance démocratique. Pour y parvenir on violait le texte de la Charte; elle avait dit que les Français âgés de trente ans y et payant trois cents francs de contribution, pourraient concourir à V élection des députés i le projet de loi disait qu'ils nommeraient les députés. On convertissait en un droit acquis et absolu ce qui n'était qu'un droit éventuel et possible. Les prétendus adorateurs de la Charte s'étaient donc réservé le privilège de la faire plier , de la tordre, de la briser, suivant les convenances de leur esprit systématique et leur désir effréné de popularité. L'unité de collège ajoutait encore un fléau à celui de l'élection directe. On verrait se réunir dans une même ville des armées de dix à douze mille électeurs, des armées un peu plus nombreuses que celles avec lesquelles Gustave-Adolphe
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1817. ébranla le sceptre de t Autriche. Oa défen- ' dait aux électeurs de délibérer, mais ils dé* libéreraient par le droit du plus fort. Et jusqu'où ne porteraient-ils pas leurs entreprises , si quelque passion soudaine les transportait ? Pour ajouter encore à leur masse, ils apprendraient à se li^çuer <t'un département à un autre. En supprimant le collée des plus imposés, on renversait la digue la plus puissante que Bonaparte eût opposée à l'esprit révolutionnaire. Est-^ que la monarchie peut se passer aujourd'hui de l'appui que doivent lui prêter les grands propriétaires? Leur secours est bien faible quand on le compare à celui des deux premiers ordres de l'état qui ont soutenu la monarchie pendant quatorze siècles, et que la ré« volution a supprimés. Mais ces graûds propriétaires peuvent seuls , dans les institutions octi'oyées par le roi , arrêter encore le torrent démocratique. Si la grande propriété n'est représentée dans un collège , elle sera sacrifiée à la petite, comme elle le fut pendant nos longs désastres; bientôt des spoliations nouvelles seront ajoutées à celles que l'auteur de la Charte n'a pu sanctionner sans regret sans scrupule.
Le ministère se souvient-il qu'il présenta
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f année dernière un projet de loi conçu dans 1817. nn esprit tout différent? L'aristocratie d'une part, et Tarbitraire de l'autre, y dominaient jusqu'à un point scandaleux; et nous, qu'on accuse d'être à la fois fauteurs de projets aristocratiques et serviteurs complaisans de l'arbitraire , nous repoussâmes ce projet pour lui en substituer un auquel ces mêmes ministres reprochèrent bientôt un excès de démocratie, et que la cfaanïi>re des pairs repoussa î>ous ce prétexte. Certes , nous ne voulions pas que la démocratie révolutionnaire ttnt de nous de nouveaux principes de vie; mais nous trouvions injuste que la petite propriété fût complètement exclue de toute participation au pouvoir électoral. Ainsi, nous n'avons pas craint d ouvrir les assem* blées primaires k des Français payant un <;ens de cinquante francs. Mais la sécurité pour l'état restait entière avec le grand collège tel que nous l'avions conçu. De l'excès des exigences monarchiques , le même ministère passe aujourd'hui à un effrayant excès de concessions envers l'esprit révolutionnaire. Eh! qui le presse d'agir? Qui le sollicite pour des lois si brusquement improvisées? N'est -il pas satisfait de toutes les fraudes, d«e toutes les violences par le&-
. TOMB u. !••
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1817. quelles il a troublé et dominé les dernières élections? N'était-ce point assez pour affermir son pouvoir et son fatal ascendant ? Faut-il qu'il justifie ainsi nos plus sévères prédictions sur les suites de cet odieux coup d état , de ce crime ministériel que Ton appelle l'ordonnance du 5 septembre ?
Tel fut l'écrit d'un discours véhément de M. de la Bourdonnaye , et des discours plus ou moins habiles de MM. de Villèle , Corbières et de Bonald , auxquels se joignirent d'autres orateurs de la dernière chambre, tels que MM. Clausel de Coussergues y Piet , Cardonnel y Dufougerais et Castelbajac.
L'opposition reçut / dans un débat si important , le secours de quelques membres qui ne manifestaient point habituellement des sentimens hostiles contre le ministère, et particulièrement de MM. de Moncalm, Goton, d'Hautefeuille , Doria. Dans la discussion des articles , il y en eut un où la majorité ministérielle ne fut que de onze voix.
M. Doria y proposa .une addition importante. Depuis la session de 181 5 , les députés avaient cessé de recevoir un traitement ; mais nulle disposition n'était prise à cet égard. M. Doria demanda que ce noble refus d'indemnité fût consacré par une disposition
SESSION D£ 1816 A 1817. l^J
législative : cette proposition, qui fut adop- 1817; tée presque sans débat , était conçu dans l'esprit d'une sage aristocratie.
Le projet de loi, porté k la chambre des ^'dtcufe^'rjr* pairs, y rencontra une sévère opposition. ''^''^^^^^^'p**"- La commission , dont M. deLalli fut l'organe, l'avait adopté; mais aux pairs qui l'année précédente avaient vivement appuyé le projet présenté par la chambre de 181 5 , se joignirent plusieurs de ceux qui l'avaient fait rejeter. A leurs yeux , le juste équilibre étaif encore une fois rompu. Tout à l'heure on s'approchait trop d'une aristocratie qui serait également représentée dans les deux chambres ; maintenant on s'exposait à voir l'esprit démocratique dominer avec peu de réserve et de prudence dans une chambre qui , par la pubUcité , la nature et l'ardeur de ses débats , imprime le mouvement à tout le corps politique. Le duc de Fitz-James attaqua la loi dans un discours plein d'éclat et de véhémence. J'en vais citer un fragment. Quoiqu'il soit étranger au fond même du débat, il peut servir d'ornement à cette histoire, dans le moment où je suis forcé de faire suivre à mes lecteurs une marche assez sévère. Un ministre , en défendant le projet , s'était servi de ces mots : Ayez des vertus et vous aurez
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>«i7, de rinjluenee. Voici l'éloquente réplique d^ M. de Fitz-James :
« Ayez des vertus et vous aurez de Fin- » Jluence. Cette espérance est consolante^ sans i) doute ; il faut être doué d'une belle ànoe » pour douter ainsi de la possibilité du mal , » et n'avoir en perspective que la récompense » de la vertu; mais si des espérances si flatn teuses ne sont que des erreurs , noire devoir » à nous n'est-il pas de réveiller le ministre » sur le bord de l'abîme où il s^endort , bercé » sur ces vertueuses illusions ? Ayez des yf vertus et vous aurez de V influence , nous » dit-il I Ëh ! grands dieux ! quels sont donc » les siècles, quels sont les peuples dont il a » étudié l'histoire? Chez qui a-t-il trouvé ces N hommages rendus à la vertu ? Est-ce l'an- » tiquité qui lui a présenté ce tableau enchan- » teur ?Ëst-ce Athènes qui proscrivait son plus » vertueux citoyen , parce que son peuple » était importuné d'entendre toujours vanter » le juste Aristide? Athènes qui laissait )) périi^ le vainqueur de Marathon au fond » d'un cachot , qui chassait Thémistocle ^ » qui envoyait la mort au lieu de la couronne )> aux généraux vainqueurs aux Arginuses, 9 qui tuait la vertu même en faisant boire la » ciguë à Phocion et à Socrate ? Est-ce Rome ,
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») l'ingrate Rome, qui n'eut pas les os de 1^17.
4> Scipion ? A qui, dans cette ville infâme,
» étaient réservées l'influence et les faveurs
» populaires? aux Gracques, à Marius, à
» Catilina , à Clodius , à César ( César le
D pl\jis vicieux des Romains avant d'en être
î) le plus grand ) ; Caton était réduit à
» se déchirer les entrailles, et Brutus tombait
» sur son épée en reniant la vertu. Et si de
» ces grands peuples jedescends jusqu'à nous,
» trouverai-je des tableaux plus consolans ?
» Et si j'ouvrais les annales delà révolution ?...
» Le ministre a donc eu le bonheur de vivre
♦) loin du monde depuis vingt-sept ans ? Il
» n'a donc pas connu les hommes qu'il était
» destiné à gouverner? Qui donc a-t-il vu
» monter au Capitole ? Qui donc a-t-il vu
)> monter à l'échafaud ? Ah ! j'aime à croire
» qu'au moment où dans la chambre des
» . députés il prononçait ces inconcevables pa«
» rôles, si tout à coup les portes de la salle
» se fussent ouvertes, et que, du haut de la
» tribune où il parlait, ses regards fussent
>> tombés sur la place fatale , sur la place du
» crime , j'aime àf croire que sa voix aurait
» expiré sur ses lèvres , la vérité, lui serait
i> apparue , et , à la lueur de son flambeau , il
M aurait lu sur les pavés, en traits sanglans et
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1817. » ioeffaçaUes : Non , ce n est point ici-bas , » c'est dans un séjour plus élei^é que la » i^ertu doit s'attendre à recevoir sa récom- » pense, »
Adoptée. MM. de la Ferronnaîs , de Montmorency,
de Brissac, de Polignac, se distinguèrent parmi les adversaires du projet; les ducs de Broglie , de Choiseul , de la Rochefoucaud , MM. Barbé -Marbois, Laujuinais, Boissyd'AnglaSy parmi ses défenseurs. La victoire paraissait incertaine , et les ministres étaient menacés d'une défaite éclatante , si le roi , qui entrait dans leurs vœux avec ardeur, n'eût usé de son influence personnelle , et de l'ascendant de son amitié sur de nobles pairs qui faisaient partie de sa cour , après avoir autrefois formé son humble cour de Mittaw et de Hartwell. Ce fut le 3o janvier 18 17 que la chambre des pairs vota sur l'ensemble de la loi. Il fut adopté à la majorité de quatre-vingt-quinze voix contre soixantedix-sept. La soumission, plutôt que la conviction , avait donné une majorité qui devait céder au premier choc, dès que deux épreuves peu favorables à l'espoir des ministres ramèneraient ce débat.
Ya iTertri^divu ^^ ^® parferai que succinctement de deux ^rtéàcitlll^ê, lois de circonstance et de rigueur qui contre-
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balancèrent le bienfait récemment accordé. 1817. Encore une suspension dé la liberté individuelle , encore une suspension de la liberté de la presse périodique. Les ministres et leurs amis étaient également fatigués de ce genre de précautions ; mais le premier soin était de recouvrer l'indépendance nationale. Une série de complots ou d'écrits imprudemment provocateurs pouvait réveiller la susceptibilité ombrageuse de trois cours , chez lesquelles le gouvernement absolu n'avait point reçu de modifications. Déjà la fermentation qui se manifestait dans les parties à la fois les plus éclairées et les plus martiales de l'empire germanique^ portait ces monarques à des mesures rigoureuses contre la fédération supposée des universités et des landwhers. Comment calmer et leurs alarmes et leur courroux , si ces mouvemens avj^ient paru conduits, propagés par les écrits et par les actes du libéralisme français, dans lequel les cabinets étrangers affectaient de voir revivre ce vieux jacobinisme, objet d'horreur et d'efltroi? L'Angleterre , de son côté , éprouvait des troubles assez sérieux pour avoir déterminé le parlement à voter la suspension de Yha^ béas corpus , et à proposer une loi de rigueur pour la surveillance des étrangers. Parmi
l5a CHAPITRE X.
rtij. nous , les deux lois exceptionelles iotervertissaient les rôles des orateurs qui sortaient du combat sur la loi des élections. L'oppositioa allait s*unir à la cause populaire; et ceux qui la défendaient avec le plus de sincérité^ allaient faire le sacrifice de leur popularité. M. Decazes proposa la loi nouvelle sur la suspension de la liberté individuelle , comme un adoucissement apporté à celle du 29 octobre i8i5 , laquelle demeurait abrogée. Nulle arrestation extra -judiciaire ne pouvait plus . avoir lieu sans la signature du président du conseil des ministres et d'un secrétaire d'état. Le détenu pouvait requérir d'être interrogé. Le gouvernement renonçait à la faculté de
^ faire passer des citoyens français d'un dé-
partement dans un autre. Enfin , la loi nouvelle devait cesser de plein droit le i". janvier 18)8. M. Royer-Collard appuja cette mesure, mais en faisant vivement sentir l'impatience où il était de sortir des lois d'exception. On eu jugera par ce passage de son discours :
« Ce n'est pas, je l'avoue, que j'attache » une fort grande importance aux préeau- » tions dont on entoure l'exercice de ce pou- » voir;cesprécautionsmesemblentà peu près » illusoires; et j'ajoute qu'il est nécessiiire
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» qu elles le soient pour que la loi ne soit 1817.
.» pas vaine. J'aimerais donc presque autant
9 qu'on n'eût pas déguisé le jiouvoir arbi-
» traire sous cette espèce de parure légale ;
» car, messieurs, la plus sûre défense que
» l'on puisse se réserver contre le pouvoir ar-
» bitraire, quand on a le malheur d'en avoir
» besoin , c'est de lui laisser sa véritable phy-
» sionomie , et de l'appeler par son nom. »
A la chambre des pairs , le duc de Baguse , qui fit le rapport au nom de la commission , et vota pour la loi , fit entendre cette conclusion: « Enfin, messieurs, espérons qu'en » votant aujourd'hui pour cette loi , nous » célébrons les funérailles du pouvoir ar- » bitraire. » Cette loi fut adoptée à une assez forte majorité dans les deux chambres.
Quant à celle qui concernait la presse périodique, elle ne consistait que dans cet article : Les Journaux et écrits périodiques ne pourront paraître quavec V autorisation du roi.
MM. de Villèle et Corbières prononcèrent des panégyriques de la liberté de la presse, qui commençaient à paraître sérieux ; d'autres orateurs du même parti allèrent encore plus loin. Ni le retentissement de l'orage des cent jours , ni les troubles réprimés à Gre-
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1817. noble et eraints dans une Tille plu&imppr^ tante, ni les circonstances extérieures, ni Toccupation étrangère , ne leur paraissaient de nature à restreindre , une liberté dans laquelle ils voyaient maintenant la garantie de la restauration. M. de Bonald lui-même semblait :sacrifier le vaste enchaînement de ses théories d^absolutisme à la passion nouvelle qu'il avait conçue pour la liberté de la presse périodique, de celle-ci seulement; car, en demandant la liberté des journaux , il insistait pour rétablir , au mépris de la Charte, la censure des livres ; et c'était par une contradiction si étrange qu il cherchait à sauver l'honneur de ses principes !
La nouvelle loi de censure, portée à la chambre des pairs, y fut combattue par MM de Chateaubriand , de BrogHe et de Talleyrand avec une force de conviction que de nouveaux chocs devaient toujours accroître. Le moment était encore loin où d'autres orateurs devaient changer de profession de foi sur la liberté de la presse, car leur avènement au pouvoir était loin d'être prochain. Il y a des argumens de position dans les partis. On n'est que trop porté à regarder les stratagèmes de la tribune comme des stratagèmes militaires. Quoi qu'il en soit, cette di-
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section de l'opposition royaliste aidait beau- 1817. coup à consolider parmi nous les dons les plus précieux de la Charte. Il était beau de voir se placer sous sa protetion ceux qui rayaient condamnée avec un superbe et ignorant dédain. Ils l'affermissaient au moins pour tout le temps où elle devait les couvrir. Ils ajoutaient des travaux à cette citadelle, et, quand ils en voulurent faire le siège ou la miner secrètement, ce qui les gêna le plus c'étaient les ouvrages qu'ils y avaient ajoutés de leurs mains.
Les questions de finances , qui occupèrent Budget. la fin de cette session de 1817 , furent d'une haute importance dans l'ordre politique, puisqu'il s'agissait de résoudre le problènie de notre libération. Ce genre de débats appelle une histoire spéciale , et nous ne manquons pas d'esprits lumineux qui , en l'écrivant, pourront répandre un nouveau jour . sur la science administrative. Il me suffit d'énoncer ici quelques résultats généraux. C'était au crédit public qu'il fallait demander quinze cents millions pour acquitter notre rançon envers l'Europe , et accélérer de deux années notre délivrance. La marche de la chambre de i8i5 , en réveillant tous les genres de défiance . n'avait laissé nul espoir de
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1817. ranimer le crédit. Surtout elle lui avait porté le coup le plus funeste , en retirant un gage accordé aux créanciers de Tarriéré par la loi de 181 4- Si Ton prenait le parti de porter encore plus haut les impôts maintenus sur le pied de guerre tel que Napoléon l'avait établi dans son désespoir , il était irapossible de ne pas toucher à la source même des richesses. Quels prétextes laissés à la fureur concentrée des ennemis secrets de la légitimité ! Que de soulèvemens à craindre l
La voie des économies ne présentait que des ressources imparfaites, et sans aucune proportion avec l'urgence et l'immensité du besoin. Si on les opérait avec brusquerie et violence-, elles paralysaient l'action du gouvernement , consommaient la ruine de notre armée, de notre marine; arrêtaient la circulation intérieure , et faisaient resserrer les capitaux. Gomment faire à ces mêmes capitaux un appel pour un emprunt?
La cote des fonds publics s'élevait à peine à 54 francs. Il semblait impossible qu'un emprunt énorme à remplir, qu'un emprunt dont l'opulente Angleterre se fût étonnée elle-même , ne fit pas tomber plus bas encore nos fonds , et ne soumit pas le gouvernement aux plus dures lois de la nécessité
tVan emprunt.
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Parmi nos banquiers , les uns restaient muets, 1817. et les autres n'ofiraient que des sommes insuffisantes. Notre dette était peu considéra*ble, mais les motifs qui l'avaient réduite, et qui depuis l'avaient empêchée de s'élever , n'avaient rien de séduisant pour le crédit. On se rappelait une banqueroute des deux tiers , et les liquidations tranchantes, les mises à l'arriéré du gouvernement impérial.
Les motifs de confiance se puisaient dans Négociation la stabilité du gouvernement légitime , dans la foi du monarque , dans un gouvernement représentatif assis enfin sur des bases judicieuses, et dans l'heureux exemple donné en 181 4 9 quand la restauration se fit une loi d'acquitter les engagemjens les plus oné-* reux de Napoléon. Il se trouvait en Angleterre des capitaux sans emploi. Les voies nouvelles du commerce restaient incertaines, et la paix les avait bornées pour un peuple que la guerre avait si long-temps laissé seul maître du commerce de l'univers. Le gouvernement britannique mettait enfin un terme à de prodigieux emprunts, dont la combinaison avait beaucoup élevé la fortune de tous les banquiers préteurs. Dans de telles circonstances, la maison Baring, unie à la maison Hope hollandaise, vint offrir des
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1817. secours qu'ail fallait acheter à un prix trèsélevé. On n'eut garde d'éconduire des offres qui pouvaient en provoquer bientôt de plus favorables. On s'était résolu. à recourir à des emprunts successifs , de suivre le mode anglais dans leurs conditions , c'est-à-dire de reconnaître aux prêteurs un capital plus considérable que celui qu'ils avaient versé réellement , et cela indépendamment de l'intérêt très-élevé qu annonçait le déplorable taux de la rente française. C'était grever l'avenir de la France. On se flattait qu'en établissant fort haut la dotation de la caisse d'amortissement , le fardeau serait successivement allégé. Une plus puissante ressource s'offrait encore , c'était la vente d'une partie des bois de l'état, et spécialement de ces bois du clergé) que la chambre de 181 5 avait sauvés l'année précédente. Le budget y et tout l'ensemble des opérations financières, furent ainsi réglés : le ministère demandait pour l'année 181 7 un milliard quatre-vingthuit millions, c'est-à-dire deux cent quarante millions au-delà du budget réglé par la chambre de 181 5. (Je note ici, pour n'avoir point à revenir sur mes pas, que le budget définitif, tel qu'il fiit réglé par les chambres, fut diminué de vingt-sept mil-**
lions.) Le ministère portait les recettes à sept 1817. cent soixante-quatorze millions, l'excédant serait fourni sur le crédit. Il rejetait comme mortel pour l'industrie le doublement des patentes ordonné par la chambre de i8i5. On devait négocier trente millions de rente. On demandait l'aliénation de cent cinquante mille hectares de bois. La caisse d'amortissement était dotée de quarante millions y pris chaque année sur les fonds généraux.
Une annonce si sévère fut loin de produire „ Emprunt
^ ^ Hope et Baring.
dans le public l'épouvante qui semblait devoir en résulter. Sans discuter les conditions de l'emprunt, on était flatté que des étrangers, et surtout des Anglais^ rendissent une sorte d'hommage à la stabilité de notre gouvernement. Notre position financière, calculée avec plus d'exactitude, fut jugée moins défavorable ; la rente , qui n'avait pu encore dépasser 54 francs , atteignit bientôt le terme de 60. La rente pour le nouvel emprunt n'en fut pas moins livrée à la maison Hope et Baring au taux de 55 francs. Les clauses particulières du traité leur assuraient d'autres avantages dont l'énumération serait peu importante. Suivant des calculs rigoureux qui ont été faits depuis , l'intérêt
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i8i^. payé aux banquiers étrangers) ne fut pas moins de vingt ou vingt-deux pour cent.
Je crois que les objections formées contre le mode d'emprunt de cette année , mode quia été suivi pour des emprunts ultérieurs, sont fondées sur une théorie très-exacte; mais ici le gouvernement avait-il à choisir entre des offres diverses ? Où étaient les soumissions d'autres capitalistes ? C'étaient les puissances avec les(:|uelles il s'agissait de traiter qui insistaient le plus sur le choix de ces banquiers. Les embarras assez sérieux qu'éprouva bientôt la maison Hope et Baring, et auxquels les puissances étrangères furent elles-mêmes obligées de pourvoir, prouvent qu'elle avait fait elle-même une opération très-hardie dans letat actuel du crédit en Europe. Était-il un besoin plu» urgent que celui de hâter notre libération? roifduciergp. Le système de cet emprunt ne fut vivement attaqué que par M. de Villèle, qui depuis , dans son administration , quand nous n'étions plus sous le joug d'une nécessité impérieuse, quand notre crédit était le plus florissant, s'empara de toute la théorie qu'il avait si amèrement condamnée , et reconnut dans ses emprunts des capitaux fictife pour modérer l'intérêt. Le comte de
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Gorvetto , ministre des finances, sut défen- ,8.. dre son plan avec beaucoup d'habileté. On renouvela les plus puissans efforts pour sauver encore une fois les bois du clergé. En vain le gouvernement demandait-il dans son budget que la dotation actuelle du clergé fût augmentée de quatre millions , somme égale ou supérieure au revenu présumé de ses bois non vendus; en vain avait-il dans cette même session , fait convertir en loi la proposition , faite Vanné eprécédente , d'autoriser les établissemens ecclésiastiques à recevoir des legs et dotations en immeubles ; • on affectait de ne voir en lui que le continuateur des spoliations révolutionnaires. Puisque ces bois, disaient les orateurs de la droite, avaient échappé k la hache de la cupidité, au marteau de l'athéisme, quel droit avait-on aujourd'hui de les ravir au clergé, ou plutôt à la religion? Certes, les plaies de cette religion avaient été bien profondes; nulle n'était encore cicatrisée; mais la blessure la plus cruelle, c'était de se sentir maintenant frappée au nom du fils de saint Louis. Fallait-il , sous des Bourbons , voir se renouveler l'attentat que l'histoire et l'Église reprochent à la mémoire de Charles- Martel ? Les chambres souffrîraienfe-elles ce
TOMB fl. 1 I
,817. que les anciens parlemeois , souvent adver^ saires ombrageux du clergé, mais défen* seurs constans de la propriété , n^eussent jamais permis , jamais homologué ? Que si* gnifiait cette aumône de quatre millimis, par laquelle on prétendait pallier cette vi&* lation de droits aussi anciens , aussi respec* tables que ceux de la monarchie même? Si Ion prouvait qu'une telle opération aétait pas suggérée par une fiscalité odieuse, on prouvait en môme temps l'inspiration d'une politique plus raffinée, plus profonde dans son impiété. On tolère la religion comme une émigrée rentrée , à laquelle on ne doit pas de restitutions. On tolère le clergé sous la condition de le tenir dépendant, de le laisser mercenaire. Chaque année on réglera son sort au gré de la politique , jusqu'à ce qu'arrive une assemblée digne héritière de l'assemblée constituante et de la eonventiop , qui retire ces tributs avee une avarice joyeuse.
Un clergé propriétaire, vmlà le grand sujet çTeflfroi d'une philosophie qui règne encore au conseil sous des fornies moins dures , moins tranchantes, et qui persévère dans des plans hostiles qu'elle sait mieux déguiser. C'est pourtant à ce clergé propriétaire que nos an-
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cêtres ont dû la fertilité de leurs champs et lexemple dune administration vigilante et paternelle. Est-ce là favoriser cette agricul* ture , dont on invoque et dont on trahit sans cesse les intérêts , cette agriculture qu'il importe plus que jamais de rappeler au véritable principe de nos richesses , quand nos champs désolés souffrent à la fois et des rigueurs du ciel et d'une économie vicieuse ? Il semble qu'on prenne plaisir à consommer sa ruine, en fournissant un nouvel aliment au fléau qui, depuis plusieurs années, la dévore, c'està-dire à la division indéfinie de la propriété; Maintenant on sacrifie à cette fureur de nivellement , des bois que la révolution ellemême , dans le cours de ses barbaries et de ses extravagances, avait laissés intacts. En dépit de toutes les plaintes qui s'élèvent de nos campagnes, et qu'appuient par mille raisonnemens , par mille faits, les amis les plus éclairés de l'agriculture, on va, par l'universel abattis de nos forêts, soutirer la bienfaisante humidité de notre atmosphère ^ dépouiller nos collines de ces vieux arbres qui peuvent seuls arrêter la fureur des torrens, des orages, nous laisser sans abri contre les trombes de terre dont chaque jour nous apprenons les ravages. Il sera réservé
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(817. à notre Age , à ce siècle de lumières , (f accomplir la prédiction si connue de Sully , que la France périra fiiute de facns. Les superstitions païennes, habiles instrumens d^nne administration prévoyante, avaient partout consacré les forêts pour opposer une sûre barrière à la fatale invasion des sables; mais nous , qui montrons â peu de respect pour la loi du vrai Dieu , nous insultons aussi à la sagesse antique, à la prévoyance tutélaire de nos aïeux , afin de doter une caisse d'amortissement , afin de spéculer sur ce que Ton appelle l'intérêt composé, <léception biei^ digne de notre âge.
Tel était le fond des argumens ouverts k l'opposition royaliste. Nul orateur à la chambre des députés ne les fit valoir avec plus de soin et d'éclat , ni en même temps avec plus d'exagération , que M. de Bonald. Un orateur se leva pour répondre subitement à ce discours^ firuit d'un habile et long travail. Cet adversaire des hautes prétentions quon élevait en faveur du clergé , était ce même Camille Jordan, qui, sous le règne du directoire , fut condamné à l'exil de Sinnamary, pour avoir voulu affranchir les prêtres d'une formule de serment, et pour avoir, par une glorieuse anticipation, présenté la
religion chrétienne sous ces attributs nobles iSi^i. et touchans que depuis les pinceaux de M. de Chateaubriand devaient graver dans tous les cœurs. L'âme de Camille Jordan était aussi candide que son esprit était ferme. Vingt années de catastrophes publiques et de soufirances privées l'avaient laissé immuable dans ses premiers sentimens ; ce qu'il voulait pour le clergé en 1797 , il le voulait en 1817, mais rien au-delà. Il craignait pour là religion même l'esprit de domination qu'on voulait réveiller dans l'âme de ses ministres. La manière dont on identifiait la religion avec le clergé , pour accorder à celui-ci l'empire que la religion réclame sur toutes nos pensées, lui paraissait un effort aussi gigantesque qu'absurde de l'esprit ultramontain. Ce fut avec une extrême finesse d'analyse qu'il suivit , dans le discours de M. de Bonald , le développement d'un système théocratique si franchement posé par ce publiciste dans sa Législation primitive. Il regardait Fintroduction d'un tel système dans les sociétés modernes, comme surpassant en bizarrerie ce que la révolution avait enfanté de plus délirant , et pouvant amener Mes chocs d'une égale violence. Il croyait que de tels défenseu£:s portaient à l'autel des coup&
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1817, plus funestes qu'il n'en avait reçu de ses adversaires les plus eflfrénés. Puis, par la sévérité d'une discussion financière, par Fexposé des besoins de la France , il montrait la cruelle incurie de ces orateurs qui semblaient interdire à l'état tout moyen d'afFrancbir nos citadelles , et envisager avec une désolante quiétude l'éternelle occupation, l'éternel opprobre de la France, Un récit Iiistorique perce difficilement à travers l'heureux tissu d'une discussion substantielle et complète ; il faudrait tout y prendre, et faire peser sur l'histoire la masse d'une compilation. Rien de plus adroit que la manière dont le même orateur répondit à tout le luxe des déclamations sur un abattis prétendu universel de nos forêts. Voici ce fragment :
« Que peuvent signifier aussi , dans une » question aussi grave, toutes ces frivoles » doléances de plusieurs des adversaires , sur » ce que nous allons être privés des divei*s D agrémens de nos forêts ; sur cie que nous » verrons tomber ces arbres qui ombrageaien t » notre enfance; sur ce que nous ne pourrons )> plus en composer de pompeux apanages? )> Leur cœur semble, en vérité, avoir con- « tracté pour ces nobles arbres une sorte
* d'enthousiasme chevaleresque ; Tuti d'eux 18,7,
» est allé jusqu^à entrer avec eux dans un
» pathétique dialogue. Le chêne renfermant
» Tàme de Clorinde n'arracha pas plus de
» soupirs à Tancrède prêt à le frapper, que
» nos forêts menacées n'en ont arradié à
» notre honorable collègue M. Piet, dans
» tout le cours d'une opinion monument
» singulier de ce genre de sensibilité.
)i Que répondre à tout cela , si ce n'est » qu'il serait très-permis, et même très- » doux , de se livrer à toutes ces fantaisies » pour des arbres, ou des jardins , ou des pa- I» lais, si notre fortune nous le permettait; 39 mais que, lorsqu'une banqueroute nous me- » nace , la première direction convenable de » l'imagination même la plus poétique, de » la sensibilité même la plus chevaleresque , » c'est d'essayer de payer nos dettes, non- » seulement en sacrifiant ce brillant super-- » flu , mais encore en retranchant sur les be- H soins les plus habituels et les plus chera. »
M. Camille Jordan démontra ensuite , et l'événement a démontré bien mieux, combien toutes ces craintes étaient chimériques. Cette mesure, l'objet d'une contestation si vive, fut adoptée dans les deux chambres à une assea forte majorité.
Discourj
de M. Laiaë,
sur les réfugiés
Espagnols.
La discussion du budget offrit un épisode qu un mouvemeut plein d'éloquence rend précieux pour l'histoire.
M. Clausel de Coussergues avait viveuient attaqué le ministre de l'intérieur sur les secours accordés par le gouvernement aux réfugiés espagnols; il les présentait comme contraires aux principes de la légitimité et k Falliance fraternelle de deux branches de la maison de Bourbon. Voici en quels termes M. Laine lui répondit :
(( La question qui vient de s'agiter est su- » périeure à tous les calculs de finance. U ne » s'agit pas de savoir à quel parti , à quelle )> faction les réfugiés espagnols et autres ont » appartenu. Il ne s'agit pas d'examiner » comment ils auront été attirés sur notre » territoire. Cette question tient à la pitié , » à la miséricorde publique dégagée de toute » autre considération» Elle touche au carac- » tère national ; car je n'emploierai pas un » mot plus beau y celui d'honneur. Je me )> borne au mot de caractère national , parce » qu'il est commun à toutes les nations , qui » toujours se sont fait un devoir et un plaisir » de donner l'hospitalité au nfaiheur, sans » chercher si le malheur la méritait.
» On demande s'il existe, entre la France
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)> et les autres nations^ un traité qui oblige 1817.
» notre gouvernement à venir au secours de
V ces malheureux. Il est inutile de le recber-
» cher, car il existe un traité antérieur à
» tous ceux qu'on trouve écrits dans les char-
» tes de la diplomatie. Gravé au fond du
» cœur de l'homme, ce traité fut respecté
» dans tous les temps par toutes les nation»
» civilisées. Il inspira presque toujours à
» toutes la pensée de donner des secours
1» aux malheureux proscrits ou expatriés.
» Je ne rechercherai pas si d'honorables » proscrits ont reçu une hospitalité plus » ou moins secourable sur le continent ou » chez de généreux insulaires. Si , dans quel- » ques pays, le gouvernement n'est pas venu » au secours des proscrits, il est peut-être » vrai de dire que les particuliers en ont . » donné un noble exemple. Sans remonter » aux temps anciens, ou à d'autres époques )) de notre histoire, nous trouvons que, dans ^) le flux et le reflux de nos discordes civiles, » des émigrés de toutes sortes se sont vus » favorablement accueillis, et même après » le désastre de nos colonies , sur lecontineut » américain ; partout , et en Espagne aussi , » les proscrits ont reçu , soit des gouverne*^ » mens, soit des particuliers, des secours
1817. >» que la France donne aujourd'hui à des 1» réfugiés.
» Pénétrés de ce sentiment , vous ne re- » chercherez pas la cause de leur émigration ^ )i vous n'examinerez pas à quelle classe ils n appartiennent. Est-il besoin de savoir s'ils » sont Égyptiens y Portugais, Espagnols? ce » sont des hommes. Us sont malheureux , » expatriés , et vous savez qu'il leur est inter- )> dit de toucher le sol natal.
» Il ne s'agit pas d'ailleurs , messieurs , de » savoir si on votera , pour les nouveaux ré- )> fugiés , des secours ; vous avez à délibérer » si on leur conservera ceux que la France )> leur donne depuis plusieurs années, et )) leur a continués depuis la restauration. Les » leur retirer aujourd'hui ne serait ni noble » ni juste.
» Un membre de la chambre des députés » de 181 4 9 qui est encore aujourd'hui un de y nos honorables collègues, fit la proposi- » tion d'accorder aux réfugiés espagnols de )» plus amples secours ; cette proposition fut )> accueillie avec faveur; la session finit avant >i que ce vœu se transformât en résolution , » et la chambre approuva que des regrets » publics en fussent exprimés.
)» Sans doute il est douloureux d'entendre
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» dire que la France n'offre que la misère à iSc;,
» des familles françaises long-temps séparées
» de son sein. Que d'autres recherchent si
» plusieurs de ces familles ne trouvent pas
» auprès du trôae , et dans l'illustration
» même de leur malheur, quelques nobles
» compensations. C'est à leur égard surtout
» que je dois prononcer le mot d'honneur ,
» qui se refuse à retirer les secourô accordés.
» Proscrites si long-temps en terres étran-
» gères , ces familles connaissent TinefFable
» douleur d'y avoir trop long-temps séjourné,
» et sauront encore mieux que l'opulence
» compatir à des maux semblables ; je suis
» sûr qu'elles ne voudront pas que la terre
» de France se change, pour ces réfugiés,
» en véritable cimetière.
» On vous propose de déporter une partie » de ces réfugiés; mais, quand on pourrait » indiquer un lieu de déportation , les frais » n'en seraient-ils pas plus considérables que » les secours qu'on veut leur enlever? Quant » aux autres, dénués de tous moyens, où » voudriez-vous qu'ils allassent volontaire- » ment? Les portes de leur patrie leur sont » fermées, et, en les condamnant au déses- » poir, ce serait les placer entre nos cours » prévôtales et des tribunaux plus terribles,
1817. » que je ne veux pas nommer , de peur de M réveiller des haines et des outrages.
» La politique, à défaut de Thumanité, » conseillerait donc de ne pas leur ravir les » movens de soutenir leur existence. Je dis » l'existence, car, en voyant figurer ce paci- )» fique article au budget de la guerre, vous » êtes convaincus que le ministre ne prodi- » guera pas , pour le luxe des étrangers , des » fonds que la bonté du roi et la générosité » publique lui confient pour alléger le mal- » heur.
» Il serait triste de croire que les gouver- » nemens, étrangers aux passions qui pros- » crivent et multiplient les réfugiés, ne » viennent pas au secours des victimes. Il » ne m appartient pas de compulser les bud- » gets des autres états ; mais je sais que ce » n'est pas la première fois que de tels arti- » clés parent les budgets des rois de France. » Dans un compte mémorable, imprimé >; en 1788, par ce ministre français qui, le » premier , donna aux finances cette publi- » cité dont on se montre aujourd'hui de » toutes parts si curieux , on voit figurer des » secours donnés à deux espèces de réfugiés^ » dont l'une, sous une monarchie, semblait » ne pas mériter un égal intérêt.
» Ne nous attristons pas aujourd'hui , 1817. » malgré notre détresse , de voir placé dans » le budget un fonds pour la générosité qui ^) aide le malheur. Outre le bien-aise qu'on » éprouve par ces actes de bienfaisance, » peut-être jetons-nous , entre des peuples » qui ont réciproquement à se pardonner , » des semences de réconciliation.
» Un sentiment plus doux encore s'opposo » à la radiation d'un article maintenu par » l'humanité. Les rois , qu'on a si justement » comparés à des pères de famille , quelque- » fois dans une juste irritation , ferment l'en- » trée de leur pays à des enfans égarés ; au » fond du cœur , ils ne sont pas fâchés que » des parens ou des voisins aient recueilli » ces fugitifs pour les leur rendre au jour » de la miséricorde. Le temps , messieurs , » le plus inexorable des souverains, a aussi )) son droit de grâce, et c'est lui qui inspire » souvent aux rois le plus noble usage qu'ils » font de ce beau droit de la souveraineté. » Ce discours est resté dans la mémoire de tous les hommes qui , en Europe , s'occupent avec passion des débats parlementaires. 1\ ne s'agissait ici que d'une circonstance du moment , d'une partie fort légère des deniers publics ; mais de telles maximes , exprimées
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J817. avec cette profondenr de nobles aentimens, présentaient Thospitalité, cette vertu idole et parure des peuples anciens ^ sous des rap^ ports d'une vaste sympathie qu ils avaient peu connus. Ordinairejnent le pouvoir laisse il loppositioa le mérite de ces réclamations bienveillantes. Ici la générosité du pouvoir réfutait la dureté ombrageuse de Topposition ; ainsi Louis XYIII , revenu d'un si long exil, après le désastre des siens, suggérait la clémence k un roi issu comme lui de Henri IV. Ferdinand sévissait contre des re* belles f il est vrai , mais contre des rebelles qui, pendant six ans, avaient livré chaque jour des combats pour prouver leur fidélité intrépide à leur monarque alors captif au château de Valençay. Si ce prince eût laissé pénétrer jusqu à son cœur ces leçons indirectes et réservées de Torateur français , s'il eût médité sur la sagesse d'un roi qui ne rougissait pas du titre de monarque constitutionnel, de monarque législateur, que de maux épargnés à son peuple 1 Que de nouvelles souffrances , que d'affronts épairgnés au sang de Louis XIV!
Deux mois avant l'époque de la moisson, jes^ampignes la France ressentait les plus cruelles souf- «^«Lyon. frances de la disette , amenée par les pluies continuelles de Tannée précédente. Le peuple des villes et des campagnes , morne et résigné pendant l'hiver, manifestait une irritation plus vive. Les marchés furent troublés à la fois sur plusieurs points du royaume par des émeutes qui, réprimées ici sans peine et là punies par les rigueurs aussi promptes qu'inexorables des cours prévôtales, n'avaient montré dans leurs auteurs que les sinistres conseils de la faim. Lyon faisait craindre un orage plus sérieux. Les ouvriers n'avaient cessé d'y faire entendre des chants qui appelaient la pitié et se mêlaient quelquefois à des accens de fureur. Les soulagemens distribués avec l'ordre, le discernement et l'abondance qui régnent dans les villes riches et industrieuses, ne pouvaient apaiser que les souffrances du jour , sans assurer le len-
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iS,7. demain. Des aventuriers étrangers à la ville profitaient de ces craintes pour disposer les esprits à la révolte ; suivant eux , Napoléon allait reparaître; il s'était échappé de Sainte- Hélène, plusieurs régimens allaient saluer encore une fois leur empereur ; Lyon serait désormais sa capitale ; Tabondance reparaitrait avec lui, et mille autres fables absurdes que Je peuple , lorsqu'il souffre , reçoit toujours d'une oreille avide. Le gouvernement , averti de ces manœuvres , vit qu elles se répétaient toujours sur un même point. Il faisait filer sur Lyon des troupes fidèles sous des chefs aguerris. Les factieux virent qu on surveillait leurs desseins. Ils résolurent de porter la révolte dans les campagnes avant de la faire éclater dans la ville. Mais qu'étaient-ils ces factieux? Obéissaient-ils à un chef important? Après une procédure suivie de condamnations cruellement multipliées, on n'a pas pu découvrir un seul homme dont le nom rappelât même ]a très-faible importance de ce Didier , fauteur assez obscur des troubles de Grenoble. La surveillance de l'autorité ne les perdait pas de vue dans leurs entreprises sur les campagnes.
Le dimanche 8 juin, lé tocsin sonne à
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six heures du matin dans plusieurs villages tSt^i voisins de Lyon , tels que Baguais , Saint- Genis, Laval, Saint-Andéol, Millery, TArbresle* Ici il ne peut rassembler que sept paysans; là trente ou quarante. Presque partout les maires leur opposent la plus intrépide fermeté. L'un d'eux , celui de Saint- Andéol , après avoir tenté de désarmer les factieux par ses représentations , rassemble autour de lui quelques amis de l'ordre, s'empare de l'église , du clocher , et fait feu sur les factieux qui l'assiègent. Un autre les menace de la loi dans le moment même où ils le couchent en joue. Les paysans rebelles errent sans direction et ne forment que des pelotons épars. Le lieutenant général Canuel, qui avait manifesté sa fidélité aux Bourbons pendant les cent jours, et s'était joint aux généraux vendéens qu'il avait combattus à une autre époque ^ commandait à Lyon.
Averti de ces troubles , il envoie des détachemens qui bientôt ont coupé , dispersé les rebelles , eu les ont jetés dans un bois dont ils ferment les issues. On ramassait de toutes parts des prisonniers.
Pendant ce temps, nul mouvement n'écla-^ tait à Lyon ; mais trois assassinats , comrmis presque h la même heure dans des quartiers
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difféi-ëns , annofaçaient que les rebelle» de la ville brûlaient de s'unir à ceux de la campagne. Un officier en retraite, qui venait d'offi-ir ses services à rautorité, fut la première victime. Les deux autres meurtres se commirent sur un capitaine nommé Ledoux, et sUi* un grenadier de la garde nationale.
Le lendemain , des colonnes mobiles parcoururent les communes un moment révoltées: Le désarmement ne s'opéra point sdns violence. De malheureux paysans subirent la loi des vaincus. Les prisons se remplirent; là cour ptévôtale de Lyon multiplia les jugettiena et les supplices avec l'impitoyable précipitation qui avait emporté J'année précédente , la cour prévôtÈile de Grenoble. Lyon et ses campagnes étaient plongés dans un morne effiroi. Un homme qui , dès sa première jeunesse, avait partagé la gloire et les malheurs de ses concitoyens, Camille- Jordan, éleva pout eux sa voix éloquente. Il apjprit à la France la manière dont la sédition était punie. Sur deux cent cinquante hommes qui composaient les rassemblemens séditieux, plus de cent cinquante individus, patmi ksquels ne se trouvaient pas même lés véritables auteurs du mouvement, ont été ttm en jugemfent, pi'ès de cent dix ont
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lété condïunné^ ^ des peines iifflietiye^ et in- 1817. f^Hiantes ; le^ hommes Ip^ pliiç obscurs , los plu^ dénués d'iatelligenoQ ont à^§ qualifiés de cl^efs , a&n de rendre Iei|r condamnatipp plq^ certaine ; ouze procédure^ diverses ont été établies pour un fait unique. Au nombre des malheureux exécutés k mf>rt on a vu uu eu&nt de sei^^e ans CQudamué pour une simple menace d'assas^iuat ;, que ^ libre volonté ne réalisa point. Même supplice ior fUgé à un porte-faix saliarié pour ^voir porté un paquet de qartoucbes dont U ignorait le contenu et la destination» Il fallait du courage aux ministres et surtout à celui de la police pour écouter la voix de riiumanité. Un pftrti puissant ne manquerait point de ealomnier ses aentimens.
Soit qu'il y eût eu ou non des moyens d'empéeber la sédition d'éclater, elle avait ^té flagrante, et Ton pouvait regarder comme un événement heureux Tardeur avec laquelle des militaires s étaient portés à la réprimer; le s^èle et la fidélité des principaux fonctionnaires n'étaient pas moins dignes déloge^; maïs il y ayait un grand danger et une lâche condescendance k ne point arrêter des me- «ures violenies si peu propres à faire aimer le gouvernement. Il fallait persuader les
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1817. monarques étrangers du rétablissement de Tordre public en France. Le ministre de la police demanda et obtint que des pouvoirs extraordinaires fussent conférés au maréchal duc de Raguse pour apaiser les troubl/es du département du Rhône. Le géùéral remplit une mission d'humanité dans toute son étendue. Il fit cesser les arrestations y suspendit les enquêtes prévôtales, défendit de disséminer dans les campagnes des troupes d'exécution , et d'y promener le fatal tombereau sur lequel avaient été entassés les captifs. En quelques jours, la seconde ville du royaume fut rendue à la sécurité et à ses industrieux travaux qui , plus que jamais , allaient devenir florissans ; mais cette bienveillante mission devint bie&tôt le sujet des débats les plus amers et les plus compliqués. Aux reproches adressés au maréchal qui l'avait remplie, se mêlèrent bientôt des re*proches plus emportés contre le ministre qui la lui avait fait confier. L'humanité fut qualifiée de trahison* Tous les écrits apologétiques se terminaient par de vives représailles d'accusation. La question qui s'agitait le plus vivement était celle de savoir si les autorités locales, et surtout les autorités militaires, n'avaient pas laissé éclater à dessein une révolte
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insensée dont ils étaient prévenus. Dans cer- 1817. tains écrits on parlait d'agens provocateurs, et l'on supposait qu'ils avaient été envoyés par des royalistes exclusifs qui , pour prolon-^ ger le séjour des armées étrangères en France , auraient voulu faire renaître des troubles. Les preuves d'une telle assertioa ne me paraissent pas assez positives. L'histoire , ainsi que la loi , né présume point la fraude. Bientôt les tribunaux furent appelés à pronon^ cer sur ces écrits, sur ces mémoires qui, par leurs assertions contradictoires , répapdaient une nouvelle obscurité sur une conspiration dont on pouvait peut-être prévenir le funeste éclat. Cette polémique fut principalement engagée entre le lieutenant général Canuel d'une part , et de l'autre , M. de Senneville commissaire général de police à Lyon , et le colonel Fabvier alors aide de camp du maréchal duc de Raguse , depuis si célèbre par son zèle indomptable pour la cause des Hellènes. M. de Chabrol , alors préfet du département du Rhône , que nous verrons ensuite ministre de la marine, compromis dans ce débat , n'y prit part qu'avec cet esprit de modération auquel il fut toujours fidèle.
Les cours prévôtales venaient de se rendre plus que jamais odieuses à la France. Ce fut
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ï»i7. «vec le intiment dé joi^ le |plus vif qu'o» entendit \e roi annoncer dans son disk^ours. d'ouverture delasession(le5 novembre i8i'7), qu'il n'avait pas jugé nééessaîre de conserver léb cours prévôtales au-delà du terme assigné par la loi qui lés avait instituées. Ainsi tombèrent ces étranges et bàrbâi^ tribunaux , dont la hideuse iCéstirrection vint souiller nos àniaales. Que les souvenirs des jugemens de Grenoble et de Lyon s'àttaohefit à jamais à èette institution^ qui reéut si souvent parmi nfôns les élôgeà des ôpitiiâtfes admirateurs de l'ancien réginie ! Ce qui i^comniandè les cours prévôtales à leurs yeux , e eàt leur prottiptitude; mais celte promptitude ?st un triple attentat contre les premièfres notions de justice, contre là majesté dès tribunaux , et la démence du souverain. De toutes les concessions que l'autorité fit à r^ret aux vœux, aux passions, aux préjugés de là cbambre de i8i5 , celle-ci fut la plus fatale. Sans doute o^n s'était bien gardé de Élire repàrarlfe lés cours prévôtales avec tous les liorriMé^ attributs qu'elles "reçurent de Tâme 'de Louis XI et de celle du grandprévôt Tristan. On avait fait des efforts pour 1x)mér et teùipérér leur action ; mais Inexpérience a nfîoritré que nul choix , nulle
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précautiou ne peut corriger les vices de leur igiS. uature; pn ne modifie pas plus une cour prévôtal^ qnQU ne modifierait un tribuhal révolutionnaire. On ne fait que créer de iaux magistr$its. Ils savent qu'ils sont nés pour répouvante, et âe croient infidèles à leur mission s'ils ne font pas .trembler jusqu'à riqinoceQce. Comme leur <seùl titre est un objet d'horreur, ils s^habituent k la braver, à la mériter, à en vivf e , et c'est avec une joie toujours croissante qu'ils se portent sur les grandes routes , pour y improviser les jugemens^ Les gibets .et trop souvent la crime. Vxke révolte flagrante, toute une ville, toute une province en rébdlion, peuvent nécessiter des commissions militaires ; mais elles n'auront jamais la cruanlé &oide et prompte , la cruauté d'habitude des cours prévôtales. Le guerrier pleure , un grandprévôt ne pleure pas.
Le renouvellement annuel par cinquième , Loi
,1 111 •iK 1 *1« recrutement.
premier résultat de la loi du 5 septembre 1817, n'avait «mené aucun. de ces désordres, aucune de ces lei^ées en nuiLsse' qui avaient si vivement frappé l'imagination de ses adversaires- Jl s'était fait avec calme, célérité , sans bruit , il avait été peu favorable au3^ membres du côté droit et de la cham-
l84 CHAPITRE XI.
1818. bre de 181 5. D'un autre côté, le ministère commençait à voir s'avancer contre lui une avant-garde de nouveaux adversaires , organes du parti libéral. Mais leur nombre n'é^ tait pas encore tel qu'ils pussent se permettre contre le ministère un système d'hostilité déclarée; d'ailleurs, la loi la plus importante qui devait occuper cette session était suivant leurs vœux ; elle avait pour but de réparer une des plus fatales conséquences de l'événement des cent jours. Le maréchal Gouvion-Saint- Cyr, ministre de la guerre, s'était ardemment occupé de créer une armée , dans un moment où le gouvernement du roi ne pouvait montrer trop d'unité , de sagesse et d'énergie pour devancer l'époque de la libération du territoire. Il s'agissait de montrer à l'Europe , non l'armée débile donnée par des enrôlemens volontaires dont les cadres ne se remplissaient pas , et qui n'offrait qu'une stérile abondance d'officiers, mais les restes imposans de cette armée, dont toutes les citadelles et toutes les capitales de l'Europe avaient gardé la mémoire. Il est vrai qu'on allait revenir par une voie détournée au principe de la conscription, mais on la rendait beaucoup moins rigoureuse et on la combinait avec d'autres nioyens.
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C'était, d'une part, la continuation des iSiS. engagemens volontaires que l'on espérait multiplier en améliorant les conditions, et d'une autre, une institution de vétérans* £nfin^ il s'agissait de faire revivre ce grand moyen de victoire que la révolution avait créé , un mode d'avancement qui permettait a chacun d'arriver à tous les grades , à tous les emplois , sans autres limites que les talens et les services. Pour arriver à ce but , qui formait l'esprit de la nouvelle loi , le roi n'avait pas hésité à faire le sacrifice d'une des parties les plus importantes de sa pré^ rogative.
La position du ministère , en présentant cette loi, était difficile, elle pouvait causer des ombrages aux souverains étrangers. Les légions des vétérans leur rappelaient les sol- <lats d'Austerlitz et d'Iéna. On ne pouvait s'expliquer qu'avec modestie, qu'avec pru- •dence sur ce nouveau développement donné à nos forces militaires.
La discussion fut aussi animée que le per^ mettait ui^e chambre peu nombreuse, et composée en assez grande partie de sexagénaires. Les adversaires de la. loi projetée y virent une violation ouverte de la Charte, qui abo« lissait la conscription , et une preuve que le
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1818. gouveroGmeniteodiiità ressusciter le régime de Bonaparte « dont la ^ooscriptioa était la base. La république et ]e despotisme peuvent s'accommoder d'uB td mode; il est contraire à l'esprit d upe monarchie tempérée et d'un état vraiment libre. Nos rois ontsuiconquàrir des provinces y résistor à des ligues puissantes, avec la ressource des engagemens volontaires. Ils existent aujourd'hui. £n a-t-on £siit une épreuve suffisante? Ne reste-t41 plusdemoyen de les stimuler ? La couscripiion est le fléau d'un peuple agricole, elle tend à ne laisser pour cultivateurs à la terre que des vieil^ lards, des femmes et des enfans. Pounjuoi faire aujourd'hui une itelie démansitratioa de forces? Jif'aura-t-elle point un caractère hos^ tile aux y^ux ^des souvjerains ? Que diront-ils surtout «n voyant rappeler, sous le nom de vétérans ., les soldats des cent jours , les bonimes de Waterloo ; ceux-ci Qat4k donné asses de gages de repentir)? La légitimité ^t^elle assez bien assise pour quelle ose eacore se commettre à leur foi ? Mais., d'uii ^autre «ciôté , pourquoi .leur imposer ce rappçL illégal? Quel droit a-t-on ide rieur infliger u&e peine jaouvelle, et de ies faine sortir du droit .commun ? Les voilà donc inquiétés , perséculiés dans leur retraite par ceux ^qui se sont con-
stitués lears défôodeut'S a^rèsk trahison des 1819. cent jours? L'&vancement ! ravancement ! voilà le inot u^agi^ue qu'on présente «comme l'âme ^ la loi nouvelle, et comme le secret de recouvrer notre terrible gloire 1 L'avance* ment ! On oublie que cette frénésie s'était substituée au patriotisme dans l'àme des jeunes élèves de Bonaparte, et qu'dle senle a causé l'éternel désastre de cent jours. Mais cet avancement, comment le règle-t-on?
C'est en dépouillant le roi , chef suprême de l'armée, le roi législateur et constitutionnel , du droit que lui * même s'est réservé , dn droit qui fait l'essence de la prérogative royale , et qtie la Charte assure ; les auteurs de l'ordonnance du 5 septembre ont en vain fait déclarer au roi qu'aucun article de la Charte ne serait révisé , ils s'arrogent cetteînitiative illégale ,'dèsqu'il s'agit decomplaire à un parti qui tip respire que l'illégitimité , dès qu'il s'agit d'humilier une noblesse compagne antique et fidèle du trône. Non-seulement Fautorité royale périt entre leurs mains , mais elle reçoit de leurs mains mêmes lescoups les plus funestes. « Il existe » une conspiration flagrante contre la monar- » chie , la légitimité et la Charte ,'disaît M. de V Sallabéry . Ce que la conspiration a obtenu
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i8i8« » pour le civil , elle le veut aujourd'hui pour » le militaire. Il ne manque plus au génie du » mal qu'une armée. Il vous la demande au^ » jourd'hui ; dès qu il l'aura obtenue , il s'as-* » seoira sur les débris d'un trône au pied D duquel tombera inutilement la fidélité » massacrée^ rappelée trop tard et trop tard » reconnue. »
C'était à peu près par de tels raisonnemens, mais avec différens degrés de violence et d'aigreur, que MM. de la Bourdonnaye , de Villèle , Corbières , Josse de Beauvoir , Bartbe* Labastide appuyaient leurs attaques contre le projet de loi. Les ministres et leurs amis, parmi lesquels se firent remarquer MM. Courvoisier et Bourdeau, repoussaient le repro-che de rétablir la conscription par l'analyse de chacun des articles de leur projet , qui combinaient le recrutement forcé avec les engagçmens volontaires et la formation d'une réserve de vétérans. Le projet détermine le maximum de la levée ; il n'est donc pas la conscription , dont l'essence était de tout envelopper et de ne rien libérer définitivement. Ici l'époque de la libération est déterminée. Jamais la monarchie ne s'est tenue exclusivement au moyen de recruter les armées par des enrôlemens volontaires. Wavait-elle pa^
recours à la milice , et dans d'autres siècles à xSiS. l'arrière-ban ? L'Angleterre , ce modèle des gouvernemens représentatifs, s'abstient-elle du recrutement forcé ? Jusqu'où n'en pousset-elle pas les rigueurs pour ses flottes ? Que l'on jette les yeux sur l'état militaire de l'Europe, on y verra partout ce mode consacré avec une extension qui, dans les derniers temps , n'a point connu de limites. Nous convient-il à nous , décorés de tant de victoires , de n'offrir que le simulacre d'une armée ? Faut-il descendre des souvenirs d'une gloire militaire , la plus éclatante qui fut jamais , à un état de faiblesse qui dégraderait môme une puissance du second ordre? Nous avons encore tous les élémens d'une force militaire digne d'assurer à jamais l'indépendance de la patrie; faut-il les laisser vieillir sans emploi? Nos malheurs nous ont encore laissé le droit d'être fiers , ils nous imposent le devoir d'être vigilans. Jetez les yeux sur nos frontières , sur les garnisons de nos citadelles , et voyez si le sommeil nous est permis. On nous accuse de trahir l'autorité royale, quand le roi, par le sacrifice d'une partie de sa prérogative, montre tout ce que peuvent lui commander l'amour de la patrie , la dignité •de son peuple.
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•818. Mais je me bâte de recourir ici 4ux propres
expressions du ministre de la guerre. Aprè$ avoir résumé avec force et clarté les diverses objections élevées contre le projet , il en vint à justifier la mesure d'une réserve de vétérans.
V II s'agit de savoir si nous appellerons encore » à la défense de la patrie des soldats, qui » ont fait sa gloire , ou si nous les déclarerons » à jamais dangereux pour son repos. Ce )iL dernier arrêt serait rigoureux et injuste 1 » car les soldats étaient admirables au jour » du combat; une ardeur infatigable les » animait , une patience béroique les soiiter n nait ; jamais ils n ont cessé de croire qu'ils » sacrifiaient leur vie à Thoimeur de la » France ; et quand ils ont quitté leurs dra-
V peaux y ils avaient à lui o&ir d'immenses » trésors de force et de bravoure. Faut->il que » Ja France renonce k W leur demander ? >f Faut«il que , dans ses adversités, elle cesse » de s'enorgueillir de ces bomme3 que l'Eu- » rope n'a pas cessé d'admicer ?.,»,-. Non, D messieurs , je ne puis le croire , notre salut » ne réside point daM l'oubli de tant de » services, dans la méfiance de tant de^cour » i^age^ da^s l'abandon dun boulevart si I) sur. Les empires ne se fondent pas sur k » méfiance; le roi le sait, le roi ne veut pas
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)» qu il existe en France une seule force na- iSrSL
» tionale qui ne lui appartienne , un seul
» sentiment généreux dont il ne fasse 1^ con^-
)i qùéte. Nos soldats ont beaucoup expié , car
» ils ont beaucoup souffert ; qui s'obstinerait
» donc à les repousser encore ? » •
Ces paroles furent prononcées avec une aedifJîîtïrteurs noblesse et une cbaleur de sentiment qui en rendaient l'effet prodigieux ; les yeux se mouillaient de larmes. L'attitude de chacun exprimait la fierté. Les spectateurs applau*^ dissaient avec un transport involontaire que personne ne songeait à réprimer* L'effet fut le même dans toute la France. Nos vieux solda tSy pour cette fois consolés dans leurs cfaa^ grins taciturnes, s'unissaient pour crier Pive le roi ! et ce cri y porté jusqu'aux remparts de nos citadelles , disait aux soldats étrangers : « La vieille armée existe encore. »
Avant de rendre compte du résultat de la discussion , je dois dire un mot sur un nou* veau genre d'auxiliaires qui se présentaient pour le projet ministériel* Déjà la chambre comptait dans son sein trente ou trentecinq députés du parti libéral. MM. Ghau*^ , velin et Bignon s'en rendirent les oignes dans cette gestion importante. Les motifs par lesquels ils appuyaient le projet minis-
1818. téiiel allaient soayent au delà des plans suivis par les ministres. Voici comment M. Bignon termina son discours : -
« Il faut dire à ceux quele fantôme de la » vieille àrinée eflfraie , que leurs préventions » sont injustes, : leurs, alarmes sans fonde- », ment y' surtout, que la peur des dangers Djinaginairés a. trop souvent enfanté des ». dangers réels.. Après une crise comme celle » dont nous sortons , pour des maux comme :» ceux que nous avons souflFerts il n'est qu'un » seul remède , l'oubli. C'est 1 oubli seul qui » peut guérir les plaies d'un état long-temps » agité. Quiconque refuse de sacrifier à rou- » bli y prépare k son pays de nouveaux dan- » gers , de nouvelles tempêtes. Quel Français »' n'a pas besoin d'oubli, si ce n'est pour lui-^ » même^ du moins pour sa famille, pour ses » frères, pour ses enfans ? L'erreur a été dans » tous les camps, elle a été dans les murs, » bors des murs ; elle a marché sous toutes les » bannières. La patrie a vu plus d'une fois » des rebelles dans les deux armées. Tous » nous avons eu des torts ou plus ou moins » graves; et sur qui le roi régnerai t-îJ ,. s'il » n'avait pas su pardonner... »
, . Le projet de loi fut adopté* par la chambre à ceot quarante - sept voix contre quatre^
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vingt-douze ; majorité, cinquante-sept. Porté i6i8« à la chambre des pairs , il y trouva pour défenseur$ les maréchaux Macdonald , Oudinot et Victor , les généraux Dessoles, Lauriston. £n outre, M. de Laroche-Aimon appuya la loi par un discours lumineux et profond. M. de Chateaubriand , chef de l'opposition dans cette chambre, attaqua très-vivement le projet ; mais , loin d'imiter la profonde amertume avec laquelle , dans l'autre chambre , quelques antagonistes de la loi avaient parlé de la vieille armée , voici le tribut éloquent qu'il lui paya :
« J'ai toujours pensé que le soldat français » est le premier soldat du monde; irrésistible » dans le succès ; patient , quoi qu'on en ait » dit, dans les revers; plein d'intelligence, » de générosité et d'honneur, une marque » d'estime suffit pour l'enflammer et le con- » duire au bout de la terre. Et que serions- » nous aujourd'hui, messieurs, sans le cou- » rage de notre armée? Elle a étendu le voile » de sa gloire sur le tableau hideux de la ré- » volution; elle a enveloppé les plaies de » la patrie dans les replis de ses drapeaux » triomphans; elle ne participa point à la » mort du plus vertueux des rois; elle refusa » de fusiller les émigrés et les Anglais pri-
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7«,8. » sonniers : elle ne put , il est vrai , prévenir » tous DOS excès ; mais du moins elle jeta » sa vaillante épée dans un des bassins de la » balance , pour servir de contre-poids à la h bacbe révolutionnaire. »
Le duc de Richelieu excita vivement Tintérêt de l'assemblée, en prenant part à la discussion ; il ne devait rien indiquer sur l'état des négociations pour la prochaine libération du territoire, et pouvait encore moins expliquer quel genre d'influence la loi du recrutement pouvait avoir sur le succès de ces négociations : et cependant il parut parler, non-seulement au nom du roi de France, mais au nom de tous les souverains de TEurope , lorsqu'il prononça ces paroles : « Tout permet d'espérer que les fureurs de » la guerre feront place à un esprit universel » de paix. On ne voit plus se montrer ni la » foUe des conquêtes, ni l'ambition de sa- » grandû*.Ghaque souverain, chaque guerrier,
» chaque peuple, parait satisfait de sa portion » de gloire. Les nations semblent vouloir ré- » parer les maux qu'elles ont soufferts et les y> maux qu'elles ont faits ; la vengeance ipême » s'exile des cœurs les plus belliqueux. » Adoption (le la loi Pendant cette discussion , le roi s'inquié-
aux deux cliam- , , • ' . 1 ' -a
i>re«. tait Vivement des scrupules que plusieuis
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nobles pairs pourraient éproui«r sur le sa- ig^g. crifiee qu on faisait en son noiti d'une partie de sa prérogative dans le titre de TaTancement militaire. Il lui parut que son assentiment ne pouvait être prononcé avec trop de chaleur , ni dans des occasions trop répétées. Il importait de ne laisser aucun doute aux souverains , je ne dis pas seulement sur la réalité, mais sur l'énergie de sa volonté. Aus^i dans sa cour , en présence même des ambassadeurs , il disait , en parlant de la loi discutée , ma loi. Lui-môme en développait avec force les motifs, n Elle est toute fran- » çaise, ajouta-t-il , et l'on devrait bien recon- » naitre qu'elle n'a pu émaner que du cœur » d'un roi de France, w La chambre des pairs l'adopta à la majorité de quatre-vingt-seize voix contre soixante-quatorze. Cette majorité était faible , et toutefois elle surpassait encore les espérances des ministres.
Il fallut D'occuper encore dans cette ses- Rétablissement sion de la liberté de la presse. C'était une iDdividueiie. question qui revenait dans nos débats presque aussi assidûment que celle de l'émancipation des catholiques irlandais au parlement des Troi&-Royaumes ; quant à la liberté individuelle, elle était enfin rendue aux Français. La loi qui l'avait suspendue de nouveau
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1818» en 1817 , avtit cessé d'avoir son effet à la fin de 181 8. Le ministère n'en avait fait presque aucun usage. A peine y eut-il quatre ou dnq arrestations extra- judiciaires , dont le plus long ternie fut de trois mois.
r.riidocirîiiaire. . Mats le gouvememeut croyait ne pouvoir rendre encore là liberté à la presse périodique. Il demandait une prorogation de la censure des journaux pour l'année 1819, et présentait un projet de loi pour la répression des délits de la presse. Discuté auparavant au conseil d'état, ce projet ny avait point obtenu un assentiment unanime. Trois députés qui par leurs talens et leur considération prêtaient une grande force au parti ministériel , M. de Serre , qui présidait alors la chambre, MM. Royer-Gollard et Camille-Jordan voulaient que les délits de la presse fussent jugés par le jury, et le projet de loi la laissait encore dans l'attribution des chambres de police correctionnelle- D autres dispositions leur paraissaient restreinar trop cette liberté et rappeler quelques-uns des effets de la censure. Ainsi, ils ne souffraient pas qu'un ouvrage pût être saisi au mona^ du dépôt et avant sa publication. Ri^^ "^ put fléchir l'austérité de leurs principes; quand la discussion s'ouvrît à la di^nm
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des députés, on vit deux de ses orateurs, igi». MM. Royer-Collard et Camille-Jordan , exprimer leur dissentiment avec force, mais non avec amertume. Ils faisaient un acte d'indépendance, mais ils étaient loin de tout acte d'hostilité , plus loin encore de tout mobile ambitieux et de ce genre, de servitude que crée souvent l'amour de la popularité. Conmie ils parlaient de leurs doctriqes, on imagina de les appeler doctrinaires. L'on crut, ou l'on affecta de croire, que leurs doctrines avaient quelque chose de mystérieux , de vague, et qu'ils prétendaient tout gouverner d'après des théories nouvelles, d'après de hautes abstractions empruntées du transcendentalisme de îa philosophie allemande. Rien n'était moins fondé que' ce genre de reproche. M. Royer-Collard avait fait intervenir dans les discussions parlementaires un ordre de considérations très-élevé , un langage ferme et précis qui liait toutes les parties de ses raisonnemens, comme pour en former une armure impénétrable ; mais rien ne répugnait plus à* sa raison que ces gou-^ vernemens hypothétiques, créés à priori^ dans le cabinet de spéculateurs qui ne veulent jamais se laisser déranger par l'expérience des siècles. Sa loi première était da
IqS chapitre XI.
1818 s'interdire tout autre modèle, tout autre type que la Charte donnée ^ mais de ne reeuler devant aucune des conséquences qu implique ce système de lois. MM. de Serre et Camille-^Jordan partageaient cette sévérité rationnelle , et ne Teitagéraient pas. M. Beugtjot , quoiqu'il se piquât peu d'inflexibilité dans ses principes , eut enrie de visiter le parti doctrinaire et s'y crut pour un moment aggrégé. Comme on lui demandait un jour quelles étaient les forces de ce parti, « Nôtre » parti, répondit-il, tiendrait tout entier » sur ce canapé. » On s'empara de ce mot, et le ridicule lança long-temps ses petites flèches sur un parti qui semblait se condamner à vivre dans un perpétuel isolément , et dédaigner superbement le secours des. grandes masses. L'événement trompa de frivoles conjectures. En moins de dix années^ le parti du c&napé devint celui de presque toute la France;
Cette scission momentanée ajoutait beaucoup aux embai^ras du ministère , qui , dès qu'il s'agissait de la liberté de la presse, voyait se réunir contre lui deux partis entre lesquels régnait la plus mortelle antipathie. M. Bignon et M. de Villèle, M. de la Bcwrdonnaye et M. Casimir Perrier, quoique avec
des sentimens très-divers , tenaient à peu près iSi». un même langage. Le projet de loi n'obtint qu'une faible, majorité. Son destin fut encore' moins heuireux à la chambre àet^ pairs ) il y fut l'objet des attaques les plus vives. M. de Chateaubriand croissait toujours en véhémence dès qu'il s'agissait d'une liberté dont la conquête paraissait attachée à la gloire de son nom. M. Decases > et M. Pdsquier iiloi*s garde des sceaux , soutinrent la discussion avec beaucoup d'habileté; mais il arriva que les adversaires de la loi parvinrent à y faire insérer , par forme d'amendement) un article qui portait des peines contre les auteurs d'ouvrages contraires au respect du à la religion. Quelle extension arbitraire , quelle interprétation inquisitorialè ne pouvait-on pas donner à des termes si vagues? N'étailril pas possible de les appliquer aux productions d'un léger badinage, aussi-bien qu'à celles de l'incrédu** lité la plus scandaleuse et de l'athéisme le plus révoltant? Le ministère sentit tout le poids de cette addition , et , pour ne pas la consacrer, il aima mieux tout disposer luimême pour sa défaite. Il se trouva que la loi fut rejetée à une majorité de quarante-trois voix. D'un autre côté , la chambre des pair»
,St8. accorda la prorogation de la censure pour les . journaux.
Les feuilles quotidiennes avaient chacune un caractère politique très-prononcé; l'esprit des auteurs sera toujours d'une trempe plus fine que l'esprit des censeurs. Lorsque les rédacteurs ne pouvaient se faire jour dans leurs articles politiques , ils renfermaient leurs pensées les plus fortes dans des articles littéraires. Le Journal des Débats , le Constitutionnel et la Quotidienne étaient alors les organes les plus accrédités de trois partis distincts. Toutefois leur modération forcée et leurs fréquentes réticences décelaient des entraves* ia Minerve. Cc que la presse périodique ne pouvait dire alors , se trouva bientôt répandu avec usure dans des écrits d'une périodicité quelque peu irrégulière. Quelques hommes d'esprit et de talent, voués à la défense du parti libéral , parmi lesquels on remarquait MM. Benjamin Constant, Etienne, Jouy, Jay et Lacretelle aîné , avaient ressuscité le plus vieux de nos journaux, le Metxure, pour le faire servir au triomphe de leurs doctrines. Ce journal dut surtout un brillant succès à des lettres spirituelles, piquantes et hardies, de M. Etienne. L'autorité s'en
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offensa ; le journal fut supprimé , et reparut l8t^, bientôt sous le nom de Minerve. Pour éviter la loi , qui Veut soumis à la censure comme périodique , il ne fut plus livré à un jour fixe dans la semaine. Le public applaudit à la ruse> et le succès alla redoublant. Dès qu'il s'agissait d'attaquer le, système de i8i5, ce journal semblait être auxiliaire du gouvernement > et louait d'assez bonne. grâce l'ordonnance du 5 septembre y la loi électorale y et celle'du recrutement; mais une censure assez vive s'attachait à divers actes de Tadministratiou. On y faisait un usage assez fréquent de l'ironie.
Le gouvernement voulut se défendre par les mêmes armes, c'est-à-dire par un journal de même forme. Il provoqua le zèle d'écrivains chez le^uels la modération n'excluait point une indépendance raisonnée; mais, suspects, de la faveur ministérielle , ils n'obtinrent pas le succès que plusieurs d'entre eux avaient mérité dans d'autres genres de travaux littéraires.
Bientôt un autre journal non périodique te Consenratvur s'éleva sous de plus heureux auspices. Ce fut avec les plus vifs applaudissemens du parti royaliste , que l'auteur du Génie du Christianisme s'empara, dans le Conservateur, de
iSis. la lance du journaliste. Jamais elle ne fut maniée avec plus de vigueur et d'adresse. On ne sentait point un grand talent qui dérogeait f mais un talent vaste et souple qui s'abandonnait aux inspirations du moifuent. La pas^on respirait dans ces feuilled; elle y pouvait dicter de bonile foi quelques arrêts injustes; mais, ce qui donnait la plus grande force à Tauteur, c'est qu'il restait fidèle au plan qu'il s^était tracé d'une main si ferme dans la Monarchie selon la Charte. M. de Chàteoubriand , adversaire obstiné de la loi des élections, voulait faire sans doute la part de l'aristocratie trop forte; il parlait en tory, mais en tory zélateur des libertés publiques. Un parti dont il était Tespoir semblait lui confier toutes ses destinées, emprunter de lui toutes ses opinions. C'était à qui solliciterait un brevet de collaborateur dans un journal si puissamment dirigé. Ces brevets furent accordés complaisamment à des honimes peu doués de ce don de l'à-^propos^ de cette spirituelle élégance, de cette instruction variée, qui doivent signaler parmi nous la plume du journaliste* M. de Villèie ne montra point , dans cette mission où il voulut s es*sayer, cette sagacité , ces ressources promptes qui le faisaient briller dans les discussions
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parlementaires. M. de Castelbajac ne séleva ist» point 9 comme journaliste ^ au-dessus du point où il s'élevait comme orateur» La mé*diocrité de ce contingent était relevée par le talent de MM. de Chateaubriand^ Fiévée et Fabbé de la Mennais. Les constitutionnels voyaient avec satisfaction ce dernier se ranger au nombre des conservateurs de la Charte et des défenseurs les plus chauds de la liberté de la presse : cette conversion fut peu solide, ti unité de doctrine se maintenait , au moins en apparence, entre des journalistes titrés qui prenaient position pour la conquête du ministère. Le s.uccès du Conservateur parvint bientôt à balancer celui de la Minerve ; mais il ne pouvait exercer un même genre d'influence sur la classe nombreuse des élec-^ teurs. A chacun des renouvellemens annuels, les royalistes tombaient pêle-mêle avec les ministériels, pour faire place k des libéraux d'une couleur plus ou moins prononcée; mais le Conservateur tenait note de ces dé* faites j^ les commentait, les exagérait au besoin , et signalait la loi des élections comme plus funeste à la restauration que ne IVivait été l'orage même des cent jours. L'alarme se répandit jusque dand le camp ministériel. Un bruit sourd annonçait que la loi des
1B18. élections commençait à déplaire vivement à plusieurs de ceux mêmes qui Tavaient appuyée. La majorité uWait plus qu'un souffle de vie ; en userait-^lle pour se conserver ? Et , dans le combat qu'elle allait engager, ne cliangerait-elle pas de maximes et de chefs?
Mort d« Avant que ces débats politiques fussent
madame de Staël. • • f i» - j
engagés dans toute leur vivaate ^ i un de nos plus éloquens publicistes , madame de Staël , était morte le 4 juillet 1817 , à l'âge de cinquante-trois ans , lorsqu'elle atteignait au plus haut degré de son talent et de sa gloire , lorsque tout dans ses affections lui promettait enfin le bonheur.
L'illustre fille de M. Necker s'était longtemps ressentie de la défaveur qui , pour son père y avait succédé à la popularité la plus étourdissante. Avec plus de génie et moins de caractère que madame Rolland , elle évita et ses fautes et sa tragique destinée, sans se placer à côté d'elle dans l'histoire. L'idée de s'établir conciliatrice des partis était digne de son âme et de son sexe; mais elle en saisit mal l'a -propos, ou en combina mal les moyens sous le sombre et cauteleux directoire ; mais lorsque , sous le règne absolu et prestigieux de Bonaparte , on vit une femme presque seule refuser son encens à celui de-
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Yant lequel s'inclinaient tour à tour les souve- 18 is. rains vaincus, les peuples harassés, les pontifes reconnaîssans , la France calmée et chargée à la fois de fers et de lauriers, lorsqu'on la vit s'échapper de la belle terre de Coppet pour aller au loin protester contre la tyrannie impériale; on fut forcé d'admirer dans M"*, de Staël une fermeté de foi politique rare et presque inconnue parmi ceux qui en avaient poussé le plus loin l'orgueil. L'exil, dont elle ressentait plus qu'un autre l'amertume, l'exil, qui l'arrachait aux objets de ses attachemens toujours empreints de passion , et à des sociétés qui se laissaient subjuguer avec délices par lé charme de sa parole , un exil de douze ans ajoutait à la force de son talent, en lui prouvant à elle-même la force de son âme.
Les cours qu'elle visitait semblaient reprendre du courage en l'écoutant. L'Italie, l'Angleterre, l'Allemagne, la Suède, la Russie, offraient un théâtre immense à ses observations , à ses études. Son génie fut de peindre les peuples et de les peindre de manière à les honorer à leurs propres yeux. Personne n'acquitta mieux la dette de l'hospitalité. Dans son roman de Corinne , elle indiqua la passion et le discernement du beau toujours subsistant chez les Italiens comme un trait ca-
1818. ractéristique qui annonçait en eux un noble souvenir et un beau reflet de leur gloire antique. Plus libérale envers les Allemands»
elle célébra leur jeune littérature avec enthousiasme , et ne craignit pas d'en tracer le parallèle avec notre littérature fière de ses richesses , de sa domination , et d'une fidélité héréditaire au goût et à la raison. Une foule d'observations, fines et profondes, sur les moeurs et les institutions des divers peuples de la Germanie , variaient ses tableaux , élevaient sa critique. Heureuse de troi^er en Allemagne des appuis nouveaux et imposans pour son ardent spiritualisme , elle pénétra dans les profondeurs de la philosophie de Kant , et fit entrer le jour dans cette région élevée, mais brumeuse. Par des traits rapides et brûlans qui prouvent la conviction et la propagent, elle acheva la défaite de notre école matérialiste , et retira des mains d'une philosophie qui refuse à l'homme toute liberté comme tout avenir, le drapeau de la liberté civile et politique. Le second des deux grands ouvrages qui fondent le mieux sa renommée, ne fut publié qu'après sa mort, et n'était point encore fini. C'étaient les Considérations sur la Révolution de France, Ici, même vivacité de coloris, même
SESSION DE 1817 A 1818. 2(y]
force et même clarté , pour tracer rapide- iSis* ment de grands résultats. C'était bien à elle à célébrer le triomphe du gouvernement représentatif, h elle qui n en avait point désespéré , quand chacun repoussait comme un songe importun les espérances de la liberté. Mais , en nous voyant entrés dans le port , elle oublia un peu trop les horreurs de la tempête. Madame de Staël semblait s'être partagé avec M. de Chateaubriand l'empire de la jeune génération. Il fut heureux que ces écrivains qui contrastaient sous plus d'un rapport, prétassent chacun, dans un parti différent , la tutelle de leur génie à nos institutions.
Qu'il m'est doux d'écrire le sujet de ce chapitre : Libération du territoire ! Il me semble que ma relation va suivre une marche plus libre, lorsque ni mes lecteurs, ni moi , n'aurons plus à gémir sous le fardeau de l'occupation étrangère^ sous la pensée du plus cruel ajQfront ! Qu'on ne s'attende pas à trouver ici le jeu subtil et compliqué des combats diplomatiques; tout s'explique par le caractère d'un excellent souverain , l'empereur Alexandre, et par l'harmonie qui régnait entre lui , notre sage monarque et le duc de Richelieu. Si ce dernier triompha dès le premier jour où il parut au congrès d'Aixla-Chapelle, c'est qu'il avait, pendant trois ans, préparé ce succès. L'ordonnance du 5 septembre, qui afiranchit le roi de la tutelle arrogante d'un parti turbulent , fut le premier gage de cette libération si heureusement anticipée de deux années ; il fallait du calme intérieur pour arriver au crédit,
et du crédit pour acquitter , avant le temps .gis. prescrit , une énorme rançon. Ce chapitre me fournira l'occasion de passer en revue Tétat politique des puissances du Nord, et laspect nouveau que présentait FEurope, depuis qu elle avait cessé d*étre contenue par le bras de fer d'un conquérant, ennemi de toutes les révolutions qui ne s'opéraient point par ses armes.
Alexandre s'était emparé avec ardeur d'un Dûpoiiiion»
»• 1* d'Alexandre.
rôle que Napoléon n avait pas daigné remplir, celui de pacificateur de l'Europe, et il gardait, pour faire respecter son arbitrage, une armée plus nombreuse que celle dont Bonaparte appuyait ses conquêtes. L'évacuation prochaine de la France, par les troupes alliées, devait être un vœu de sa politique. Opérée trop tard , elle eut laissé mûrir entre . l'Axitriohe, la Prusse, plusieurs états secondaires , et peut-être l'Angleterre elle-même, des projets de démembrement. Un nouvel agrandissement de l'Autriche eût fait craindre au cabinet de Saint-Pétersbourg un rival trop puissant; un nouvel agrandissement de la Prusse eût brisé certains liens de subordination qui soumettaient sa politique à celle de la Russie. J'insiste peu sur ces considérations , parce qu elles ne furent point le TOME II. 14
1818. premier mobile d'Axandre. Quoiqu'il soit contenu de décrier la politique de sentiment , elle seule a un caractère de vérité et de force permanente. Si vous éteignez ; soit dans un souverain , soit dans les membres d'un gouvernement , soit dans un peuple , toute idée de générosité, soyez sûr que vous y éteindrez en même ten»ps les premières insjpirations de la bonne foi.
Les douces émotions que le czar avait éprouvées à Paris, le suivaient dans son palais de Saint-Pétersbourg, et sa double ambition était d'être béni sur les bords de la Newa et sur ceux de la Seine. Dans la restauration française il aimait son ouvrage , et n'était pas moins heureux d'avoir aidé les Français à se reposer dans l'ordre constitutionnel , que d'avoir rendu à leurs vœux an héritier de Henri IV et de saint Louis. Il se félicitait d'avoir compris les besoins et démêlé le Caractère d'un peuple tour à tour si terrible , si grand , si léger , à généreux. Ce chef d'un empire despotique ne montrait que colère ou dédain quand on lui parlait d'établii: l'absolutisme en France. Il avait condamné sévèrement les indiiscrétions commises en 18 î 4 p®^ ^^ fauteurs plus ou moins déclarés de ce sy&»
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tème. Les maximes suivies dans la chambre i9,g^ tle i8i5 lalarmaient profondément. Il prévoyait d'afireux déchiremehs, comme une conséquence forcée de ces principes. Il eût regardé comme un des événemens les plu» malheureux de sa vie, celui d'avoir à faire une troisième entrée dans Paris , qu'il avait sauvé deux fois, et d'abandonner la France . au sort de la Pologne, ou de réveiller les fureurs assoupies d'un peuple aussi capable de crimes que d'exploits, quand on veut lui ravir son indépendance» Louis XVIII, Alexandre et le duc de Richelieu n'avaient qu'une même manière de juger les partis, politiques en Finance. L'ordonnance du 5 sep-^ tembre combla de joie l'empereur de Rusûe; son ambassadeur, le comte Pozzo di Borgo, se hâta de montrer combien il applaudissait à cette mesure. Bientôt , d'après les instan*^ ces du duc de Richelieu, Alexandre obtint des souverains , ses alliés , qu'un cinquième des troupes de l'occupation sortirait du territoire. Cet allégement à nos charges était motivé sur les gages^ nouveaux de stabilité que présentait l'état intérieur de la France.
Cependant, la fermentation de l'AUema- chartes établies
_ 1 1» A •■ f f dans divers élaf 8
gne et les émeutes de 1 Angleteixe djmi^ de rAiiemagne. nuaient beaucoup, dans l'eisprît des souve*-
iSiS. rains et des <:abmetSy la condescendance et l'espèce de faveur qu'ils avaient montrée pour Tordre constitutionnel établi parmi nous. Déjà y dans toutes les réunions de la faible confédération germanique/ TAutriche appuyant sur les alarmes communes des princes une suprématie qu elle n'exerçait plus sous un titre suprême , mettait en avant ces mesures que, deux ans après, le congrès de Carlsbad devait réaliser. Il s'agissait de ^ansformer les délégués du corps germanique en un comité de censure , créé pour Feffroi des écrivains^t des professeurs , et dirigé surtout contre ces associations secrètes , si formidables pour Napoléon , et si chères alors à des rois ébranlés sut leurs trônes. La guerre semblait déclarée par les souverains à l'esprit libéral , et comme il avait en France son siège le plus important et le plus redouté, combien n'était-il pas à craindre que leur inquiétude ne saisit un prétexte de l'y attaquer du haut de nos propres citadelles? Mais l'empereur ^^^^^^^^^i^e persistait dans ses premiers sentimens, et ne se montrait que faiblement ému de ces sujets d'alarmes qu'exagérait à dessein le cabinet de Vienne. Tous les souverains d'Allemagne ne partageaient pas d'ailleurs l'antipadiie
que montrait l'Autriche pour toute espèce iSiSt d'amélioration sociale et d'innovation politique, n est vrai que le roi de Prusse , étourdi des plans qaon lui présentait pour fonder un gouvernement rationel , un gouvernement à priori y ne se pressait point de satisfaire à des vœux absolus. Il considérait l'extrême diversité de ses peuples , séparés par de longues distances , et dont plusieurs n'avaient passé sous ses lois que depuis deux ou trois années. Engagé par une promesse de constitution faite à ses peuples, pour prix de leurs belliqueux efforts, il reculait devant des états généraux , et prenait le parti de ne concéder que des assemblées provinciales.
Toutefois ces premiers essais d'admiiristrations locales étaient déjà un heureux correctif pour la fovme purement militaire de ce gouvernement. On a vu des états libres pas* ser au despotisme, non sans bon le et sans infamie, mais du moins sans secousse. Un passage immédiat d'un gouvernement militaire aux formes d'un état libre est un problème qui eût embarrassé Antonin et Marc- Aurèle. La tribune se place mal au milieu d'un camp. Les revues de Postdam réveillent peu l'idée d'un parlement. Pour qui admet
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iSid. l'idée Ae degrés nécessaires, ces assemblée» provinciales, accordées puccessivement aux provinces qui les demandent avec le plus d'instance y ne sont pas un don sans valeur. Elles aideront à former un esprit civil parmi les Macédoniens de l'Allemagne, et surtout depuis qu'un sage monarque , afifranchi de ses premières alarmes, a favorisé dans ses états, non une entière liberté, mais une liberté assez grande de penser et d'écrire. Le protestantisme est un autre véhicule pour cet esprit de liberté. Dans d'autres états de l'Allemagne , moins vastes , plus homogènes , beaucoup moins militaires , le gouvernement représentatif vînt à s'établir ou à . se réédifier ; des souverains éclairés cédèrent à la noble émulation jd'octroyer des chartes ,. briguèrent le nom de législateurs, et la paix active des princes constitutionnels. Ainsi le grand-duc de Bade , le roi de Wurtemberg , celui de Bavière , les princes de Saxe- Weimar et de Hesse-Darmstadt , donnèrent des constitutions d'un libéralisme diversement gradué et en général uu peu trop circonspect. Les peuples les reçurent avec reconnaissance et en usèrent avec toute la sérénité du caractère allemand. A chacun de ces changemens, l'Autriche témoignait un dépit
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amer et croyait déjà voir le génie révolu- lUia. tionnaire à ses portes. M. de Metternich adressait des remontrances irritées aux princes qui osaient sortir des limites du passé ; VAutriche eût fait gronder le tonnerre des Césars , s'il n'avait été visible que Tempereur Alexandre favorisait, ou du moins voyait avec une bienveillance déclarée ces douces révolutions législatives. L'empire d'Autriche^ qu'on avait voulu donner pour surveillant à la Russie^ se trouvait affaibli par les mœurs et les lois nouvelles de ses voisins. La Bavière surtout a pris une attitude plus imposante depuis que^ par la sagesse de deux souverains législateurs y celui qui lui donna la Charte et celui qui règne aujourd'hui sous les plus doux et les plus purs auspices, elle a vu réparer les maux qui lui avaient été faits par l'ambition de deux électeurs obstinés à ravir a* l'Autriche le sceptre impérial et ce globe de Charlemagne qui en fait le fastueux emblème. La consanguinité légale que ces états divers contractaient avec la France, offrait un vaste champ aux spéculations diplomatiques; et plaise à Dieu que le momenf arrive où la France saura en user! M. de }\f etternich n'osait heurter de front l'empereur Alexandre. Il attendait le moment de l'obséder , et
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,s,8. de le subjuguer enfin par des craintes personnelles.
sitaaiion L' Angleterre était trop occupée de ses em-
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barras , de ses troubles intérieurs y elle avait trop besoin *"de la' paix continentale pour troubler celle que la France commençait à recouvrer. Le lord Gastlereagh et le duc de / Wellington, avaient pu se convaincre qu'il existait'encore,dansla France monarchique, autant de principes de fierté que dans la France impériale et dans* la France républicaine. Le gouvernement britannique n'avait aucun intérêt à nous inquiéter sur notre indépendance; en souffirant que d'autres puis* sances le fissent , il eût laissé se rallumer une guerre d'envahissement, d'extermination , et lui-même eût été forcé de passer au travers de l'incendie sans en arracher de nouvelles dépouilles , puisqu'il n'avait plus rien à convoiter pour son empire maritime. L'Angleterre seule paraissait n'avoir point souffert des longues guerres de la révolution et de l'empire ; mais la paix la laissait écrasée sous le poids énormed'une dette de vingt ou vingtdeux milliards , sous le nombre immense de prolétaires dont sa population restait surchargée , sous une taxe des pauvres , palliatif dangereux d'un mal qu'elle devait nécessai-
rement accroître , sous la misère beaucoup iSiS plus invétérée , beaucoup plus formidable des ilotes catholiques de llrlande; enfin , sous la nécessité de maintenir, au milieu de la concurrence des nations, les bénéfices d'un commerce qui, pendant vingt -deux ans, avait seul pourvu aux besoins de l'univers. Si les proddges de l'industrie s'arrêtaient un moment, si chaque jour ne fournissait quelque invention nouvelle , c'en était lait d'une puissance qui jouit du stérile orgueil de compter ses sujets par centaines de millions.
A cette époque les Anglais élevaient au niveau de la gloire de leurs plus grands hommes d'état, celle de deux ^mécaniciens qui élevèrent à une perfection prodigieuse les machines à filer le coton. On célébrait surtout avec un juste enthousiasme l'immortel Watt, qui , en trouvant de merveilleuses applications de ces machines à vapeur dont les Anglais et les Français peuvent se disputer l'invention première , avait créé , non-seulement pour l'Angleterre, mais pour le monde entier, une puissance qui fait plus que centupler les forces industrielles de l'homme. Tandis qu'on proclamait qu eui seuls avaient pu fournir à leur pays les moyens de tenir toute l'Europe
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1818. à sa s(dde , et que leurs procédés avaient plus fait pour la prospérité du pays que la conquête des Indes ; une grande partie du peuple avait juré la ruine de ces machines sur lesquelles reposait tout le salut des trois royaumes. Des ouvriers affamés parcouraient , en brisant les métiers, les comtés, théâtre d'une merveilleuse industrie; partout les cris de la sou&ance et souvent même de la rébellion. Le peuple anglais, et surtout le peuple dé Londres , usait de toute la licence qu uue aristocratie adroite et patiente lui concède en certaines occasions, non plus pour de stériles outrages envers les objets d'une haine momentanée, mais pour arracher l'empire aux familles . qui jouissent comme par hérédité, du droit de représenter les communes. Le nom de réforme radicale servait de titre à cette révolution annoncée ; on voulait un parlement annuel , un droit de suffrage commun à tous, enfin toute la pureté , c'està->dire toute la barbarie du pouvoir démocratique. Tantôt ce mouvement révolutionnaire se conduisait dans des sociétés secrètes, telles que le club Hampden et le club Spenceen , tantôt dans des assemblées en plein champ , aussi nombreuses , aussi tumultueuses que pouvait l'être le Forum ,
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lorsque, la lil^rté de Rome expirait sous Ta- tSis. narchie. Londres , York , Birmingham , Manchester, Derbi, Nottingham, étaient le théâtre de ces assemblées. Ce parti était tenu en haleine par un écrivain, Cobbet, plus habile , plus éloquent que ceux qui ont acquis parmi nous une horrible célébrité dans les fureurs révolutionnaires. Un démagogue y nommé Hunt , rappelait Danton par sa vigueur athlétique et la puissance de ses vociférations y mais non par le talent et moins encore par l'atrocité. Ce qui manquait à ce parti y c'étaient des appui? au moins secrets dans les familles illustres et même dans les familles considérées. Quoique fort amoureux de la popularité , sir Francis fiurdett, un des orateurs les plusbrillans, les plus spirituels et les plus chevaleresques ^e la chambre des communes , se gardait bien de suivre un tel système dans ses plus folles conséquences. La réforme modérée devint un parti toutà-fait distinct de la réforme radicale, et Fnne nuisit à Fautre. L'aristocratie anglaise tendit tous ses ressorts les plus vigoureux , comme les plus déliés, pour échapper à cette subversion sociale. Il se forma une ligue défensive composée de tout ce. que l'Angleterre avait de plus considéré en vertus , en richesses ,
,8i8. en savoir. Les troupes réprimèrent les lud^ distes ou brisseursde métiers, heijreomanrfj espèce de garde nationale à cheval , veilla au salut des villes. Dans le moment où les radicaux allaient se mettre en route pour présenter au régent une pétition soutenue par cent mille hommes, le gouvernement fut assez fort pour obtenir une suspension de Xhaheas corpus. Une mesure si sévère , déplorable résultat de trois années de paix , n'abattit poiut Taudace des radicaua^j et sous Tempire même de cette loi , les troubles prirent un caractère de violence que l'Angleterre n'avait pas connu depuis long-temps.
Les outrages, les imprécations, remontaient jusqu'au trône. Le prince régent ne pouvait plus se montrer en public sans être poursuivi, tantôt d'un sourd et long murmure, tantôt de vociférations telles, que Louis XVl en entendait à l'approche d'un crime épouvantable» Le jour même où le prince vint ouvrir la session de 1817 , ses gardes avaient eu peine à contenir une populace furieuse. Des pierres étaient lancées contre sa voiture , qui , couverte de boue , arriva au parlement comme un témoignage que le respect pour la majesté royale était perdu dans un pays où naguère on chantait avec
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une ivresse unanime le God saw the- king. iSis. En œéxne temps, des malheurs domestiques de la nature la plus poignante y accablaient un prince qui s'était vu élevé au faitte des prospérités politiques. Déjà il ayait fait de vains eflPorts pour obtenir des pairs de la Grande- Bretagne la faveur d'un divorce que le dernier de ses sujets eût obtenu sans peine pour des griefs d'une telle évidence. Et c'était sans fruit que le déshonneur de la couche royale avait été exposé au public. Bientôt il allait être forcé de recommencer la même attaque contre une épouse quf semblait n'avoir tiré parti de l'exil et de ses voyages que pour jouir de la liberté de l'adultère. La fiile qu'il avait eue de cet hymen fatal , la princesse Charlotte , héritière du trône , s'était rangée du parti d'une mère dont elle connaissait les malheurs , et ne voulait pas pieusement reconnaître les désordres^ et cette partialité même l'avait rendue l'iddle de la nation et surtout de la multitude. Le mariage de la princesse Charlotte avec le jeune duc Léopold de Saxe-Cobourg, ramenait de favorables lueurs sous un ciel si chargé de nuages. Un enfant allait naître pour ranimer l'attache» naent des Anglais à la maison d'Hanovre;. la santé de la princesse , jusque-là inaltérable y
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i8i8. promettait une heureuse déliyranee^ lorsqu'on apprit qu'elle était accouchée d'un enfant mort, ensuite qu'elle était livrée à d'horribles convulâons , bientôt qu elle n'était plus. Elle mourut le 6 novembre 1 8 1 ^ , à l'âge de vingt ans et dix mois. Ce fut une consternation générale pour le peuple an glais. Le duc d'York, devenu l'héritier du trône, partageait la défaveur momentanée qui s'attachait alors au prince régent , et qui devait s'accroître encore pendant deux années pour faire place ensuite à des sentimens plus justes et plus doux.
On juge que le ministère n'était point épargné, l'Angleterre lui demandait compte des trésors versés dans la péninsule Hispano- Lusitanienne , et surtout dans les caisses épuisées des souverains du Nord. Si le radicalisme n'avait alors excité les alarmes de l'opposition, elle eut puni le lord Castlereagh de succès apparens qal laissaient la nation dans un tel état de gêne , de désordres et de troubles. Le parti wigh reprenait par degrés plus d'ascendant et devait bientôt faire des conquêtes dans les rangs des torys. Mais ceux-ci , toujours enflammés de haine contre ce qui leur rappelait les principes, les x)rages et le^ menaces dç la révolution fran*
' çaise et de Tempire, exaltés dans lear orgueil ,8iS. par le vaste accroissement de leurs richesses personnelles , sans entrailles pour les souf* irances de Vlrlande catholique, toujours ob^ stinés à ne rien changer aux lois de la vieille Angleterre^ et à ne payer au peuple sa part de liberté que par des saturnales de quelques jours,. se montraient, sinon intimidés, du moins irrésolus. Le lord Castlereagh , préoc* cupé dune situation intérieure si dange* reuse, semblait ne donner plus qu'un regard indifférent à ce qui se passait en France. L'ordonnance du 5 septembre lui parut un acte de fermeté nécessaire. Le due de WeU lington en portait le même jugement. Les journaux ministériels en faisaient l'apologie , et mtoie ils ne s'abstenaient point de sar^ cahnes contre les ultra-royalistes ; surtout ils répétaient fidèlement ceux qui leur étaient envoyés de Paris dans une correspondance où l'on signalait le cachet ministériel. Quant aux chefs de l'opposition dans les deux chambres , les lords Liansdown et Grey , MM . Tierney^ Samuel*Romilli, Brougham, ils montraient une noble sympathie poUr les malheurs du peuple français , pour tous les actes et les discours qui affermissaient parmi nous la liberté monarchique. Ils
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i8i8. avaient vivement applaudi à la loi des élec- ^ tioDS. M. Ganning lui-même ^ quoiqu alors peu rapproché du parti de l'opposition, admirait cette loi y et je me souviens d'aroir vu une lettre dans laquelle il enviait pour l'Angleterre une telle manière de sortir à la fois du scandaleux tumulte de certaines élections et du privilège plus scandaleux encore des bourgs où Vélection n'appartenait souvent qu'à un seul homme. Cependant cette loi des élections était dénoncée au courroux du gouvernement et du torysme anglais , par certains négociateurs de notre parti royaliste. Sans être instruit particulièrement des propositions qui se faisaient au ministre de sa majesté britannique , on peut conjecturer qu'elles ressemblaient à celle d'une trop fameuse note secrète, dont je parlerai tout à l'heure, et que l'on y conjurait lord Géstlereagh de mettre pour condition à l'évacuation du territoire y le changement du ministère français et de son système politique.
Discours . Il arriva qu'un noble lord passa bien par de là ces propositions, et fit entendre à la chambre des pairs le langage le plus barbare, le plus inique, le plus révoltant qu.^ait jamais proféré l'insolence d'une nation jalouse. Cet organe d'une aristocratie efiirénée était lord
de lord Stanhopr.
LIBÉRATION DU TBRllITOlRfi. Û2^
Stanhope/fils d'un homme dont les opinions ^g^^ démocratiques se rapprochaient fort du radicalisme y et qui plus d'une fois avait bravé les murmures et l'indignation de la chambre haute ^ pour faire l'éloge de la révolution française jusque dans ses phases les plqs cruelles et les plus délirantes. Il s'agissait de voter l'adresse en réponse au discours du roi. Lord Stanhope se leva pour condamner la politique trop faible, trop bénigne du mi-» nistére à Fégard de la France. Il ne fallait pas hésiter, suivant lui y à prononcer le démembrement de ce royaume.
ftien ne devait plus subsister d'un état qui avait si long-temps bouleversé l'ordre.social , renversé ou ébranlé tant de trônes. Jusque sous les Bourbons , l'esprit de la révolution l'animait encore; ce volcan mal éteint s'ouvrirait un cratère jusque dans le sein de la Grande - Bretagne. En pouvait-on douter , puisque dès aujourd'hui même les révolutionnaires de Derby, de Londres et de Manchester copiaient tous les principes, exprimaient tous les vœux , et répétaient tous les attentats des révolutionnaires français ? La France est régie par un roi sage^ je l'admets; mais se montre-elle reconnaissante de ses bienfaits , de sa concession ? Non , elle garde une haine
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1818 invétérée aux Bourbons , et ces princes ne sont point doués de la force nécessaire pour dompter un tel peuple. Que les étrangers se retirent , les Bourbons sont encore une fois renversés, de nouveaux crimes viendront épouvanter l'univers, et bientôt de nouvelles victoires viendront punir les vainqueurs de Waterloo de leur faiblesse et de leurs menagemens ; la Belgique , qu'en vain nous entourons de citadelles , retombera sous un joug qu elle aime; il en sera ainsi de l'Italie , et bientôt de l'Allemagne. Profitons du moment où le lion est encore muselé pour briser ses dents, rogner ses ongles, et le forcer à nous ^suivre comme un paisible animal. Il faut démembrer la France en trois parts , et qu'elle redevienne ce qu'étaient les Gaules après la conquête de Jules César. Ce démembrement est l'esprit du traité de i&i 5 ^ comme la conservation de Malte était l'esprit du traité d'Amiens. Peut-être la politique entrevoit-elle encore des embarras dans les conditions du partage ; eh bien , on peut le différer aujourd'hui ; mais il faut maintenir l'occupation étrangère , et pendant les cinq ans stipulés et au delà , tant que le partage définitif n'aura point été réglé. »
Ce discours avait causé plus d'étonnement
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qoe d'indignation. Un ministre se chargea ^sa. d'y répondre. C'était lord Liverpool, l'un des torys les plus éclairés et les plus judicieux ; il combattit les suppositions de lord Stanhope, et principalement celles qui représentaient le roi de France comme mal assis sur son trône, et sa famille comme odieuse à la France. Il concluait que le parti le plus sûr et le plus honorable pour le roî de la Grande-Bretagne et pour les souverains ses alliés , c'était de remplir tous les engagemens du traité de Paris. Cette réponse était de nature à calmer nos alarmes; toutefois l'honneur européen ne fut point assez solennellement vengé de cette théorie , ou plutôt de ce manifeste de brigandage politique.
Déjà je viens d'indiquer l'esprit d'une note Note secrèu. secrète que le parti ultra-royaliste fit parvenir aux puissances étrangères. Ce mémoire , dont l'authenticité ne peut être révoquée en doute, prouve qu'une correspondance , qui datait au moins de lôiG, était entretenue par des Français d'un rang distingué avec les cabinets étrangers , et que non-seulement elle avait lieu à l'insu du roi , mais qu'elle était dirigée contre tous les actes de son gouvernement. Ces négociateurs clandestins ne pouvaient se flatter d obtenir un grand
i»i8. crédit sur l'esprit de Fempercur de Russie , dont rien n'avait encore changé les dispositions libérales, ou plutôt magnanimes, ni sur l'esprit du roi de Prusse , qui ne faisait qu'une âme avec l'empereur Alexandre. Nous venons de voir combien peu le cabinet britannique était disposé à écouter la monotone exagération de leurs alarmes et la déloyale bassesse de leurs instances. Le cabinet de Vienne , aux yeux de qui les plus sages , réformes tentées avec à propos et fermeté \
par des souverains, étaient autant d'actes I
révolutionnaires , paraissait plus disposé à recevoir leurs plaintes et à servir leurs 1
projets ambitieux ; mais soit que le prince de Metternich désespérât d'entraîner à son !
sentiment les autres cours alliées , soit qu'il convint alors à sa politique de faire un acte de condescendance pour notre gouvernement, il est certain que ce fut par le cabinet de Vienne que l'on connut la note secrète , et même on prétend qu'il ne cacha point le nom de son auteur. Comme je n'ai à cet égard d'autre preuve que la constance du |
public à désigner un même homme, à qui Ton attribuait aussi la direction des sociétés secrètes , je passe à l'examen d'une pièce si étrange dans Tordre diplomatique.
. Ce mémoire est écrit d'un style rapide et iSiS. assez ferme. L'auteur trace là situation de la France au mois de mars i8i8;il voit la révolution toute organisée, elle occupe tout], depuis le cabinet du roi qui en est devenu lefojer, jusqu*aux dernières classes de la nation quelle agite partout avec violence. Elle est proclamée à la tribune par les ministres du roi. Il examine les remèdes, et d'abord il en rejette plusieurs d'une nature trop violente. Il combat le projet de partager la France, ou d'en prolonger indéfi* ment l'occupation militaire, et s'en réiere, pour la réfutation , à une note écrite par luimême en 1817, et dont il reproduit le texte* Ici , du moins , le Français se retrouve , l'im* possibilité d'un tel plan est prouvée avec force de logique et quelque chaleur d'âme. C'est avec ]a même vivacité qu'il repousse l'idée de tout changement de dynastie; il ne veut pas non plus que les cours alliées s'occupent de détruire le gouvernement représentatif en France. Après tout , il esst devenu une nécessité politique. D'ailleurs la faute en est un peu aux cours alliées qui se sont hâtées de le donner à la Frauce dans la première restauration, et de le laisser se rétablir dans la seconde. Ce n'est pas là leur
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ai8. plus grande faute. Elles ont en même tenip^ imposé au roi un système d'équilibre entre les partis. Voilà ce qui déprave parmi nous le gouvernement représentatif. Cet équilibre est une chimère. Dans un système où tout se discute , où tout est livré à l'opinion , il faut que Tiautorité royale et l'opinion royaliste s'aident réciproquement de toutes leurs forces. Transiger avec l'opinion de l'illégitimité, c'est la faire régner. Bonaparte a pu y par la vigueur de son despotisme , faire taire tous les partis ; mais quand ils parlent , quand ils agissent, tout le secret de gouverner est de donner la victoire à celui qui nous favorise. Nous n'avons été dans une situation vraie que durant la trop courte session de i&i5. Il faut revenir à ce point de départ, les cours alliées se flatteraient en vain de parvenir à un but si désirable , en essayant le pouvoir des représentations auprès du roi et de ses ministres. Après avoir prononcé cet arrêt , l'auteur du mémoire évite de s'expliquer sur les opinions du roi , mais laisse *juger qu'elles sont incurables. Quant aux ministres, plus de conversion possible. Ils ont commencé par être rojralistes y ensuite ils sont devenus modérés , les voilà maintenant lancés dujts les prin^
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dpes réi^olùtionnaires. Peut-il y avoir une iSis. langue commune entré les gouverriemens légitimes et ces apostats de la légitimité ?
Après avoir repoussé quatre moyens divers d'intervenir dans les affaires de France pour y reconstituer l'ordre social , l'auteur éprouve et manifeste involontairement tous les embarras d'une proposition honteuse.
Tout faisait présager que le terme de l'évacuation du territoire français allait être avancé de deux ans. Il semblait aux royalistes, dont Vauteur de la note secrète se rendait l'organe , qu'ils allaient perdre leurs protecteurs naturels , et que la retraite des Russes y des Autrichiens, des Prussiens et des Anglais , les laisserait livrés au joug intolérable du duc de Richelieu , de M. Laine, de M. Decazes et d'autres révolutionnaires aussi dangereux. L'esprit de la note secrète était de différer le fatal départ , ou du moins d'y mettre des conditions peu favorables à l'indépendance de la plus belle et de la plus ancienne couronne de l'univers. Il fallait donc se traîner à genoux pour retenir par l'habit , pour retenir dans nos citadelles , cent vingt mille étrangers , gorgés depuis tfois ans des dépouilles de la France.
Puisque l'auteur, dans un chapitre précé-
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jjji». dent , avait déclaré inutile de tenter désor-
mais aucun moyen de persuasion auprès du roi , il est évident qu'ici il en appelait à l'exercice de la force ^ et que tout son plan se réduisait à faire dire au roi par les cours alliées : <( Nos troupes occuperont vos citadelles, rançonneront votre peuple , vous enlèveront jusqu'aux moyens même de former la rançon, gage de votre délivrance, marcheront encore sur votre capitale , investiront votre palais , tant que vous n'aurez pas cha^é des ministres qui se plaisent à le pro&ner. » Ainsi des royalistes faisaient du roi le vassal de qua* tre monarques réunis. Ceux-ci se seraient sans doute réservé le droit d'examiner la marche d'un nouveau ministère , d'une nouvelle chambre, de les mettre à Tessai. Ils auraient dit au duc de Richelieu. Vous allez ttop lentement, vous montrez trop de molessô , vous ménagez trop une révolution qui tend à renaître; ils auraient dit ensuite à d'autres ministres : « Vous allez trop vite , vos nae^ures sont trop violentes, vous déchaînez une nouvelle révolution qui ébranlera eacore une fois les trônes. » Ainsi l'occupation militaire se serait perpétuée au delà des vœux de ces royalistes , qu'un aveugle ressentiment por-r tait à de si lâches, à de si coupables priètxîs..
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Même auprès de rAutriche , de tels con- jSiB. seils étaient décriés d'&vànce, i"". parce qu ennemie du gouvernement représentatif ^ elle n'aurait pas vu sans une vive inquiétude qu'on parvînt à l'établir en France sous une forme aristocratique , tel qu'il avait autrefois existé en Polonge, en Suède et dans le Danemarck même, pays où l'autorité •royale n'avait été long-temps qu'un fantôme chaque jour insulté. L'Autriche avait des raisons pour ne pas donner un tel exemple à la fière Hongrie; 3*". parce que ce cabinet était celui de toute TEurope qui avait professé le plus implacable dédain pour les conseils et la politique des émigrés; 3"*. enfin , parce que l'Autriche , après s'être misé au régime du papier-^monnaie et des banqueroutes , était af&mée du contingent que lui promettait la rançon pécuniaire de la France. Mais le prince de Metternicfa fit plus que de repousser les couclusiolis d'un taémoire qu'il savait devoir offenser les sen» timenc élevés de l'empereur Alexandre, H prit le parti de communiquer la note secrète nonnseulement au ministre français, mais encore au public. Les journaux allemands, quoique soumis à une censure rigide, piiblièrent ce mémoire.
1818. Tandis qqe la lecture dé ce déplorable
piuiieurs aiit- ^ocumeiit excitait de profondes rumeurs tes arrêtés, jgjjjg 1^ publlc , OU apprit quc plusîeurs royalistes venaient d'être frappés de mandats d'arrêt par l'autorité judiciaire^ et qu'on les accusait d'une conspiration , dont le but était de faire enlever les ministres sur le chemin de Saint-Cloud , de les enfermer à VincenneSy de changer le système de gouvernement, de rappeler la chami>re de i8i5, et de refaire une nouvelle loi . d'élections. Les royalistes arrêtés étaient MM. de Joannis, le baron de Ghappedelaine , le comte de Rieux , de Romilli. Les esprits fiirent assez vivement frappés en apprenant que le lieutenant général baron de Canuel , celui qui avait réprimé les troubles de Lyon , était au nombre des personnages compromis, et qu'il avait disparu au moment où l'on venait examiner ses papiers; plus tard il vint se présenter à la justice et fut mis au secret, ainsi que les autres accusés. Un ancien chef de chouans avait découvert le complot, non au ministre de la police qu'il n'aimait pas, mais à M. Laine , et celui-ci l'avait renvoyé vers le procureur du roi de la cour royale , M. Bellard. Les moyens d'exécution manquaient tellement à ce complot , qu'on était
généralement porté à n'y voir que de vagues ,8,g. entretiens, des menaces emportées, de folles espérances. MM. de Joannis et Ghappede* laine furent d'abord mis en liberté par la cbambre d'instruction , et la cour royale prononça ensuite, le 3 novembre, qu'il n'y avait lieu à suivre contre les autres accusés; des plaintes très-vives s'élevèrent contre les rigueurs et la durée de leur détention. Une autre mesure , prise avec une rare fermeté par le ministère, porta au comble les ressentimens du parti royaliste.
La garde nationale avait été placée sous la NouveUe organisadirection et I inspection dun grand état nationale. major , composé d'officiers généraux et supérieurs; son régime devenait trop exclusif pour ne pas inquiéter l'esprit de liberté. On y avait fait des épurations suivant l'esprit ombrageux qui avait animé la cbambre de i8i 5. Ce système continuait encore en i8i6. Sur le rapport de M. Laine , ministre de l'intérieur, il parut, le 3o septembre, une ordonnance du roi qui, en conservant au prince colonel général (Monsieur) ses honneurs et ses prérogatives , ainsi qu'au maréchal commandant la garde nationale parisienne , supprimait la juridiction et les emplois du grand état major, et faisait rentrer la garde na-
xSiS. tionale sous Fautorité du ministi^e de Fintérîeur et des autorités civiles. Bientôt le même ministre , par une instruction détaillée , s éleva contre le système des exclusions arbitraires, et voulut que, pour Inorganisation nouvelle, on consultât le rôle des imposés et fils d'imposés , suivant le taux décroissant des continbutions directes , sans aucun examen des opinions politiques, et en se bornant au nombre suffisant pour le service habituel. Ce fut ainsi que nous échappâmes au danger d'avoir une institution semblable , à'ce fléau que TËspagne et le Portugal connaissent aujourd'hui sous le nom de volontaires royalistes; mais je me trompe, ce fléau n'existait <jue trop parmi nous, dans la garde nationale de Nîmes. Ce fut à peu près vers ce même temps que M. Laine la supprima, ainsi que je lai dit ailleurs. On supposa que , dans le premier moment , l'ordonnance du 3o septembre avait blessé le cœur du prince héritier du trône. La vérité est que Charles X n'a cessé de consulter et de chérir le ministre provocateur de cette mesure , et que sa majesté a fait offrir plus d'une fois un portefeuille à un homme chez qui l'amour du bien public brûle toujours, sans y être entretenu par le moindre souffle de l'ambition.
Le problème de notre libération anti- t8i8. cipée pourrait encore paraître insoluble, Liquidation. vu le prix énorme dont il fallait la payer. Outre les sept cents millions que les cours alliées demandaient à la France , un fatal article du traité de Paris nous assujettissait à des indemnités pour les pertes que leurs divers sujets avaient éprouvés dans la guerre. On avait eu l'imprévoyance de ne pas fixer un maximum au delà duquel cette somme ne devrait point s'élever. Jusqu'où ne pouvait-elle pas être portée , après tous les ravages d'une guerre si acharnée , et pour nous si long-' temps pleine de triomphes, après l'occupation de tant de capitales, après tant de contributions levées, après tant de banqueroutes ^ diverses ? L'étranger n'avait oublié que les maux qu'il nous avait faits à son tour. Rien n'était si facile que de nous constituer en état d'insolvabilité. Pendant trois ans que dura cette fatale liquidation , tout sembla s'arran^. ger pour parvenir à ce but odieux. Les commissaires étrangers accueillaient tous les griefe , admettaient tous les calculs de leurs concitoyens lésés. Les nôtres avaient à se . défendre seuls contre tous , et ne parvenaient pas à faire admettre un principe de compensation sans lequel il n'existait plus que
1818. la loi du dernier vainqueur dans toute sa brutalité. Le duc de Richelieu , dans sa loyauté politique , avait admis certains principes généraux dont on poussait bientôt les conséquences k Textrême. C'était le duc de Wellington qui présidait à cette liquidation ; on avait fait, de ce guemer, le fondé de pouvoir de l'Europe, comme si Ton avait voulu que son épée eût mis un poids de plus dans la balance. Son flegme imperturbable ne laissait apercevoir ni aversion , ni bienveillance ; mais les colonnes de notre dette envers l'étranger se grossissaient outre mesure. Le public ne l'apprenait que d'une manière confuse , mais l'obscurité même redoublait l'effroi. Un incident très-fâcheux , et qui parut d'abord de la nature la plus sinistre , porta les alarmes au comble.
Atuniai Le II février, vers une heure du matin,
«or le duc de ' '
Wellington, ^u momcut OU Ic duc de Wellington rentrait dans son hôtel , un coup de pistolet fut tire sur sa voiture et n'atteignit heureusement personne. Un domestique qui était derrière vit un individu s'enfuir après avoir tiré le coup ; celui - ci put s'échapper à la faveur de l'obscurité. On juge combien de diverses rumeurs durent s'élever. D'un côté, on prétendait que ce monstrueux attentat
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contre le droit des gens n'avait pu partir que iSiS. de l'atroce frénésie d'un fanatique de Bonaparte, et de Vautre on attribuait ce coup à des hommes qui pouvaient avoir quelque intérêt à rompre le cours des négociations. L'assassin , disait-on , avait si peu de chances pour atteindre sa victime, que son unique but paraissait avoir été de jeter du trouble et de . ranimer des discordes. Au bout de quelque temps deux individus furent arrêtés, l'un était le sieur Catillon , ancien militaire ^ et l'autre un ideur Marinet , avocat au conseil d'état, auparavant condamné à mort par arrêt d'une cour prevôtale et réfugié à Bruxelles. Après une instruction qui dura dix mois, tous deux furent acquittés par la cour d'assises.
Le calme du guerrier ne fut en rien altéré par cet incident , il parut jouir de l'intérêt qui lui fut témoigné de toute partf la liquidation touchait enfin à son terme. On recula d'efl5N)i quand on apprit qu'elle s'élevait à la somme de douze ou treize cents millions. Le roi, le duc de Richelieu, tous les ministres redoublèrent alors de vigilance et d'énergie pour sauver la France de ce nouvel abime. La cause fut surtout déférée à l'empereur Alexandre, u Plus de paix pour
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1B18. » l'Europe , plus de paix d'ici ht trente ans , tt disait-on, aux puissances les plus exigean-» » tes 9 si l'on ajoute ainsi, à une rançon » ttès-dure ^ une dette impossible à payer. j) Trois anuiées ont guéri les blessures de la » France , elle peut encore fournir un peu- )) pie de soldats, jamais elle n'a été plus » exaltée par le sentiment de son indé- » pendance, et que sera-ce quand son roi >) lui donnera le signal d'éclater, quand des M Bourbons conduiront les vieilles légions » d'Austerlitz et d'Iéna. » Tout ce que les étrangers pouvaient voir par leurs yeux des dispositions du peuple français , confirmait la fierté de ce langage. Les prétentions se relâchèrent. Les premières ré-« ductions obtenues subirent encore des réductions nouvelles* Enfin, par la convention du ^5 avril, la dette de la France envers les sujjBts defl puissances étrangères fut acquittée au moyen de Tinscription sur le grandlivre d'une dette de douze millions , représentant un capital d'à peu près deux cent cinquante millions. En outre , par une convention séparée et datée du même jour, l'Angleterre obtint une, rente de trois millions de francs , représentant un capital de soixante millions.
Pour acquitter la contribution à laquelle iSis était attachée notre libération et devancer lyoutei empruat. de deux ans le terme de celui-ci , le go\ivernement ouvrit uu nouvel emprunt de quatorze millions six cent mille francs de rente. On lui avait reproché pour le premier de n'avoir point usé des avantages de la concurrence. Elle fut ici ouverte largement. L'emprunt était divisé par coupons , et l'on recevait des souscriptions partielles, depuis vingt mille francs jusqu'à cinq mille , le paiement devait s'effectuer de mois en mois pour un septième. L'expérience de l'emprunt de l'année 1817 était séduisante pour les prêteurs. En effet, en moins d'une année ,1a rente s'était élevée de 54 francs à près de 70. Il était à présumer qu'après la libération définitive elle s'élèverait dans une proportion encore plus forte. Les coupons du nouvel emprunt étaient transférables à volonté. On pouvait en quelques jour^ réaliser un grand et commode bénéfice. Il plut des souscriptions ; tous les Français , et souvent même les plus obérés , se transformèrent en capitalistes , tous les coffres vides parurent receler des trésors. Les coupons étaient aussi avidement recherchés que l'avaient été autrefois les actions du. Mississipi , et ce qu'il /
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iSiS. y avait de remarquable, c'est- qu'on entrait précisément dans Tannée séculaire de cette épidémie. Heureux les amis^ d'un ministre , d'un premier commis, d'un employé du trésor ! On avait, demandé quatorze millions de rente , il se trouva que les souscriptions s'élevaient jusqu'à cent soixante millions de rente , et représentaient un capital de plus de deux milliards. Les promesses étaient trop magnifiques pour inspirer une parfaite confiance, la prudence eût demandé tout au moins une enquête sur les facultés des prêteurs. Le ministre des finances crut trouver plus de sûreté en revenant à la maison Hope et Baring. Il traita avec elle pour une portion de l'emprunt sur le crédit de vingt-Kjuatre millions de rente, au prix de 67 francs. Cette nouvelle préférence , donnée à une maison étrangère, excita de vifs murmures parmi tant de capitalistes . Nos banquiers nationaux déclarèrent qu'ils auraient pris l'emprunt à un taux beaucoup plus avantageux pour le gouvernement. Mais la plupart trouvèrent moyen d'entrer dans l'emprunt , et l'on croit qu'il s'y glissa nombre de prêteurs qui ne possédaient rien. Du moins le gouvernement avait subi des conditions moins dures que Tau née précédente ,
■et la France présentait le phénomène d'un ,818.
état dont le crédit allait toujours croissant ,
à mesure qu'il augmentait et sa dette et ses
charges. Grâce à l'activité des jeux de bourse
dirigés par de»» maisons puissantes , la rente ,
s'éleva subitement à 74 fraises; enfin, le
3 1 août elle était cotée à 80 francs.
Ainsi tout était préparé pour l'heureux d^^^F**^^^^ dénoûn\ent que devait amener le congrès d'Aix-la-Chapelle. I^'empereur Alexandre se rendait vers cette capitale des anciens états de Gharlemagne, avec une joie plus pure que celle des conquérans; il venait terminer les souffrances d'un grand peuple. Le duc de Richelieu , bien plus heureux encore, jouissait des travaux de trois ans , et pouvait se rappeler avec orgueil le dévouement civique avec lequel il avait signé un traité dont il lui était donné de réparer et d'abolir Tinjure. Ce. fut un beau moment que celui où l'empereur Alexandre proposa aux souverains cette question : Ne convient-il pas d'avancer de deux ans le terme de la libération . de la France et de retirer immédiatement nos troupes de ses frontières? Ce monarque obtint un assentiment général. La politique n'osa murmurer aucune perfidie en ça présence* Des souverains absolus ne refusaient pas
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,9jg leurs éloges au gouvernement constitutionnel de Louis XVIII. Le duc de Richelieu était comblé de témoignages flatteurs. Enfin , on recevait avec une grâce parfaite un argent que la France était heureuse de donner au prix de l'affranchissement de ses forteresses et de son territoire ; mais tandis qu'on réglait le partage, tandis qu'on spéculait sur le nouveau Potose qui venait de s'ouvrir à Aix-la- Chapelle , Tempereur Alexandre avait conçu la noble pensée de visiter le roi qu'il rendait au bonheur, et d'arriver sans escorte dans une ville qui l'avait vu deux fois suivi d'un million d^hommes. Le roi de Prusse s'offrit pour compagnon de voyage. Les deux monarques , en traversant la France , goûtaient la joie d'en voir sortir leurs troupes. On juge combien d'acclamations les accueillaient sur leur route; mais c'était-là ce qu'ils voulaient éviter, surtout dans la capitale. Ils choisirent pour résidence, l'hôtel de leurs ambassadeurs, et s'attachèrent à prouver au roi , qu'il était le seul objet de leur courte visité. L'empereur Alexandre le félicita sur la manière calme et ferme dont il avait contenu les partis, et crut devoir se taire sur les alarmes qu'on avait exprimées au congrès d'Aix-la-Chapelle , relativement aux progrès de l'esprit
démocratique en France. Peut-être les trou- ig.s vait-il exagérées , peut-être aussi avait-il cru devoir s'abstenir de conseils qui eussent blessé la fierté du.roi.
La sérénité qui renaissait dans les âmes fut accrue par un voyage que fit M. ie duc d'Angouléme dans plusieurs départemens.
Ce prince entrait vivement dans les plans conciliateurs du roi. Digne petit*- fils de Henri lY , il alla partout répétant ces mots : (' Union , paix et oubli. » Malheureusement ils ne pénétrèrent pas dans tous les cœurs.
Csise financière.
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Le duc de Richelieu jouissait à peiïie du bonheur d'avoir sauvé à la France deux années d'humiliation et de misère, qu'un si beau résultat fut compromis par une crise financière. Il parut problématiqtie que la France pût remplir les engagemens auxquels elle devait son indépendance. Lés étrangers avaient reçu des inscriptions sur le grandlivre en paiement des dettes liquidées; ils n'ajoutaient pas tous un même degré de ■confiance à ce papier. Excités par la défiance ou pressés .par le besoin, plusieurs n'attendirent pas , pour se défaire de leurs rentes , qu'elles eussent atteint un cours plus élevé. Les Prussiens donnèrent un exemple que beaucoup d'autres Allemands imitèrent. Les banquiers prêteurs eurent alors de grands efforts à faire pour soutenir une hausse qu'ils s'étaient hâtés de produire pour réaliser euxmêmes de grands bénéfices. Une maison étrangère, intéressée dans l'emprunt pour
quatre» OU cinq millions de rente , fit faillite. iSiS. Le cours de 75 tomba à 65, taux inférieur à celui auquel les Jjanquiers avaient reçu l'emprunt et les menaçait eux-mêmes d'une ruine complète. Le ministre des finances, M. Gorvetto, avait donné sa démission.
Le nom de son successeur , M. Roy, versé dans les théories les plus profondes et les calculs les plus exacts de l'administration, servit à ranimer la confiance. La place de Paris signala un grand esprit d'union et même de dévouement pour soutenir ce choc imprévu. Agens de change , banquiers , capitalistes , s entraidérent. Les secours ne furent guère refusés qu'à ceux dont l'imprudence était sans excuse. La crise s'était fait sentir à toute l'Europe. Il y avait un intérêt commun à réparer les effets de cet ébranlement. Le duc de Richelieu et M. Roy commencèrent une nouvelle négociation avec ,
les puissances, pour ne pas laisser les maisons Hope et Baring, accablées sous ce làtal discrédit; des facilités leur furent accordées. La tempête financière s'apaisa , mais une fempête politique grondait sourdement dans l'intérieur de la France.
Malgré la facilité avec laquelle tout s'était Nouveau terminé au congrès, le duc de Richelieu par^'dnqûui^!
i8i8. avait été assailli de représentations ii\quiètes au sujet de la loi des élections. Il les avait reçues avec la fierté d'un Français qui ne consent point à soumettre une question de politique intérieure au tribunal de la politique étrangère. Peut-être même reconnaissait-il dans ce langage une émanation de la note secrète. Toutefois, comme il n'avait fait lui-même qu'en tremblant l'essai de la loi d'élections, et qu'un premier résultat lui avait déplu , il est possible que cette opinion du dehors eût ajouté à »e8. alarmes. Pendant son absence s'était faite l'épreuve d'un second renouvellement par cinquième. A peine deux ou trois membres de l'ancien côté droit avaient obtenu leur réélection. Le parti royaliste de i8i5 n'avait plus de vie que par le Conservateur. Il se présentait découragé sur le champ de bataille des élections , et quelquefois dédaignait d'y paraître.PLa lutte n'avait été sérieusement engagée qu'entre les ministériels et les libéraux. C'était une chance fâcheuse pour le maintien des lois constitutionnelles, qu'un combat si promptement ouvert entre ceux . qui avaient un commun, intérêt à les défendre. Le ciment se forme mal entre deux partis qui n ont plus à se rallier contre un
ennemi commun. Il n'est pas sans danger, 1818. dans les débats politiques, de triompher trop vite et trop complètement; mais en France tout se mène avec vivacité. Fiers de leur nombre , les libéraux étaient portés à user sans mesure et sans prudence de leurs avantages; d'un autre côté , il était certains noms qui causaient aux modérés une alarme excessive, ils les jugeaient moins d'après lem*s propres sentimens que par les anathèmes dont ils étaient frappés dans le parti royaliste; et toutefois, si Ton considère l'ensemble du résultat obtenu , il n'avait rien cette année de fort eflBrayant pour le ministère. Il avait vu plusieurs des adversaires qu'il rencontrait à droite, remplacés par des adversaires qu'il rencontrerait à gauche; mais, enfin plus des trois cinquièmes du renouvellement promettaient de l'appui pour l'ensemble de ses mesures.
Les nominations de MM. de La Fayette, ^^i^i^rw Manuel et Benjamin Constant avaient excité J*"*° consiant. de vives clameurs qui prouvaient notre noviciat dans le gouvernement représentatif. Le gouvernement anglais s'est - il jamais effrayé de voir entrer dans les communes quelques chefs, quelques orateurs du parti qui énonce contre lui les opinions les plus
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,8i8. tranchantes ? M. de La Fayette avait été, pendant plusieurs années , le chef du parti modéré en France. Nul n avait plus appelé sur sa tête ]es anathèmes des vainqueurs du 10 août ; s'il fût tombé entre leurs mains, son supplice eût encore surpassé les horreurs du supplice de son malheureux ami Baill j ; mais on lui supposait un long souvenir de cette prison de cinq ans , par laquelle des souverains étrangers avaient accueilli un généval, armé la veille même, pour défendre ou pour venger Louis XVI ; on lui supposait en outre un attachement inflexible aux principes de l'assemblée constituante , et quelque penchant pour les institutions d'un peuple dont il avait secondé la liberté naissante. M. de La Fayette fut élu dans le département de la Sarthe , M. Manuel avait été l'orateur le plus brillant de là chambre des cent jours. Par un discours adroit, il avait aiTÔté, des propositions violentes qui pouvaient livrer Paris aux plus fatales horreurs du siège dont cette ville était menacée par les vainqueurs de Waterloo. L'esprit de parti avait fait prendre contre lui une mesure fort inique. Le conseil de discipline des avocats de Paris l'avait rayé du tableau , comme si son droit
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de censure pouvait s'étendre aux opinions iSiS. politiques. Malgré tous les soins du ministère pour contrarier son élection, il avait été nommé à la fois dans deux départemens, l'un du Finistère , et l'autre de la Vendée , oui, de la Vendée méme« Les royalistes pleuraient de rage en voyant des Vendéens prononcer cette sorte de désaveu d'une gloire pour jamais attachée au nom des chevaliers et des paysans de cette centrée. On ne réfléchissait pas que dans le même département les habitans des villes, vingt fois prises et reprises , conservaient de tristes souvenirs d'une gloire si chèrement achetée. Les acquéreurs de domaines nationaux croyaient ne pouvoir recourir à des défenseurs trop ardens. On eût dit qu'ils sa croyaient encore en présence de la chambré de 181 5.
On craignait les taléns de M. Benjamin Constant , publiciste exercé et brillant écrivain. En i8i5 on eût accueilli sa nomination avec plaisir, car on le regardait comme un représentant des opinions de madame de Staël , dont il avait toute sa vie cultivé l'amitié ; mais il avait accepté le titre de conseiller d'état sous Bonaparte, après avoir, dans un écrit éloquent , publié la veille du fatal 30 mars, protesté avec un fier mé-
1818. pris contre quiconque plierait sous l'usurpateurl On lui reprochait, en outre, d'avoir concouru à la confection de l'acte additionnel. Il se justifiait en disant que le départ précipité du roi ne lui avait paru laisser aux Français d'autre chance que de se rallier contre une nouvelle invasion de l'étranger, et qu'enfin il avait refusé, pendant quinze ans , au maître de la France , au maître de l'Europe , l'assentiment qu'il avait donné au même homme forcé de plier sous la loi constitutionnelle. Un membre de la députadon de Paris devait être remplacé; la faveur du plus grand nombre des électeurs de cette ville se por- ' tait vers M. Benjamin Constant. Le ministère résolut de lui opposer un négociant fort considéré, M .yTernaux , qui, partisan non suspect de la légitimité, professait des opinions libérales. Après un choc des plus vifs, M. Ternaux obtint , sur son concurrent , un avantage dont on désespérait la veille. Il fut élu. Cette lutte électorale avait eu lieu pendant le court séjour de l'empereur Alexandre à Paris. Peu de temps après, M. Benjamin Constant fut nommé député de la Sarthe.
La docilité de plusieurs départemens à
nommer des candidats qui leur étaient étran- ,8i8 gers , révêla dans le parti libéral une sorte d'organisation dont le centre était à Paris. Le comité secret des royalistes de i8i5 et des jésuites tonna contre le comité directeur des libéraux ; Tun était dénoncé comme représentant le génie de la révolution , et l'autre comme ressuscitant le génie de la ligue : le parti ministériel s'évertuait à combattre l'un et l'autre et recevait de tout côté des blessures. L'autorité était pour lui, mais les partis n'aiment à recevoir qu'une discipline volontaire, et la plus forte est celle que la passion impose. Les royalistes triomphaient des défaites partielles du ministère, quoiqu'elles fussent plus terrassantes pour eux-mêmes. « Nous l'avions bien pré- » vu, disaient -ils, encore deux ou trois » renouvellemens annuels, et une conven- » tion toute entière sortira de la loi des » élections. »
M. de Richelieu se persuada qu'il était Dissemimcnt
, , - entre M. de Riche-
temps de modifier cette loi. Il croyait devoir lieu et m. Decates.
à son nom, et encore plus à ses sentimens monarchiques, de rallier les royalistes autour du trône, de vaincre leurs ressentimens, et de les forcer à la modération. C'était un langage qu'A avait entendu de toute part à
254 GHAPITBE XIII.
i«i8. Aix4a-Chapelle; Le duc de Wellington l'avait tenu au roi lui-même à son retour du congrès. // faut , lui avait-il dit , que les royalistes reviennent au roi , mais , avait-il ajouté, sans conditions^ et c'était ce qu'il était impossible d'obtenir d'un parti fier et courroucé, M. de* Richelieu résolut, pour y parvenir, de s'appuyer sur la chambre des pairs, et d'y obtenir une majorité imposante, en réunissant ses amis aux membres de la droite, jusque-là ses adversaires. Ses amis s'assemblaient chez M. le cardinal de Beausset , l'honneur de l'église et des lettres françaises. Cette fraction de la chambre des pairsj composée environ de cinquante membres, . était nommée les cardinalistes , à cause du lieu et du chef de leur réunion. On leur devait beaucoup. C'étaient eux qui, en i8i5 et 1816, avaient rompu plusieurs des mesures violentes de la chambre.
La loi des élections était loin , ainsi que nous l'avons vu, d'avoir obtenu parmi eux un suffrage universel. Plusieurs n'avaient consenti à la voter qu'avec l'espérance que cette loi serait changée, si les premiers résultats justifiaient leurs alarmes. En se réunissant, par les conseils de M. le duc de Richelieu, avec ceux, qui l'avaient le plus
SEaSION DE 1818 A 1819. 255
ardemment combattue , ils reçurent d'hom- 1818. meâ passionnés une impulsion assez violente qui n'était point dans leurs penchans. Dès les premières communications, le chef du ministère put s'apercevoir que, pour première condition d'un nouveau pacte , on lui demandait le sacrifice d'un homme cher à son cœur , plus cher encore au cœur du roi , le comte Decazes. Le sacrifier, c'était désavouer, c'était du moins affaiblir l'ordonnance du 5 septembre , pivot sur lequel avaient roulé depuis deux ans les destinées de la France. Le duc de Richelieu fut livré à des pensées contraires , et ce fut sans doute , par suite de cette irrésolution , qu'il n'instruisit point le roi du nouvel esprit qui se formait dans la chambre des pairs. Louis ne le connut que par une liste de vice - présidens et de secrétaires qui avait été concertée pour la nouvelle session entre les cardinalistes et leurs nouveaux alliés. Ce genre d'honneur s'y trouvait assez également distribué entre ces deux partis. L'émotion du roi fut très vive , car son esprit clairvoyant lui montrait toute la suite d'un accord si nouveau. Bientôt la négociation commencée lui fut connue. Comme l'amitié la plus intime régnait, entre le duc de Richelieu et le
1818. cardinal de Beausset, le roi resta convaincu que Ja nouvelle alliance avait reçu l'aveu du premier. Le conseil ne montrait plus cette unanimité qui avait fait sa force en présence de tant d'orages. Quelques ministres proposaient de modifier la loi des élections ; elle était défendue avec force par plusieurs autres. M. Decazes déclarait qu'il fallait renoncer à toute loi d'exception, et. que le ministère de la police , contrastant par sa nature avec Tordre constitutionnel , devait être supprimé. Le roi cherchait par quelle combinaison il pourrait retenir encore dans son conseil le ministre le plus imbu de sa politique, et qui tenait le premier rang dans ses affections. M. Laine offrait en sacrifice son ministère, mais n'en voulait point accepter d'autre. Rien n'avançait. Les nuages allaient toujours s' épaississant , et la session s'ouvrit. On crut voir le combat de deux ministres dans la manière dont la chambre des députés forma ses bureaux. On observait les signes les plus légers comme le présage d'une révolution ministérielle. M. Ravez, qui suivait le parti du duc de Richelieu , obtint, pour la Candidature à la présidence , quelques voix de plus que M. de Serre , qui se prononçait avec force pour le maintien de
la loi des élections. Le roi crut devoir nom- ïBiS. merle premier. M. Decazes parut bientôt reprendre ses avantages pour le choix des vices-ptésidens et secrétaires. On y comptait plusieurs de ses amis^ et surtout des partisans zélés de la loi des élections. Cette sorte de conflit ministériel blessa le duc de Richelieu,
Dès que le roi vit que l'union était rompue ^a\^'Ric*bdi/u? entre les deux ministres qui lui étaient le plus nécessaires, il nliésita point, dans sa pensée, à vouloir conserver, à tout prix-, Thomme qui , par le plus beau dévouement et la plus noble conduite, venait d'affranchir sa couronne et son peuple. Les plans de sa politique intérieure allaient être contrariés par les dispositions nouvelles du duc de Richelieu , et peut-être par les engagemens qu'il avait déjà pris; mais, avec un esprit aussi sage et un cœur aussi loyal , il n'avait pas à craindre d'être précipité dans un système qui démentit sa modération , M. Decazes , dont le ministère allait être supprimé, se disposait à la retraite, lorsque le roi reçut quatre lettres qui le navrèrent de douleur. C'étaient MM. le duc i de Richelieu, Laine , Mole et Pasquier, qui lui envoyaient leur démission , dans des
TOME II
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i«i8. tennea qui ansonçaient à peu ppès ^ale«^ ment une détermination irrévocable. Une cinquième lettre vint bientôt mettre le com* ble au trouble du roi.M. Decazes le conjurait de ne point accepter la démission de M. de Richelieu et de ses honoraires amis, et donnait la sienne afin qu il ne restât plus^ aucun sujet de dissentiment dans ]e conseil.
Le roi resta fidèle a sa première résolution ; il voulut avoir un entretien avec M. de Richelieu , pour connaître et pour combattre les motifs de sa retraite. Uentretien ne put avoir un complet épanchemcnt et fut sans résultat. Le lendemain , le roi reçut du président du conseil la lettre suivante , que je crois nécessaire à Thistoire.
(1 Votre majesté peut imaginer dan6 quelle » pénible situation m'a laissé l'entretien » d'hier, et tout ce que j'ai souffert en voyant yi le chagrin que je causais à votre majesté* » Je connais trop bien mon insuifisance y^ dans des circonstances aussi difiiciles, et )i pour un genre d^afiaircs auquel il est im- » possible d'être moins propre ^que je ne le » suis y pour que je ne vous répète pas, » »re, ce que j'ai eu l'honneur de vous » çLite hier. Ma mission a été finie au mo- » ment où les grandes af&ires avec les
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» étrangers ont été terminées ; celles de ,5,8.
» Tintérieur, ainsi que la conduite des
w chambres me sont tout-à-fait étrangères,
*> et je n'y ai ni. aptitude ni capacité. Il est
» de mon devoir de dire à votre majesté,
» dans toute la sincérité de mon cœur,
» qu'en me retenant elle fait le plus grand
» tort h ses affaires et au pays , et que ce
» ^âentimeot qu'elle avait la bonté d'appeler
» hier modestie , n'est que le résultat d'une
» connaissance plus approfondie de moi-
» même ; penser autrement ne serait pour
» moi qu'une inexcusable présomption.
» Après avoir feit à votrç majesté cette » profession de foi , à laquelle je la supplie » de réfléchir bien sérieusement, je dois lui » dire que si elle persiste à vouloir me re- » tenir malgré les puissantes raisons que je » lui donne , je ne puis , ni ne dois m'y re- » fuser ; mais , pour que mes services ne » soient pas dès l'abord entièrement inu- » tiles, il faut rétablir dans le ministère une » unité d'opinîon qui n'existe plus. Votre » majesté sait si j'aime et estime M. Decazes ; » ces sentimens sont et seront toujours les » mêmes. Mais , d'un côté , outragé sans » raison par un parti dont les imprudences- D ont causé tant de maux , il lui est imposa
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1818. » sible de se rapprocher de lui; de l'autre, » poussé vers un côté dont les doctrines » nous menacent encore davantage, tant » qu'il ne sera pas fixé hors de France par » des fonctions éminentes, tous les hommes » opposés au ministère le considéreront » comme le but de leurs espérances , et il )> deviendra , bien malgré lui, sans doute , un » obstacle à la marche du gouvernement; il » m'en coûte de devoir tenir ce langage au » roi. Certes, l'intrigue, l'ambition et les » moyens qu'elles emploient ordinairement » me sont bien étrangers; mais je dois la » vérité à votre majesté, telle au moins que » je la vois. Je sens combien le sacrifice dont » je parle est pénible pour le roi , pour » M. Decazes, et, j'ose le dire, pour moi- » même; mais je le crois nécessaire, si je )> dois rester dans les affaires. L'ambassade » de Naples ou de Pétersbourg , et un départ )) annoncé et exécuté dans une semaine, » tels sont, suivant moi, les préliminaires » indispensables, je ne dis pas au succès, )) mais à la marche de l'administration. » Votre majesté .sent combien il me siérait )) mal d'imposer de pareilles conditions; » l'état où j'ai vu le roi hier, et le désespoir » qu'iJ m'a causé, ont pu seuls me décider à
» les déposer dans son sein^ Votre majesté en ,3is. * » fera l'usage qu'elle jugera convenable.
» Dans le cas où elle exigerait impérieu- » sèment que je restasse , j'oserais la supplier » de Vouloir bien employer tous les moyens » qui sont en son pouvoir pour retenir » M. Laine, sans lequel je ne puis absolu- » ment rester au ministère , et M. Roy. Si » vous voulez bien y mettre cet accent au- >» quel rien ne résiste , je crois qu'il ne sera » pas difficile de vaincre leur opposition.
» Après vous avoir exprimé ma pensée, » /souffres, sire , que je me jette encore aux » pieds de votre majesté pour lui demander, » avec les plus vives instances, de m'accor- » der ma liberté; je le répète, je n'ai ni la » capacité ni les taïens nécessaires pour me » mêler du gouvernement des chambres , » rien ne m'a préparé à cette vie , et bien » sûrement je n'y réussirai pas. Votre ma- » jesté est prévenue d'avance; qu'elle ne » s'expose pas h la douleur de voir bientôt » tous mes pronostics vérifiés. »
La condition proposée par le duc de' Richelieu blessait le roi dans sa fierté comme dans ses afièctions. Si le poste réservé à M. Decazes était honorable, la nécessité de s'y rendre brusquement , et par une saison,
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tSiS; rigoureuse, indiquait un exil. Quel trîoni' phe déclaré pour les adversaires de Tordôn* nance du S septembre! Toutefois M* Decaze» sj résignait; mais ) marié depuis peu à made* moiselle de Saint-Aulaire , jeune personne âgée de seize ans , et d'une santé délicate , il ne pouvait s'empêcher de gémir des conséquences d\m exil si lointain.
Le roi partagea ses craintes avec ^ne sorte d'anxiété paternelle. Il me semble que c'est calomnier le trône que de voir ici seulement la faiblesse d'un roi pour un favoris Un roi peut bien entrer dans les peines d'un ministre auquel il 9 tant de ibis oonSé les siennes. ' Les peuples , et surtout les Français , n'ont point à désirer des rOis qui n'aiment rien, Louis représenta à M. de Richelieu tout ce qu'il y avait de rigoureux dans un départ immédiat pour Saint-PétershoUrg. Le cardinal de Richelieu, dans uùe telle position, serait demeuré inflexible j mais son petitneveu n'avait reçu en héritage, ni la duteté du cœur , ni la soif du pouvoir qui caractérisait le ministre, ou plutôt le maître de Louis XIU* Il cessa d'insister sur ]'âmbas< sade de Russie, se contenta d'un dépari pour libourne , et combina les moyens de former un ministère qui secondât ses vues
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nouvelles , sans trop s'écarter de la marche ,8i8. qu'il avait jusque-là suivie. 11 avait déclaré que M. Laine lui était un ministre par dessus tout nécessaire; mais celui-ci ne put être entraîné par Tamitié la plus vive à survivre dans le ministère à ceux qui avaient partagé avec lui des jours difficiles et devenus glorieux à force de sagesse. D'ailleurs , il éprouvait une invincible répugnance à* venir demander la réforme d'une loi que lui-même avait présentée et défendue. M. Roy , qui venait seulement d'entrer au ministère, se montrait impatient d'en sortir, soit par affection pour M. Decazes , soit parce que ses principes l'attachaient à une loi qu'il n'était pas encore tenips de condamner. Le maréchal Gouvion - Saint - Cyr , MM. Pasquier , et Mole, persistaient également dans leur vœu pour la retraite. M. de Richelieu eut donc à former un ministère tout nouveau. Le ^5 décembre il en décida ainsi la com-: position. Justice, M. Siméon ; guerre, le général Lauriston ; marine, M. de Villèle; finances, M. Mollien ; intérieur , M. Cuvier. De tous ces choix , celui de M. de Villèle devait le plus arrêter les regards. Une opi-. nion s'était répandue que ce député avait seul la dextérité nécessaire pour modérer n. /
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1818. son parti. C'était toujours à lui quon sa^ dressait quand il s'agissait d'ouvrir des né* gociations. Il recevait toutes les avances avec la joie d'un homme secrètement affamé du ministère. M. Decazes l'avait trouvé ûesible , au moins pour quelques jours. Ce même dé* puté s'était rapproché de M. de Richelieu depuis le retour de ce ministre, et s'était flatté de se faire pardonner sa complaisance , en obtenant le double sacrifice de M. Decazes et de la loi des élections. Mais son parti épiait ses d^marches^ et lui en savait mauvais gré. Il est vrai que, dès l'année i8i4» il s'était prononcé dans un écrit contre l'octroi de la Charte, mais il s'était habitué à prononcer ce mot sans amertume et san»
ironie.
La fierté de M. de la Bourdonnaye s'offen* sait de ces transactions; il fallait , $uivant lui , £iire du ministère la conquête commune des royalistes , et arriver au triomphe absolu de leurs principes, ou res^r ensei^ble dans une opposition qui conserverait la pureté des doc-r trines.'Les royalistes de la même trempe étaient toujours pleins de confiance. Suivant eux , à la marche que suivaient les événemens et les électipQs ,1e ipomenC n'était pas éloigné où U roi se verrait forcé d'appeler à lui les vé-
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iérans de la légitimité et les mart^^rs de la ré* tm. solution. M. de Villèle vit bientôt qu'il ne pouvait compter que sur Tappui d'un petit nombre des siens. On ne lui accordait d'ailleurs, dans 1# nouveau ministère, aucun collègue qui eût avec lui une franche sympathie d'opinions. D un côté, le nom de M. de Villèle était une menace directe contre la loi des élections. M. Cuviér l'avait défendue, comme commissaire du roi , devant la chambre des députés. Cet illustre savant semblait se faire une loi de prouver que le génie des sciences n'a rien d'incompatible avec l'esprit de l'administration ; un ministère lui eût fourni une occasion de plus de montrer l'étendue et la variété des facultés de son esprit ; mais il craignait de s'engager dans une situation fausse , contradictoire et impopulaire. MM. Siméon et MoUien faisaient des réflexions du même genre; ces ministres désignés ne se virent qu'un moment chez M. le duc de Richelieu; ce moment suffit pour leur montrer qu'ils ne pourraient s'entendre sur la direction à suivre, et particulièrement sur l'importante loi des élections. Le lendemain, chacun deux, à l'exception du général Lauriston, écrivit une lettre de regrets et de refus. Le duc de Richelieu , qui venait d'obtenir un
1818. plein et prompt succès dans une négociatioii ouverte avec les plus puissans souverains de FEurope , éprouva quelque dépit d'avoir échoué dans "une négociation qui semblait d'une nature moins difficile ; mais il se consola , en pensant que ce coiitre-temps le dégageait d'un fardeau qu'il eût porté avec plus de résignation que de contiance. Il y vit un argument pour persuader au roi et se persuader à lui-même qu'il manquait d'aptitude pour les aflFaires de l'intérieur, et enfin, que la vie ministérielle était , sinon éteinte , du moins suspendue en lui; d'après ces motifs, sur lesquels il insista fortement, il. envoya de nouveau sa démission ; le roi l'accepta cette fois, non sans regret de voir s'éloigner un homme d'un si beau Caractère , qui venait de rendre à la couronne un si .éclatant service, mais aussi avec la satisfaction de n'être plus contrarié , ni dans ses afTecliohs , ni dans un plan de conduite qu'il ne croyait point encore devoir abandonner. M. Decazcs composa le ministère avec le général Dessoles , que lui-même avait désigné pour président du conseil, chargé des affaires étrangères, et qui avait rendu de grands services à la restauration; pour lui il se réserva le ministère de l'intérieur, M. de
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Serre fut diargé de celui de la justice, ^^t^ M. Louis rentra dans celui des finances, le maréchal Gouvion-Sai&t^jr conserva celui de la guerre, M. Portai eut la marine^ le général Lauriston la maison du roi.
La première pensée du nouveau ministère, entré en fonction le 3 décembre » fut de demander une récompense nationale pour M. de Richelieu, Déjà il avait été prévenu , ou plutôt secondé dans ce vœu , à la chamlnre des pairs, par le marquis de Lalli ; dans celle des députés, par M. Benjamin DelesserL Tandis qu'on délibérait pour prendre cette demande en considération^ on lut une lettre du duc de Richelieu, adressée aux deux chambres.
<( Si dans le cours de mon ministère , Nouteau minis-
' 1ère.
» y disait-il , j'ai eu le bonheur de rendrte » des services à la France, et^ dans ces dei^ » niei's temps, de concourir à Taffrandads- » sèment de son territoire, m^on âme n'en » est pas moins attristée de savoir ma pa-- » trie accablée de dettes énormes; trop de » calamités l'ont frappée , trop de citoyens » sont tombés dans le malheur , et il y a » trop de pertes à réparer pour que je puisse M voir s'élever ma ibrttine on de t^es con- » jonctures. L'estime de mon pays , la bonté
1818. » du roi, le témoignage de ma conscience I» me suffisent, v Récompense Unc si noblc déclaration n'empêcha point
decerne'e au duc ••%! • • ^ ^ • t
deRicLeiieu. Je miuistère de convertir en projet de loi Je vœu qu'on venait d'exprimer dans les deux chambres. Le marquis Dessoles , après avoir tracé un brillant tableau des services, des vertus et du désintéressement de son prédécesseur 9 demanda la formation d'un majorât de cinquante mille francs de revenu , attaché à sa pairie et composé de biens immeubles choisis parle roi, parmi les domaines attachés à la liste civile. La discussion fut digne de son objet. Peu de voix dans les deux oppositions, soit libérale, soit royaliste, s'abstinrent de
r donner des éloges au ministre de la Ubéra-^
tion, même en combattant la proposition du majorât. Parmi ces orateurs, les uns alléguaient les charges de l'état , les autres |
se prononçaient avec force contre toute espèce de majorât et de substitution. La plus sérieuse difficulté roulait sur une aliénation des biens de la liste civile , défendue, par la Charte et par la loi de 181 4* La commission partagea ce scrupule, et demanda que le majorât fût formé sur le domaine de l'état. Cet amendement sauva le projet de loi, qui pourtant , dans la chambre des députés , no
fut adopté qu à une majorité de cent vingt- i8,8. quatre voix contre quatre-vingt-cinq. Il obtint un plus honorable succès à la chambre des pairs ; la majorité ^ pour l'adoption , y fut de quatre-vingt-trois voix contre quarante-<;inq. ' Ainsi j par Torgane des trois pouvoirs légis* latifs y la France avait voté un Blenheim , non à un guerrier décoré de quelques victoires , mais à un négociateur qui avait réparé l'ef-' fet du plus sanglant désastre qui ait attristé nos annales. Ainsi s'étaient terminés quel-* ques dissentimens élevés entre des hommes d'état y hommes de bien. Ce n est pas sous de telles couleurs que nous avons eu à peindre dans Thistoire de la révolution les discordes élevées entre des hommes qu'une conspiration avait unis. M. de Richelieu avait quitté Paris , il était à Bordeaux quand il reçut la 1^ de récompense. Il n'en accepta que l'honneur, et disposa du majorât de cinquante mille francs de revenu pour l'hôpital de cette ville. Quel était alors son revenu? Nul en fonds 9 nul en capitaux. Il possédait des diamans, présens d'usage dans la diplomatie. Plus tard , mesdames de M ontcalm et de Rochechouart , ses sœurs , les lui demandèrent, comme si elles avaient voulu s*en parer , et , en les vendant , acquirent pour
i8i8. lui liue inscription sur le grand-livre, de sept k huit mille francs de rentes. Nous di« sons de tels hommes , qu*ils sont dignes de Tantiquité* Ce genre d'éloges est peu flatteur pour nos hommes publics, et cependant il est vrai de dire que Vart de s'enrichir dans les grands emplois n'a jamais été ni plus rare ni plus diffamé. Est-il un seul de mes lecteurs qui ne pense maintenant à Timmense fortune du cardinal de Richelieu , du cardinal Mazarin , et même de Colbert. La publicité vaut encore mieux que toute la vigilance d'un roi absolu.
La démission et le départ de M. le duc de Richelieu n'arrêtèrent point le mouve-. ment qui se préparait à la chambre des pairs contre la loi des élections. Des cœurs sincères , d'excellens esprits étaient frappés , des plus vives alarmes sur l'effet de ces re« nouvellemens qui, disait -on. tendaient à mettre Taulorité légitime en présence de la chambre des cent jours. Fallait-il attendre les chances d'une troisième épreuve? Mais alors une majorité déterminée ne permettrait plus l'emploi du remède. On dédirait qu'une proposition qui allait vivement agiter les esprits fût tempérée par le nom de son auteur , et partit d'un royaliste fort étran-
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ger à l'écrit de parti y sévèrement ami de 1819. Tordre , et fortifié par Tàge dans les prin* cipes d'une modération qui eût fait la loi de sa vie : cet honneur dangereux fut déféré, à M. Barthélémy, cet honorable vétéran de la diplomatie, qui, élu contre son vœu membre du directoire exécutif , s*était vu au bout de quelques mois , saisi , garrotté par trois de ses collègues , et transporté du palais du Luxembourg, au tombeau brûlant de Sinnamary. Sa délivrance inespérée avait été un sujet de joie pour les gens de bien de tous les pays. On aimait en lui le neveu de Fauteur du Vojage d'Ànacharsis. Au lieu de la réserve diplomatique , on trouvait sur ses traits , dans ses paroles , la bienveillance et le calme du sage.
On parla à sa conscience, et sa conscience seule lui suggéra une démarche dont les résultats politiques pouvaient difficilement se calculer. Le ao février, il s'exprima ainsi devant la chambre des pairs :
a II y a maintenant deux ans, qu'un J^^"^^ » changement important fut introduit dans » nos institutions naissantes, par Téta^ )i blissement d'un nouveau système d'é- » lection. Les avantages annoncés furent » soutenus avec tant de chaleur, les incon*
dtM.Barthél«mj.
1819. » véniens prévus furent appuyés par des » raisonnemens si plausibles y qu il fut per- » mis d'être incertain dans une matière » aussi grave. La marche de nos discussions » rendit même cette incertitude si naturelle^ » qu'elle fut peu à peu partagée par les ora- » teurs du gouvernement même , et qu'en )) dernière analyse ils déclarèrent que ce » système nouveau était un essai que Ton » voulait faire , et que la loi d'élection étant » une loi d'organisation y si l'essai ne répon- )) dait pas à l'espoir que donnait le nouveau » système, le pouvoir qui faisait la loi pou- » vait aussi la modifier.
» Cette déclaration, messieurs, fixa beau- » coup d'incertitudes, et, je l'avoue à cette » tribune, je fus du nombre de ceux qu'elle » détermina à voter eil faveur de la loi » proposée. Deux ans se sont écoulés , deux » épreuves ont été faites , deux fois le gou- » vernement a témoigné des alarmes. Cest » par conséquent pour moi un devoir de j) conscience que de solliciter aujourd'hui » l'efiet d'une promesse qui . a déterminé » mon vote.
» Je demande donc que la chambre des » pairs prenne une résolution , en vertu de » laquelle le roi serait humblement supplié
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» de présenter un projet de loi tendant à i$i^. » faire éprouver à l'organisation des collèges » électoraux les modifications dont la né- » cessité peut paraître indispensable. »
L'émotion qui se manifesta au sein de l'assemblée fut, comme le dit un des nobles pairs j, le présage et le signal de celle que la proposition allait produire du Rhin aux Pyrénées. La coalition des deux partis qui, depuis trois ans, s'étaient combattus avec assiduité, quoique sans violence, devint manifeste. MM. de Beausset , Pastoret , Fontanes , de Castellane , long-temps appuis du ministère, accueillaient la proposition avec un assentiment aussi prononcé que MM. de Polignac , de Montmorenci et de Fitz- James- M. Barthélémy eut la douleur de voir s'élever contre lui un des compagnons les plus honorés et les plus intrépides de son malheur, M. Barbé-Marbois. Les efforts de celui-ci, ceux de M. Decazes , des ducs de Choiseul et de La Rochefoucauld, de MM* Boissy-d'Anglas et Lanjuinais, ne purent prévaloir contre une résolution fermement arrêtée dans de longues conférences. 11 fut décidé , à une majorité de quatre-vingts voix contre cinquantetrois , que le développement de la proposi-* tiou serait entendue.
TOME U
1819; Depuis vingt ans , c'est-à-dire depuis le
jour où Bonaparte s empara du pouvoir suprême , on n'avait plus vu en France de signes extérieurs de l'intérêt que le peuple pouvait prendre aux questions de droit public discutées dans la représentation nationale. Même pendant les cent jours , quelques scènes où le peuple avait été appelé avaient présenté la froideur et la gaucherie d'un mouvement factice et soldé. Pendant la discussion des catégories, ropinion ne s'exprimait que par des regards sombres et indignés. La proposition de M. Barthélémy répandit une vive agitation dans des classes que la Charte laissait complètement étrangères au droit de suffrage. On s'eji occupa dans tous les lieux publics , dans tous les collèges y dans tous les ateliers, et partout on en parla comme d'un événement désastreux ; des milliers de pétitions, dont plusieurs étaient ^ chargées de milliers de signatures, circulaient avant même que la proposition eût été développée dans des termes précis. Il semblait à chacun que la chambre de i8i5 allait revivre avec le règne des catégories, et que les acquéreurs de domaines nationaux allaient courir le double risque d'être ruinés et proscrits. Les hyperboles de la crainte
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allèreut si loin, quea parlant d'une grêle, ,8,9, d'un incendie, on disait que ces fléaux avaient été funestes comme la proposition de M. Barthélémy.
Le 26 février , M. Bartbélei;ny développa Proposition d«
, . . "^1 M. B.rlIicJemT,
cette proposition , qui appelait une si grande adoptée par lâ
_ . ^ 11.1/1 chambre de» pair*.
tempête. Ses gneis. contre la loi des electioas n'avaient nul caractère de violence. Il ne parlait pas même des nominations qui avaient répandu le plus d'alarmes , et ne désignait désobligeamment aucun des nouveaux députés. Il prétendait que la loi remplissait très-mal son objet , puisque sur cent vingt i mille électeurs , près d'un tiers s'était abstenu , de voter. Il attaquait surtout l'article qui assimilait l'impôt de la patente à la contribution foncière. Cet abus était d'autant plus intolérable que la perception de la taxe sur les patentes ne se faisait que par douzième, que l'on n'exigeait pas un temps déterminé pour acquérir,'par cette voie, les droits politiques, et qu'ainsi il suffisait de vingt-cinq francs, une fois payés, pour voter légalement dans une assemblée^électorale , violation manifeste de la Charte, usurpation intolérablesur les droits de la propriété foncière. Il lui paraissait, en outre, indispensable, que désormais les coU léges électoraux nommassent jdes suppléans.
^*j6 CHAPITRÉ XIII.
tSff. Deux ministres se chargèrent de lui répondre. L'un, M. le marquis Dessoles, président du conseil, et l'autre, M. Decazes. Le discours du premier annonçait une irritation très-vive. Il peignait , sous des couleurs sombres, le mouvement de l'opinion contre une tentative inattendue. Déjà , ajoutait-il, la nouvelle arrive que V agitation marche , et se propage dans les départemens» (Cette métaphore peu noble, peu correcte, fut livrée dans les journaux royalistes à une amère dérision. ) Le même ministre se félicitait , sans restriction , du double essai qui avait, été fait de la loi des élections et des choix qu elle avait produits. Il déclarait que le gouvernement repoussait tout changement à cette loi.
Le discours du ministre de l'intérieur , M, Decazes, était moins tranchant; même il laissait entrevoir que la loi pourrait être susceptible de quelques modifications, sur l'initiative desquelles le gouvernement du roi n'avait pas besoin d'être prévenu. Il avouait que les développemens donnés par M. Barthélémy à la proposition , en restreignaient l'effrayante latitude et regrettait qu'ils n.e l'eussent pas précédée. « Mais la proposition n'en reste pas moins telle qu'elle a été présentée, e^
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susceptible de toute rextension qu'où voudra «s»^. lui donner. Gçtte loi compte des adversaires qui veulent ruiner en elle le principe même <le toutes nos libertés. Pour le moment ils peuvent se montrer satisfaits d'une première brè* che qui lui a été faite, mais ils ne s'arrêteront point qu'ils n'aient ouvert, conquis et démoli la place. L'auteur de la proposition contre la loi lui fait l'étrange reproche d'être iaipopulaire; et cependant quel Français ne sait avec quel enthousiasme le peuple l'a reçue? quel Français ne voit avec quelle énergie il est prêt à la défendre? Mais s'il tient à ses libertés , il redoute la licence. Qu'on ne craigne ici ni violence dans le peuple , ni faiblesse dans le gouvernement. On se plaint de ce qu'un tiers des électeurs s'est abstenu de voter. Fait exagéré et qui ne prouve rien , puisqu'il est notoire que le nombre des abseus s'est formé en très-grande partie des ennemis les plus déclarés de la loi. Quant à ce droit de voter , qu'on prétend avoir été acquis à l'aide d'une somme de vingt-cinq francs , douzième d'une patente , cet abus , 8'il a existé, ne peut plus se renouveler. La loi est formelle , il faut justifier du paiement de la patente tout entière. »
11 ne dépendait plus des plus habiles
3^6 CUAPITRK XIII.
i8ï9. orateurs, de rompre une résolution prise d'avance* La proposition fut prise en considération à la majorité de quatre^-vingt-quatorze voix contre soixante. Il fallait encore un troisième combat pour quelle fût adoptée; il fut sérieux , sans que l'issue eu parut un moment incertaine. Quelques orateurs allaient bien par- delà les termes de la proposition , et déjà parlaient de revenir à deux degrés d'élection , de former un collège des plus imposés, et des collèges d'arrondissemens , et trahissaient enfin leur prédilection pour une loi assez semblable à ces sénatusconsultes, à Taide desquels Bonaparte avait fait, du gouvernement représentatif, le plus vain,leplus grossier simulacre. M. Lanjuinais perdit patience. Ce vieux soldat de l'assemblée constituante et du jansénisme libéral, qui avait rendu son nom historique, par les combats quil livra dans la convention au système régicide, à la terreur, à Tanarchie, dans toute leur puissance , persévérait avec une conscience inflexible dans ses principes démocratiques. Voici son discours , plus re* marquable par une énergie voisine de l'emportement, que par la perfection du style oratoire.
du M. La^Djuinai» « J'ai promîs des faits , je vaisles présenter.
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>i Cest avec des faits et non plus avecrarme 1819.
» seule du raisonnement que je viens corn-
» battre enoore Tattaque , trop véritablement
» perturbatrice, faite à la loi des élections,
» qui est notre seconde Charte , comme Ta ait
» un noble pair.
» Après quatre ans de notes secrètes , et » toujours criminelles et impunies , après l'in* » trigue d'Aix-la-Chapelle contre notre loi to tutélaire , éprouvée deux ans par le plus » grand calme et par d'honorables choix , » après cette autre intrigue de la fin de dé- D cembre dernier , qui avait le même but , et » devait ramener les malheurs dont le roi » arrêta le cours par son ordonnance du 5 sep- » tembre 1816, il s'est formé un nouveau » point nébuleux, présage d'une a£Preuse V tempête ; et le nuage part de la chambre » des pairs. Cette chambre est instituée pour » calmer les orages politiques, pour conser- )» ver , pour ramener l'harmonie entre les » pouvoirs ; et c est en son nom qu'on pro- » pose vaguement les innovations , les exci- » tations les plus alarmantes, par cela même » qu'elles sont plus incertaines !
» M'en doutons pas , c'est une grande fac- » tion, très-visible, hors de cette chambre, 9 la faction des privilèges , des abus , des siné^
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1819. » cures y des prodigalités , de l'oligarchie; » c'est elle qui nous agite et nous' arrête, » pour tâcher d'abattre enfin la Charte , à » long-temps minée y ou pour la rendre tout- » à-fait illusoire , et en réduire les effets à » d'hypocrites cérémonies....
)> Le but prochain de la ligue est de ren- » verser le ministère actuel qui a le choix du » roi et Topinion publique , et qui , par un » avantage nouveau , se distingue à la fois » par le patriotisme et l'esprit d'union, par » des sentimens homogènes.
M On veut le remplacer par les hommes » les plus exaltés de la fuction , pour ensuite » anéantir la loi des élections, qui a coûté » deux années de travail et qui est si chère » à l'immense majorité des Français. Oa » veut rétablir les deux dégrés d'élection si » favorables k l'aristocratie , et ramener les » élections partielles dans les petits chefs- » lieux , abus si sagement prévu par la loi » actuelle.
» En deux mots , c'est le premier acte de » la révolution contre la Charte.
» Quant aux faits qui ont préparé l'atta- » que , s'il est vrai que tout soit en paix du » eôté des constitutionnels , tout est en guerre )) dans rOuest de la part des ennemis décla-
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1» rés ou secrets de la Charte. Ils ont dans les 1819. » départemens de cette région, assemblées )> secrètes, armée secrète, avec cocarde par- » ticulière. »
Ici l'orateur, qui avait déjà été interrompu par des murmures et le rappel à Tordre , est invité par M. le président à se renfermer dans la question. Un membre, M. le duc de Fitz-James , lui demande les preuves matérielles de ses étranges assertions. On insiste de toutes parts sur le rappel à l'ordre , qui est prononcé. L'orateur veut reprendre la parole , on l'interrompt encore pour inviter les ministres présens à la séance à faire connaître à la chambre ce qu'ils savent sur les faits avancés. Le ministre de l'intérieur croit devoir attendre que l'orateur ait cessé de parler pour y répondre , et M, le comte Lanjuinais reprend la parole.
« Cette armée, qui existe par échelons , n qui se montre dans les bois et sur les che- » mins, est soldée , inspectée , va à l'ordre » chaque jour en certains quartiers; Son ma M tériel est déplus de dix mille fusils anglais; M des asisemblées secrètes en cette partie du M royaume ont précédé de plusieurs jours la )> proposition qui nous occupe.
» Les faits qui ont accompctgné et suivi
iQa guapit&b XIII.
1819. » celte proposition ne sont pas moins remap- » quables. En deux départemens de FOuest , » les plus populeux , il se poursuit deux pro- » cédures criminelles relatives aux armemens » illicites. A l'heure même que je parle, se » continue une information qui doit être de » plus de cinquante témoins.
» Vous connaissez la baisse des fonds qui » a suivi la stagnation dans les affîiires de w commerce et d'industrie, le sentiment de » l'indignation publique^ les pétitions qui » se succèdent déjà dans vos archives; il » en est une revêtue de plus de trois mille » signatures.
» Si la proposition n'est pas retirée, les » résultats probables sont le rétablissement » des pairs suspendussansjugementen i8i5; » ce sera un retour k l'ordre constitutionnel : » mais ce retour, trop insuffisant^ appelle » des nominations de nouveaux pairs , en tel » nombre que la chambre perdra les carac- » tères particuliers qui doivent la distinguer. )> Elle est déjà trop nombreuse respective- » ment au petit nombre de la chambre des » députés. Cette dernière chambre, peut* » être, il faudra la dissoudre, et la convo- » quer plus nombreuse.
» Si on néglige ces moyens, il faut changer
» le ministère et chercher de uouveaux fonc- 1819. A tionoaires qui veuillent consentir à Tac- » cepter.
» Alors , nouvelles élections dans le sys^ » tème oligarchique; rétablissement de la » chambre aux catégories , ou d'une cham- » bre semblable ; décadence entière du gou- » vernement représentatif; mesures d*excep- » tion qui paraîtront excusables; bientôt mé- » contentement universel; réveil national, » peut-être guerre civile , guerre étrangère; » de toutes parts dangers incalculables pour » la liberté , le trône et Tautel, la dynastie, » et particulièrement pour la pairie actuelle, » peut-être pour toute pairie; en un mot » despotisme absolu ou liberté , une troisième » ibis, trop chèrement achetée^ En définitive » si Ton veut nous compter , ce n'est pas dans » cette enceinte; c'est au miUeu de trente » millions de Françaisqu il faut établir les cal- » culs : il n y a qu'un remède désirable ; c'est » le retrait ou le rejet de la proposition. »
L'effet de ce discours avait été d'irriter plus vivement les anciens et les nouveaux adversaires de la loi. M. Decazes fit de nou<veaux efforts pour tempérer l'aigreur des esprits. Il traita de chimériques les craintes répandues sur les dispositions de FOuest.
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1819. Tout 86 réduisait à des dénoiiciationft
d'une nature fort suspecte et qui tombèrent depuis devant Texamen des tribunaux. M. de Fontancs porta de nouveaux coups à la loi, dans un discours noblement et spirituellement écrit. L'urbanité académique régnait dans ses légers sarcasmes , on peut en juger par celui-ci. « L'histoire atteste , disait-il , et » trop d'exempl es ont prouvé que les ministres » en général soutiennent mieux les droits du » prince que ceux du peuple, les nôtres sont » à l'dbri de ce reproche. » Le duc de Broglie allait répliquer à ce discours, lorsque la discussion fut fermée par un parti sûr de ses forces. La proposition réunit . quatrevingt-dix-huit voix contre cinquante-cinq.
Dès ce moment on aperçut à peine au sein de la nation, et des chambres mêmes, le parti intermédiaire qui , pendant plus de trois années avait conjuré tant d'orages et réparé tant de désastres. Il s était divisé en deux fractions qui allaient chacune chercher des forces dans l'un des deux autres partis, et devaient s'y engloutir pour quelque temps.
Les royalistes exclusifs , fiers d'avoir conquis l'une des deux chambres, croyaient n'avoir plus qu'un efibrt à faire pour con-
quérir le gouvernement; leur inaction cal- 1819. culée ou leurs défaites dans les assemblées électorales les amenaient à ce triomphe. Une fatale occasion s'ofirit i\ la nouvelle majorité delà chambre des pairs, pour faire un nouvel éclat contre un ministère dont Fexistence semblait désormais incompatible avec la sienne.
Le baron Louis avait présenté à la cham- changement de
1^,, ./» 1 l'année financière
bre des députes un projet tort sage pour le rejeté. changement de Vannée financière. Depuis le règne delà Charte, les chambres s'étaient trouvées dans la situation la plus fausse pour voter le budget. La session s'ouvrait vers la fin de Tannée. Le budget, voté pour cette même année, allait finir son exercice. Il fallait que le ministère se hâtât de demander quatre ou six douzièmes provisoires sur un budget qui n'était pas encore discuté. La nécessité pressait , les chambres, en refusant ce provisoire , auraient fait manquer le service public. En accordant sa demande , elles n'avaient le loisir de rien examiner. On ne pouvait dire alors que l'impôt fût voté librement, puisqu'il l'était sans connaissance des charges et des ressources. La faculté d'examen n'existait plus que pour le budget des six derniers mois de l'année ; mais un
1819. premier engagement était pràs^ de première^^ bases avaient été aveuglément posées , la lir berté n'était pas complète. Le ministre des finances ne trouvait qu*un moyen , c'était de faire voter cette fois dix-huit mois d'impôt, en sorte que toute l'année y fût comprise. Il est vrai que la Charte disait que l'impôt ne pouvait être voté que pour une année; mais puisque d'un autre côté elle voulait que l'impôt fut consenti librement, c'était entrer dans son esprit que de substituer un vote définitif à un vote provisoire. L'opposition libérale, toute incommode qu'elle était pour le ministère , trouva de la franchise dans cette marche, et ne crut point devoir signaler hors de propos des scrupules constitutionnels. Il n'en fut pas ainsi de l'opposition royaliste. Elle montra un zèle tout particulier pour la lettre delà Cliarte. M. de la Bourdonnaye ne pouvait supporter cette violation , et M. de Villèle sut prévue l'égaler en véhémence contre une mesure qu'il se hâta de faire adopter dès qu'il fut à la tête des affaires. Voici comment il termina son discours :
- «Lorsque Bonaparte, k la tête de quel- )) ques soldats, vint disperser les membres » des conseils d'alors , ils invoquèrent les
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» droits qu'ils tenaient de la constitu* 1819.
» tion. Il leur répondit : f^ous Vai^z i^io-^
» lée. Redoutez pour yous-niémes cette et-
» frayante réponse. (Mouvement dans la
» salle). Redoutez-la, soit que votre posi-
» tion et votre aveuglement vous conduisent
D à voir encore la démagogie triomphante
» vous demander le renversement du trône
» et la dissolution de la chambre des pairs ,
i> soit que quelque nouveau soldat tente en-
» core de faire consacrer dans cette enceinte
» la violation du principe salutaire et vital
» pour la France, de la légitimité. Je vote
» pour le rejet du projet de loi. »
Après une réplique de M. Roy et de Téloquent garde des sceaux, M. de Serre, le projet de loi fut adopté à la majorité de cent trente-deux voix contre cent. Il était porté depuis quelques jours à la .chambre des pairs. Une commission avait été nommée pour l'examiner. M. le duc de Lévis se présenta pour en faire le rapport le 4 mars, deux jours seulement après la séance où la proposition de M. Barthélémy avait été adoptée. Les passions fermentaient jusque chez les esprits les plus modérés. Une seule discussion orageuse avait fait oublier trois ans de sagesse. Les vainqueurs de la veille*
1819. étaient partagés entre l'espérance de réaliser et d'accomplir promptement des mesures où le salut de l'autorité royale leur paraissait attaché, et la crainte d'un coup d'état qui pouvait porter sur la pairie même. «Que si- . gni(ient les étranges prédictions de M. Lanjuinais? se demandaient-ils les uns aux autres; ne sont-elles pas la révélation d'un complot qui , formé d'abord dans le comité directeur , n a été que trop accueilli dans le conseil des ministres? Voudrait-on dégrader cette chambre, anéantir la liberté de ses . vœux , après avoir, par une loi fatale, peuplé l'autre chambre des hommes les plus dangereux pour le trône ? Déjà circulent des listes de nouveaux pairs destinés à rompre notre majorité. N'est-ce qu'une menace? Nous ne devons point en paraître épouvantés , on la répéterait éternellemeut pour nous forcer à une éternelle dépendance. Nous n'avons qu'une manière de protester. d'avance contre un coup aussi violent, et d'éireiller de salutaires scrupules dans le cœur du roi. Il faut accepter le combat que le ministère nous présente, lui donner une nouvelle preuve de notre union , une preuve signalée de notre défiance, et lui faire pressentir, par le rejet d'une loi financière , toute l'hostilité de nos
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dispositions contre le budget , contre tous les 1819. actes qui émaneront de lui. Si la chambre des pairs est à la vâlle de sa mort , qu elle laisse du moins à ses oppresseurs un testament d'indignation. » Ainsi s'exaspéraient de concert des amis de M. de Richelieu et des ennemis de l'ordonnance du 5 septembre.
Tout pouvait facilement se concilier encore, mais on prit le parti de fermer toute voie à la conciliation.
M. le duc de Lévis fit son rapport sur le Rapport sur lanprojet de loi pour l'année financière ; la ^^^ "*"** '*' commission dont il était l'organe le rejetait comme inconstitutionnel. Contre l'usage de la chambre, qui laissait toujours un intervalle entre le rapport et la discussion , une inflexible et invariable majorité voulut que la discussion s'ouvrît immédiatement. MM.^ d'Herbouville et Jules de Polignac se montrent vengeurs ardens de la Charte.
MM. Garnier et Cornet ne sont écoutés dans leur apologie de la loi qu'avec une firoide bienséance. On veut aller aux voix séance tenante , sans que les ministres aient été entendus. On ne peut trop tôt leur envoyer un manifeste de guerre. En vain représente-t-on que la chambre viole tous ses usages, qu'elle a toujours donné
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1819. Fexemple dune par&dte maturité dans ses , délibérations , que la chambre des députés a consacré plusieurs jours à cette même dis^ cussion qu'on yeut clore en deux heures, quun acte de colère ne prouve ni dignité , ni force réelle , et peut provoquer ailleurs des actes du même genre. Afin de mieux annoncer que cette séance est le complément de celle où s'est agitée la proposition de M. Barthélémy , le scrutin oôre fidèlement la même majorité, quatre-vingt-^treize voix . contre le projet, et dinquante^quatre en sa faveur.
Défiance Gctto résolutiou était prévue par les mi-
'îa c'baXe de? nistrcs , leur réponse était prête : « La coamlnLuis" lition formée dans la chambre des pairs, disait-on dans le conseil des ministres, place le roi dans la plus cruelle alternative. En abandonnant un système dont cette même chambre s'est montrée trois ans le fidèle appui , elle veut le forcer d'en sortir et de changer brusquement tout l'esprit de son règne et ses institutions. Elle ne se borne plus à exprimer des alarmes sur une seule loi, à demander des modifications indéfinies, à jeter une vague et sombre terreur dans la nation. Par sa résolution d'aujourd'hui elle semble exiger un ministère pris dans son
S6in. Ce ministère $st41 possible ? Aurait^il «sig. quelques jours à vivre? La chambre des pairs est^elle le parlement tout entier? Ses vœux 8ont^i]s en rien partagés par celle des députés? Celle-ci n'est- elle pas vouée de cœur à une loi d'élections qui constitue aujourd'hui notre vie politique? Nul ministre nouveau ne pourrait prévaloir sur ses principeSy sur sa [conscience , sur sedj liens. Dès que ce bouleversement ministériel serait an« notice y elle jetôrait un cri d'alarmes que la nation n'est que trop disposée à répéter* La fermentation est grande aujourd'hui, elle est sombre, elle est effrayante, et si demain elle se changeait en insurrection, est-on sûr des moyens de la réprimer? Les troupes sont peu nombreuses , une partie de l'armée est bien jeune , et l'autre est trop vieille pour n'avoir pas de souvenirs. Cette armée , que le roi a voulu rendre nationale , soutiendrait mal un plan que deux cent mille baïonnettes étrangères ne pourraient faire réussir. Marcher contre la loi des élections , c'est marcher contre l'ordonnance du 5 septembre.
Voilà ce que chacun comprend. Que ferat'ôn ? On dissoudra la chambre des députés; oui, mais il faudra procéder à des élections nouvelles, sons l'empire même de la loi
k9i9. qu'on veut abroger , et , par dessus tout , sous Tempire des passions déchaînées qui dicteront les choix les plus hostiles et vraisemblablement les plus funestes. Puisque ce moyen est impraticable, que tenter? Réformer la loi des élections , c est-à-dire briser la Charte par une ordonnance royale? Ose-ton attendre du roi un parjure ou un acte de démence? Le roi pourrai tr il s'aider pour une telle opérai tion de la chambre des pairs? Les sénatus^ consultes impériaux ne sont pas une arme à l'usage de la légitimité. La chambre des pairs s'épouvanterait elle-même d'un tel moyen. A cette proposition, ne voit-on pas la coalition qui se dissout d'elle-même? Parmi ceux qui viennent de témoigner un respect affecté pour un article de la Charte, n'en est-il pas un grand nombre qui la chérissent sincèrement , qui partagent tous les loyaux £ientimens dti duc de Richelieu? Est-ce lui qu'on appellerait pour des actes viclens ? Ce signataire courageux de l'ordonnance du 5 septembre voudrait- il rouvrir de ses mains la chambre de 18 15? £lst-ce M. de Talleyrand qui se chargerait d'un tel soin ? Qu'a-t-il de commun avec une chambre dont il a détesté hautement les principes? Des royalistes modérés conviennent-ils à des me-
sares purement arbitraires? Où trouver des ,819. hommes assez peu scrupuleux , assez illustres, assez redoutés , pour tenter une telle entreprise? Quand même le roi aurait pouj- premier ministre, ou pour connétable un homme d'une gloire égale à celle de Bonaparte , et d'une volonté aussi indomptable , on ne pourrait résoudre en France, et aujourd'hui, le problème de sacrifier aux privilégiés d'autrefois la France entière, tout ce qu'elle a produit depuis trente ans d'illustre dans les armes , dans la science politique , dans l'ad-^ ministration , dans les lettres et les sciences , dans les lois, dans le commerce et l'industrie. »
« Non , le beau système qu'a conçu le roi , et que S. M. suit avec une admirable persévérance, ne doit point être abandonné.
Tout symptôme d'irrésolution dans l'autor rite deviendrait une source d'agitation dans le peuple. Un combat prolongé entre les deux chambres, sur la même question qui fut agitée dans les états généraux en 1789, reproduirait toutes les passions de cette terrible époque. L'autorité royale fit alors la &ute de paraître flottante entre les deux partis, et par-là elle se rendit suspecte à celui qui ne pouvait manquer d'obtenir la
i8i0. yictoire. De là d'horribles catastrophes. Un combat du même genre doit être aujour*d'hui terminé sitôt qu'il est ouvert. Ni négo^ ciations , ni promesses , ni menaces ^ ne parviendraient à rompra une coalition où l'intrigue a bien eu quelque part, mais qui s'appuie aussi sur des alarmes sincèrement, quoiqu aveuglément , conçues. Un funeste point d'honneur arrêtera long-^temps des hommes qui ont pu sortir une fois des ha» bitudes de leur esprit et de leur caractère. On ne se retire point du champ de bataille après avoir lancé le cartel , tel n est point l'esprit d'un corps ) il faut rompre cette majorité , et une seule ressource est oflFerte, c'est la création de soixante nouveaux pairs. L'autorité royale se met à couvert des entreprises delà chambre des députés par sa dissolution. Forcée de lutter contre la chambre des pairs, elle n'a qu'une ressource, c'est l'adjonction à la pairie. La chambre haute, dans laquelle a été transféré tout le pouvoir politique de la noblesse française, est* elle assez nom-^ breuse? N'est41 pas de grandes illustrations qu'elle réclame ? Est-ce aflFaiblir son lustre que de Tenricliir de talens , de oonniâssances et de vertus qui se sont exercés daps des jours d'orage et dejgloire , ou qui ont soutenu Thé-
Création
oixante ni
veaux pairs.
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ritage de noms depuis long-temps célèbres ? iSig. Ce cboix ne peut41 être fait de manière à prouver que Ton n'a point cherché à dotmer des primes à la servilité ? »
Le lendemain d'une délibération si importante , si nouvelle, et dont Toccasion était ^"^ "''*""'* "^"" si fatale , on vît paraître dans le Moniteur une ordonnance qui nommait soixante pairs. Quoique cette ordonnance assurât le maintien de la loi des élections , il s'en fallut de beaucoup quelle fût reçue avec une joie aussi universelle que l'ordonnance du 5 septembre; elle fut attaquée avec violence et défendue avec peu de chaleur. Le parti libéral eût peut-être désiré des choix plus conformes ik son esprit, et il ressentait, malgré son triomphe, quelque inquiétude sur un coup porté à l'indépendance des opinions; enfin , il redoutait un exemple dont on pourrait user contre la liberté même. La scission qui s'était manifestée dans le parti modérateur à la chambre des pairs, ne fit que se propager parmi tous ceux qui au dehors montraient un même zèle pour la légitimité et pour la Charte. Chacun se dispersa au gré de ses affections et de ses inquiétudes. Le sort des modérés fut de trouver, pour quelque temps, des maîtres impérieux parmi les nou-
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i8ij^ veaux alliés qu'ils choisirent. Ou éleva des doutes sur l'efficacité d'uoe si vaste adjouction k la pairie. Elle reçut bientôt un complément, par une ordonnance du roi, qui rappela douze des pairs qui avaient été éliminés après les cent jours. On prévit que la nouvelle majorité serait aussi faible que précaire. Le bienfait était accordé sans condition à des hommes d'honneur, de conscience, dont plusieurs possédaient un talent élevé, ce qui prouve le plus souvent une âme noble et haute. Revêtus d'un titre éminent , ils seraient jaloux d'en soutenir l'éclat et même d'attester leur indépendance. Cependant on se réunissait à dire que la responsabilité des ministres deviendrait illusoire, s'il dépendait d'eux d ajouter à la chambre devant laquelle ils pouvaient être traduits, un nombre indéterminé de leurs partisans. Depuis M. de Chateaubriand jusqu'à ses plus humbles soldats , tout foudroya la nouvelle ordonnance. MM. de Villèle, de Corbière, de Castelbajac et plusieurs autres , lancèrent des imprécations qui devaient bientôt retomber sur leur tête. A la chambre des pairs , M. de Lamoignon voulut protes^ ter contre l'ordonnance; mais le respect pour la volonté du roi prévalut ^ et la séance
fut levée. Quelqu opinion que l'on se forme 1819; sur cette mesure ou sur ce coup ^d'état , il convient d'observer que la chambre des pairs 9 fortifiée en talens et illustrations diverses , fut pendant quatre ans la digue la plus puissante que la liberté pût opposer au ministère insidieus: de M. de Villcle, au pouvoir mystérieusement organisé des jésuites y de la congrégation et de Tultramontisme , et au nouveau règne de la chambre de 1815, devenue la chambre septennale.
Il tardait aux députés de recevoir la réso- , ,^'^*«
•■■ à la chambr*
lution de la chambre des pairs sur la loi des pain. des élections, pour exprimer des vœux tout contraires. Pendant que la proposition de M. Barthélémy se discutait encore, M. Lafitte avait déjà demandé que la chambre, par une adresse au roi , se prononçât contre tout changement; Cette proposition parut prématurée, la résolution arriva lorsque la chambre des pairs avait déjà été frappée de l'adjonction, et par conséquent lorsque l'issue du combat n'était plus incertaine; la discus* sion n'en fut pas moins animée. Le talent y parut avec un éclat digi^ de si grands intérêts. L'histoire éloigne à regret de vastes développemens qui ne sont point de son ressort. M. Beugnot, organe de la commission , con-
i8iç>-
dut , daos un discours d'une discussion fine et j priessaute, au rejet de la résolution. Elle trouva un puissant défenseur dans M. de la Bourdonnaye, qui, signalant à rindignation publique la peine qui venait d'être infligée à la chambre héréditaire, montra le despotique ministériel recueillant toutes les dépouilles, et suivant tous les exemples du despotisme impérial. M. Royer-Collard eut recours aax | armes les plus puissantes de sa logique pour venger une loi dont la conception première lui était attribuée. On peut en juger par ce début:
« La loi des élections , dit-il , constitae » d'abord le gouvernement représentatif par » l'élection directe, donc elle ne peut être » attaquée que l'élection directe ne le soit '^ en même temps , et avec l'élection direcU, M l'influence prépondérante que l'élection » directe attribue k la classe moyenne. Or , » messieurs , l'influence de la classe moyenne » n'est pas mne préférence arbitraire, quoi- M que judicieuse , de la Iw : sans doute, elle » e3t avouée parla raison, et par la justice; » mais elle a d'autres fondemens encore qne » la politique respecte davantage , parce M qu'ils sont plus difficiles à ébranla. L'înw fluence de la classe moyeane est un fait>
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» un fait puissant et redoutable; c'est une iSig.
v théorie vivante, organisée , capable de
» repousser les coups de ses adversaires : les
» siècles l'ont préparée, la révolution la
» déclarée; c'est à cette classe que les inté-
» rets nouveaux appartiennent; la sécurité
» ne peut être troublée sans un éminent
n danger pour l'ordre établi. Or, la sécurité
» est troublée si son influence est compro-
» mise ; son influence est compromise , si la
» loi des élections est attaquée. La résolu*
» tion de la chambre des pairs attaque la
» loi des élections ; donc elle est dangereuse ,
n et elle doit être rejetée à ce titre
» La proposition adoptée par la chambre >i des pairs menace à la fois toutes les trans- » actions et toutes les libertés, parce que )» la Charte a passé tout entière dans la loi » des élections. En effet , détruisez la cham* » bre élective, la Charte est vaine; détruisez » la loi sur laquelle repose la vérité des élec- » tions, vous avez de fausses élections^ de )» faux députés, une chambre infidèle; car » une chambre peut l'être, et la nation » perd la Charte »
M. Royer-Collard trouva un adversaire dans un orateur qui avait réuni ses armes aux siennes dans la première discussion de cette
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i8ig. loi. M, Laine n'attaquait point la loi dans son essence, c'est-à-dire dans l'élection directe, mais il condamnait des dispositions partielles, dont deux expériences lui avaient démontré les abus : lui-même n'avait présenté la loi que comme un essai susceptible de diverses modifications. Les abus qu'il signalait étaient à peu près ceux qu'avait indiqués M. Barthélémy. Le remède lui paraissait urgent. Dans une telle circonstance , disait-il , laisser faire au temps ^ a est s'abandonner au temps qui dévore.
Au milieu de ces débats, où la passion elle-même semblait se conformer à un ordre rationnel, une assertion de M. de Yillèle reporta les esprits sur ce que la fin de 18 1 5 avait vu de plus hideux. Ce député , pour prouver que les préfets avaient usé fort arbitrairement de la formation des listes électorale», cita l'exemple du département du Gard, où le nombre des électeurs^ qui n'était en 181 7 que de neuf cent quatrevingt-onze, fut porté en 181 8 à quinze cent quatre-vingt-dix-huit. M. de Saint-Aulaire ^ député de ce département, déclara que sur quatorze cents électeurs , lui et ses collègues avaient réuni environ mille sufirages. Puis il dévoila les causes sanglantes qui
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avaient éclairci le nombre des électeurs dans 1819. une année fatale :
« Vous parlez des élections de 181 8, » ajoute Torateur , et moi je vais parler de » celles de i8i5 : elles devaient avoir lieu le » 21; le 17, treize électeurs protestans fu- > rent égorgés ( mouvement d|horreur dans » l'assemblée) y et les autres se retirèrent » consternés dans leurs montagnes. Voilà » ce qu on appelle la paix ! Atque ubi solitu- » dinemfecerunt , pacem appellant. L'an- » née dernière , les mêmes députés de 181 5 » se présentèrent encore au collège; les » crimes n'avaient point été punis et les ^
» craintes se réveillèrent : il fallait que l'ad-
j» ministration détruisit ces craintes »
M S*il y a eu des assassinats, s'écrie alors » M. de Villèle de sa place , ils doivent être » punis : pourquoi le gouvernement n'en a- » t-il pas fait justice? pourquoi ne les défère- » t-on pas aux tribunaux? »
' Cette interpellation inattendue appela des réponses tumultueuses et pleines de colère. Qui ne savait combien les assassins de Nîmes avaient été protégés contre le glaive de la loi? Par un singulier mouvement^ les députés les plus irrités parurent craindre euxmêmes de porter à la tribune l'agi la tion de
1819 leur âme, la salle 8e trouva vide , sans que le président eût levé la séance.
La discussion devait être terminée par M. de Serre , garde des sceaux. Nul des discours de cet orateur n'a obtenu un succès aussi populaire , nul ne me parait mieux prouver que Timprovisation d'un esprit clair et ferme peut égaler en énergie et profondeur le travail d'un forte méditation. M. de Serre ne craignit point de remonter aux premières sources de l'agitation qui s'était manifestée ; et de faire allusion à des dissen timens élevés dans le conseil du prince entre des hommes honorables. Écoutons-le parler :
niacours « Yous VOUS le rappelez y messieurs ^ à la
» fin de l'automne dernier, la France af£ran- » chie se livrait à l'espoir de jouir de ]a paix , M du repos , de ses institutions , de leur per- » fectionnement ; en6n , du fruit de ses souf- » frances et de sa résignation. Tout à coup » une crise inattendue se manifesta; tout le » royaume en fut ému : le gouvernement » lui-même en fut ébranlé. L'Europe éton- » née se demandait si nous allions périr au » port, si nous allions rouvrir aux peuples » efirayés la carrière des révolutions nou- » velles. Chacun cherchait la cause secrète M d'un trouble aussi imprévu. On apprit
de M. de Serre
bientôt quune institution fondamentale , iSig. la loi des élections , et avec elle nos destinées futures, étaient mises en question.
Dans cette anxiété générale ^ la chambre qui m'écoute se montra ferme et inébranlable; elle rappela avec dignité les principes constitutionnels, qui seuls pouvaient nous sauver. Cest de ces jours d'anxiété qu'est sorti le ministère actilel. Son origine lui dictait sa marche et ses devoirs : il était né, le roi l'avait nommé pour la défense de nos lois constitutionnelles* » Cependant , ne croyant pas que de long*temps au moins elles pussent être mena* cées de nouveau, le ministère s'occupait uniquement de préparer les travaux législatifs qu'attendaient les chambres, de faire les améliorations administratives que I sollicitaient les départemens, lorsque dans \ cette sécurité , partagée avec lui par la na-
> tion , parut subitement la proposition qui i nous occupe en ce moment. Avec elle aussi-
> tôt se montrèrent de fâcheux symptômes
> d'agitation, le discrédit, les craintes, et
> surtout les espérances qui , en décembre I dernier, avaient produit u^ effroi si uni-
> verseL
» Celte proposition trouvait dans la
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1819. » chambre haute et au dehors, des amis , des » apologistes moins prudens ou plus sincères » qu'elle n'en trouve aujourd'hui dans celle- » ci. On refusait de préciser la proposition » d'aucun changement spécial , l'on insistait » sur la nécessité d'attaquer la loi tout en- » tière; on ne la respectait , on ne Tépar- » gnait ni dans son principe ni dans aucune » de ses dispositions. Sans douté la parole » est libre dans l'une et l'autre chambre , et » nous devons éviter un échange amer de » censures réciproques, mais il nous est du » moins permis de voir , d'ouïr et de com- » prendre; or, les hommes habituellement » les plus circonspects et les plus mesurés » ^ déclaraient hautement, que ce n'était poi nt » à des collèges, réunis seulement une fois » toutes lescinq années, qu'il fallait confier la » garde de nos droits et la stabilité de l'état, » que c'était à l'esprit de corps uniquement » que ces garanties pouvaient être deman- » dées; que c'était au sol, à la grande pro- » priété qu'il fallait exclusivement attribuer » riufluence et le pouvoir.
» Ayons donc la sincérité de rendre à cette
» proposition son véritable caractère. Elle
» ne se présentait point, comme on vient
' » de vous la peindre, timide et modeste.
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» humble, suppliante, effrayée elle-même 1819.
» du tumulte et du bruit qu'elle a causés.
» Elle était menaçante et subversive, telle
» enfin que dès le premier instant les mi-
» nistre du roi Tout signalée, telle qu'ils
» Font combattue. »
L'orateur devait répondre à l'interprétation de M. de Yillèle sur les assassinats du Midi ; il le fit dans leâ termes suivans :
a Je citerai peu de faits , mais marquans , » mais notoires. Je les citerai sans réflexions. » Le général commandant à Nîmes, au mi- » lieu d'une sédition , protégeait de sa per- » sonne et de son épée l'ordre public et les I» citoyens. H est frappé d'un coup de feu M dans la poitrine tiré à bout portant. L'an* » teur du crime est saisi ; le fait est certain, » avoué. Le juge pose cette question : L'ho- » micide a-t-il été commis dans le cas d'une » légitime défense ? Le jury répond alfirma- » tivement , et l'accusé est acquitté !
:> Un autre général , commandant à Tou- » louse, veut apaiser une émeute, et reçoit )) une dangereuse blessure. Il est porté dans » son domicile : ses assassins y pénètrent et » le déchirent tout vivant de mille coups, n Ils sont mis en jugement; on allègue en » ieur favepr qu'ils n'ont pu donner la mort TOME II. 10
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1819, » à un homme blessé déjà d'un coup mortel , » et deux d^entre eux sont condamnés seu- )» lenient à la réclusion.
» Un homme, dont ITiorrible surnom » coûte à prononcer, Trestaillon , et ses co- » prévenus , sont poursuivis comme auteurs » de plusieurs assassinats : ils sont traduits à » Riom , où Ton espérait une justice plus » indépendante ; il a été impossible d'obte- » nir la déposition d'un seul témoin ^contre » eux ; la terreur les avait glacés; quant aux » témoins à décharge, il s'en présentait sans >► nombre. Faute de preuves, ces prévenus » ont été rendus à la liberté.
» Voici un dernier fait, mais plus récent. » L'esprit de parti s'est agité avec violence; » il a disputé au glaive de la loi les accusés » de l'assassinat de Fualdès.
» Je finis, messieurs, et pose dans son » expression la plus simple la question que » vous allez décider; la voici : La France » sera-t-elle livrée ou non à la domination » des partis? La France repousse cette do- » mination , elle n'en attend qu'oppression , » que honte et que calomnie; prêt à les » combattre tous, le gouvernement du roi » réclame votre secours pour les vaincre , et » il ne Taura pas réclamé en vain. »
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La résolution de la chambre des pairs fut ^^'.^19. rejetée U la majorité de cent cinquante-quatre voix contre cent cinquante.
La marche du gouvernement parut pen- Loi sur les dëu dant quelques mois plus facile. Il n'avait à ^«i»?"*»*produire que des lois, ou des mesures favorables à la liberté , à la concorde, et tout em* preintes de ces sentimens de clémence dont le cœur du roi était rempli ; les Français jouissaient enfin sans restriction de la liberté individuelle , première base sur laquelle se fonde la régénération des partis. La liberté fut rendue à la presse périodique^ seulement les entreprises des journaux étaient assujéties à des cautionnemens. Une autre loi, présentée et défendue par M. de Serre , carac^ térisa les délits de la presse et en assigna les peines. Cette loi , quoique moins sévère que la législation de 181 5, se ressentait encore des ombrages excités par des discordes récentes et des catastrophes cruelles : les amendes étaient élevées , on y joignait des mois ou des années de prison ; mais le législateur laissait des limites assez larges entre le maximum et le minimum de la peine. L'un des principes les plus sages de cette loi fut de séparer avec soin Thomme public de l'homme privé , et les attaques faites contre l'un , des
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1819. attaques dirigées contre l'autre au nom de l'intérêt public. M. Royer-CoUard s'efforça d'introduire cette distinction, non-seulement dans les lois, mais encore dans nos mœurs , et il créa cette expression heureuse devenue proverbiale parmi nous : Il faut murer la vie privée de Vhomme. Le plus grand effort de la discussion roula sur un article qui punissait les outrages faits à la morale publique. Ce mot paraissait aux uns trop vague,, et d'une extension arbitraire ; à d'autres il paraissait restreint et n'offrant qu'une sorte de subterfuge pour éviter un mot nécessaire y outrage à la religion. Ici l'esprit se reportait sur de sanglantes pages de nos annales. Avec un seul mot introduit dans la loi , on pouvait mentir à l'esprit de la Charte, anéantir la liberté des cultes qu'elle consacre, et renouveler les fureurs, les crimes, les atrocités des persécutions religieuses. Ce danger fut développé avec beaucoup de force par M. Cuvier, commissaire chargé de défendre la loi ; « Vqus voyez , dit-il , les conséquences et » les dangers du vague que vous introduisez » dans la loi ! Qu'il me suffise de vous dire , » qu'aux yeux d'un homme attaché à un » culte, attaquer comme faux les dogmes » qu'il professe , c'est les outrager. Qterai-je
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» rhîstoire des trois derniers siècles : Des- isi^.
» cartes , Arnauid , Pascal , tout ce que ces
» siècles avaient produit de plus vertueux,
^ les hommes les plus religieux , je ne dis
» pas seulement dans le sens philosophique y
» mais les plus attachés aux cultes de leurs ' ^
» pères, persécutés pour des controverses;
» Pascal accusé de fanatisme; Descartes, qui
Ht avait trouvé de nouvelles preuves Se Vexi-
» stence de Dieu , accusé de nier cette exi-
» stence. Encore avaient-ils des juges dignes
» d'eux, ils étaient traduits devant leurs
» pairs ; mais aujourd' hui ressucistere^-vous
M la Sorboune, ou bien traduirez-vous de-
» vant le'jury d'une petite ville de province
» Buffbn et Montesquieu ? Il n est pas de
n tribunaux où on ne les puisse condamner
» avec un peu de subtilité.
» Vous craignez de mettre dans les mains » des incrédules, des impies, une arme fu- » neste à toutes les religions? Mais cette » arme est impuissante, elle est épuisée. » Craignez , au contraire , de remettre une » arme qui a fait couler tant de sang , dans » les mains de ceux qui pourraient encore » s'en servir, de fournir de nouveaux moyens n aux persécuteurs.
- » Non , l'esprit actuel n'est pas irréligieux ;
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1819. » non , aucun dé nos littérateurs distingués » ne voudrait souiller sa plumepar des livres » impies. Us n'obliendraient d'ailleurs au- » cun succès; et même dans le dernier siècle , )) pour obtenir des lecteurs , il leur a fallu » allier à l'impiété des tableaux licencieux. » On vous a dit que sous l'empire de nos » anciennes lois il y avait des colloques » des M conférences ; sans doute : mais comment » furent-ils obtenus? Les premiers qui ma- » nifestèrent des opinions différentes furent » condamnés au feu sans colloques, sans con- » férences. Lorsque , pour défendre leur vie » et leur croyance , ils eurent recours aux » armes, après de longues et sanglantes » guerres civiles , c'est alors que, s'étant fait » respecter par la force , on leur permit des » discussions amicales. A quoi servirent- » elles? EUes furait bientôt suivies de la » Saint-Barthélémy. Elles attisèrent les haî- )» nés et les passions; et les guerres civiles » ne cessèrent que par l'entière proscription » de l'une des deux croyances. »
Après une longue et épineuse discussion , il fut arrêté qu'on ajouterait aux mots outrage à la morale publique , le mot et religieuse. Cette addition n'empêcha point les nouveaux apôtres du parti jésuitique et ul-
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txamontain de flétrir constamment cette loi 1819. par l'épouvantable épithète de loi athée.
Un troisième pi;ojet de loi fut reçu avec une extrême faveur et pouvait être cité comme un témoignage éclatant des progrès que lesprit de liberté avait faits parmi nous ; les écrivains n avaient plus à comparaître devant les chambres de police correctionnelle y concurremment avec des filous et des prostituées. Le projet attribuait aux jurys la connaissance des délits de la presse. Une majorité assez imposante consacra les trois projets de loi dans les deux chambres; mais on remarqua que dans celle des pairs, accrue de soixante nouveaux membres, il ne se trouva qu'une majorité de sept voix pour repousser un amendement proposé par le duc de Fitz- James , et qui tendait à insérer dans la loi les mots outrage à la reUgion chrétienne. Quatre pairs ecclésiastiques protestèrent contre la loi.
Le système constitutionnel se trouvait ainsi pétitions et aëUis complété. Tandis que la république n'avait IbwnS! pu , pendant huit ans , étayer sa caduque et formidable existence, que par des lois d'exception et de confiscation qu'elle-même avait le front d'appeler lois révolutionnaires, la monarchie constitutionnelle, au boat de
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1819. quatre ans , après le choc des cent jours ^ et le contre-choc de la chambre de i8i5, après deux occupations du territoire , répudiait glorieusement le secours de ces lois, étroites et malfaisantes qui rompent la marjche d un siècle. Quel moment semblait plus favQrable k la conciliation des partis , puisque tous pouvaient se flatter d'avoir part à ce beau résultat ! La gloire du roi , des ministres et de leurs amis , était de l'avoir accordé , dès le moment où l'indépendance nationale avait été recouvrée; la gloire des libéraux de s'être dirigés constamment vers ce but , qu'ils annonçaient comme leur but unique ; enfin la gloire des royalistes , de ceux du moins qui se rangeaient, ou paraissaient se ranger sous les lois de l'auteur de la Monarchie selon la Charte y d'avoir sacrifié de vieux préjugés , de tristes passions à ce noble complément des libertés publiques. Il est vrai qu'il restait à révoquer l'ordonnance qui, sans jugement de tribunaux, prononçait la peine dé l'exil contre des hommes auxquels on attribuait quelque part dans le fatal événement des cent jours. Cette ordonnance arbitraire était devenue une loi arbitraire revêtue de la sanction des trois branches du pouvoir législatif; mais, cette loi du moins avait re^
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pecté réternel attribut de l'autorité royale , ,8,9. celui de la clémence. Pouvait-on douter que le roi ne se réjouît d'abolir un acte^ non de colère , mais de nécessité , auquel son cœur n'avait consenti qu'à regret? Plusieurs permissions accordées annonçaient combien il était disposé à suivre les exemples du magnanime et miséricordieux dompteur de la ligue Un zèle impatient pour la cause des proscrits^ peut-être aussi chez quelques hommes un besoin impérieux de popularité , les conduisit à la faute d'exiger durement ce qui allait être accordé. Il plut des pétitions sur' le bureau de la chambre des députés. Si leur objet les rendait respectables , souvent aussi trop d'àpret^ se mêlait au droit d'intercession; la cause des régicides conventionnels y était trop assimilée à celle de plusieurs généraux qui avaient fait la gloire de leur pays. Quelquefois les rapporteurs chargés de l'examen des pétitions , sévissaient contre des expirions inconvenantes qui leur paraissaient renouvelées du langage révolutionnaire ; alors s'engageait un conflit tumultueux entre les orateurs qui avaient blâmé les pétitionnaires, et ceux qui se présentaient pour leur défense. Dans cette discussion, des traits amers et violens étaient
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1819. lancéscontre la chambre de 181 5, et quelquefois même contre les ministres auxquels on reprochait d'avoir servi ses passions, tandis qu'ils les avaient combattues avec une longanimité victorieuse. On oubliait des services récens et manifestes pour chercher des griefs dans un passé obscur et sinistre. Le garde des sceaux crut devoir prendre part à ces débats pour les terminer par une déclaration franche et solennelle. Peu jaloux de conserver la popularité qu il avait acquise , il signala ces pétitions comme calquées sur un même modèle et parties d'une même source. Il fit . observer qu'elles comprenaient, sans distinction , tous les individus frappés par la loi du 1 a janvier 1816, les régicides et la famille de Bonaparte même. Ainsi, s'écria- t-il , quel- ^ ques factieux ignorés peuvent jeèer l'agitation et le scandale jusqu'au sein de la chambre, et de là dans tout le royaume. Puis il se hâta de s'expliquer sur ceux qui avaient concouru par leur vote à la mort de Louis XVI.
<( Il est une distinction à faire entre les » individus frappés par la loi de 18 16. Dans » une catégorie irrévocable sont placés la )i famille de Bonaparte et les votans ; à l'égard M des derniers , le roi n'a cependant fait taire » ni la justice, ni l'huoianité ; il a fait réviser
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» soigneusemeat rapplicatioii qui leur avait 1819. » été faite de l'article 7 de la loi de 18 16, » et s'il s'en est ti'ouvé quelques-uns qui n é- • » taient pas dans les termes rigoureux d une » loi qui ne pouvait pas recevoir d'extension , » cette application a cessé à leur égard. Il en » est d'autres , vous le savez , qui bien que » compris dans la disposition de la loi , mais » accablés par l'âg^ et par les infirmités, ont » éprouvé la cléfnence du roi , cette clémence » à laquelle nos lois n'ont pas voulu mettre » de bornes; des sursis /des tolérances de » séjour leur ont été accordés; ainsi tout ce )è qu'il était possible de faire a été fait.
» Quant aux individus frappés par l'art. 2 , » qui dans l'intention de l'article ne le sont » que temporairement et peuvent rentrer » avec l'autorisation du roi , si le rappel de » quelques-uns est encore retardé^ il ne le sera » qu'autant que l'intérêt public le deman- )> dera.... Mais il est de l'intérêt public, par » conséquent de la volonté du roi , de n'ac* » corder le rappel qu'à ceux qui feront fran-» » cbement acte de fidélité envers sa personne » et de soumission à son gouvernement..;.
» Ainsi, dit M. le garde des sceaux, à » l'égard des régicides y jamais , sauf, comme » je l'ai dit, les tolérances aceordées par la
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1819. » clémence du roi à Tàge et aux infirmités;, w A regard des individus temporairement » exilés, confiance entière dans la justice et » la bonté du roi l Toute intervention de la » chambre et surtout des pétitions qui ont » embrassé la généralité des individus frap- » pés par la loi , outre qu elle enfreindrait » cette loi , serait peu convenable aux sentin mens bien connus de fidélité et de loyauté » dé la chambre envers la personne de sa » majesté. »
Un discours si imposant et si ferme produisit une forte impression sur l'assemblée. LWdre du jour sur la pétition fut prononcé à une grande majorité , qui prouvait que le ministère faisait des conquêtes dans une partie du camp libéral , nommé le centre gauche.
Le mot jamais retentit dans le public avec une majesté sombre; mais il arriva que deux jours après on en fit un sujet de dérision contre le plus grave des magistrats et le plus sévère des orateurs. Les journaux apprirent que quatre vieillards chargés du funeste vote venaient d'obtenir la permission de rentrer en France ; on afièctait de ne pouvoir comprendre cette singulière interprétation durnot jamais f on se plaisait à dire que
M. Decazes s'était plu à démentir Texpressiou 1819. de son collègue , et Ton oubliait que celui-ci , dans son discours , avait précisément préparé les esprits à cette exception , qui ne se renouvela depuis que pour un très - petit nombre d'individus.
Un incident ranima bientôt le fâcheux débat qu'avaient amené les pétitions. M. Bignon n'avait pu prononcer une opinion qu'il avait préparée sur ce sujet, il la fit imprimer, et on y lut ces mots :
« n existe encore un argument en faveur » des bannis , qu'une déplorable fatalité m'a » seule empêché de produire dans une grande » et fatale conjoncture ; un argument terri* » ble, que je crains de faire retentir du haut » de cette tribune , et que je crois bien plu- » tôt devoir taire , dans l'intérêt du gouver- » nemeut.... Je m'arrête : le trait une fois » lancé ne revient point en arrière. Je m'ab- )) stiens d'employer aujourd'hui une arme si D dangereuse, et je n'en ferai usage plus » tard qu'autant que l'invincible obstination » du ministère m'en prescrirait le rigoureux ' » devoir. »
Gomme M. Bignon avait été l'un des négociateurs de la capitulation de Paris , on soupçonna qu'il avait voulu parler de diverses
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i9rg ^ranties données à cette époque au nom du roi. Tous les partis , tout le public brûlaient de connaître ce que Von appelait le secret de M. Bignon; mais interpellé de s'expliquer à diverses reprises, par ses collègues et par M. Decazes , il refusa de donner une explication qu'il ne croyait pas , disait-il , favorable au gouvernement.
Le budget fut une autre occasion d'bostilités fréquentes entre le ministère et plusieurs chefs du parti libéral ; maïs deux parties de l'assemblée, le centre droit et le centre gauche, prêtèrent aux ministres un fidèle appui dans cette discussion. Le budget définitif fut porté à 889,000,000 Des réformes tranchantes et absolues , appelées au nom de l'économie, pouvaient changer la marche du gouvernement et même contrarier la marche monarchique.
Abontion du droit Ccttc scssioD fut hoiioréc par l'abolition la troite des^nVîM. du droit d'aubaiuc, provoquée dans la chambre des pairs par un discours lumineux du duc de Lévîs. On peut rappeler ici que ce fut ce noble pair qui , député à l'assemblée constituante , fit rendre la déclaration , depuis si démentie par les événemens , que la nation finnçaise renonce aux conquêtes. La session précédente avait été également honorée par
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un acte plus important enpore pour Thu- .sig inanité y l'abolition de la traite des noirs. Le nom de M. de Chateaubriand , qui Tavait provoquée dans le cours même de la session de i8i5 , fut associé au nom de M. Wilberforce , si constant à poursuivre cette odieuse traite dans le parlement britannique , et qui enfin l'avait fait proscrire! L'empereur Alexandre mérita les bénédictions du genre humain , en faisant déclarer , par la Sainte Alliance , cette même abolition. Mais l'homicide cupidité des spéculateurs troriipa long-temps encore les vœux des souverains , des sages, et ceux du christianisme , destructeur constant et pacifique de tout ce qui peut dégi^ader l'homme ou le pervertir.
Tout renaissait en France , tout semblait a^a Frrncl y rendre déjà vieux le souvenir de fléaux si récens. Les récoltes de tout genre avaient été abondantes pendant les années 1818 et 1819. Les améliorations introduites péniblement dans notre agriculture vingt ans avant la révolution , accélérées par cette révolution même, développées assez habilement soos le consulat et l'empire , mais contrariées par les innombrables tributs d'hommes auxquels força le système des conquêtes , suivaient une progression plus soutenue sous un régime de
i8i9£ paix et de liberté* La culture de la pommede-terre^ qui, à diverses reprises et surtout en 1816 et 1817, avait sauvé la Frauce des horreurs de la famine; la formation des prairies artificielles dans les provinces centrales, long-temps privées de ce puissant ressort de Fagriculture ; le préjugé des jachères combattu de proche en proche; de nouveaux moyens d'irrigation pour les prairies, I9 propagation des races de miérinos et même de leurs métis; la culture de la betterave, qui naturalise parmi nous le produit le plus précieux des tropiques, et dont les débris viennent encore nourrir le bétail ; la plantation d'un grand nombre d'arbres , soit dans les grandes, soit dans les petites propriétés, et particulièrement celle des mélèses et des mûriers ; l'introduction d'un grand nombre d^arbres exotiques qui doivent un jour accroître nos richesses forestières; les merveilleux progrès de l'art du jardinage , qui recevait , par nos navigateurs, le tribut des flores étrangères et même de la cinquième partie du monde; cette judicieuse et fructueuse fantaisie des jardins nommés anglais , si propre à faire goûter au riche les pins pures. déhces de la vie champêtre; de nouveaux, soins donnés à Tarchitectare ru-
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raie; enfin un immense travail qui s'annon- (g,g. çait pour creuser des canaux dans des provinces condamnées à une longue misère par le défaut de navigation intérieure , aussi-bien que dans celles qui n en étaient pas suffisamment pourvues: c'étaient là de grands sujets de joie y et «ncore plus de grands sujets d'espérance pour les amis passionnés du bien public. Déjà Vfaabitant des provinces du centre , de la Champagne , de la Lorraine , . du pays Messin , de la Normandie , de la Bourgogne , de la Brie et de la Beauce, mieux nourri, mieux vêtu, se n rapprochait de la condition et des habitudes des laborieux et industrieux cultivateurs de la Flandre et de r Alsace. Si , dans le Midi , les progrès étaient moins sensibles , on pouvait cependant y noter plus d'une amélioration importante. Tout en gémissant sur les causes qui avaient multiplié parmi nous les petites propriétés , on ne pouvait cependant s'empêcher de reconnaître qu'elles s'étaient légitimées par un travail aussi opiniâtre qu'intelligent. Parmi les familles mêmes qui avaient livré de si grands biens à la confiscation , de nouvelles et sérieuses babitudes avaient rouvert de nouvelles sources de richesses. Tel qui à peine connaissait le nom de ses immenses do-
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,819 maints 9 avait acquis les connaissances d'un bon cultivateur, et revenait de Fémigration , comme ses aïeux étaient quelquefois revenus de6 croisades y avec des fruits nouveaux ou de nouveaux procédés de l'agriculture. La marche des sciences avait beaucoup secondé ces progrès. lies Trudaine» les Malesherbes, les Duhamel, les Rosier , les Varennes , les Fénilesy avaient eu de dignes continuateurs dans les Parmentier , les Chaptal, les Yvart , les Tessier> les Bosc , les Pictet et les Morel de Vindé,
Notre commerce et notre industrie, affîranchis de la désastreuse protection du blocus continental y s'instruisaient enfin auprès de cette même Angleterre qu^ils avaient si longtemps regardée comme une implacable et superbe ennemie. Sans doute ils avaient montré sous Bonaparte une magnificence digne du plus vaste empire. Les soieries, les draps fins , les tapisseries des Grobelins , les tapis de la Savonnerie, les manufactures d'armes et de porcelaine, les cristaux , les montres marines, les instrumens de physique, la typographie, Timpression destoi*les, les casimirs, l'orfèvrerie, la bijouterie^ les schalls faits à l'imitalion des tissus de cachenûre , les dentelles ; tout annonçait la
noble élégance du goût français et les contî* is,^. mids bienfaits que le génie des arts doit au génie des sciences. Toutefois il s'en &Uait de beaucoup que les Français^ malgré leurs brillantes découvertes dans la chimie, en eussent fait d'aussi merveilleuses applications que les Anglais. A peine , sous Tempire , parla-ton des machines k vapeur y tandis que T Angleterre leur devait la plus étonnante révolution qoi se soit faite dans le monde industriel. Quand ces deux peuples se revirent^ après vingtfcinq années de séparation , nous pûmes remarquer , non sans quelque confusion , combien nou3 avions négligé l'art de simpli*^ fier certaines machines, et de donner aux autres une force prodigieuse. Heureusement pour nous, l'Angleterre éprouvait alors quelque gêne dans son immense commerce, nos manufacturiers ne négligèrent rien pour favoriser une utile émigration de fabrieans et d'ouvriers anglais , et pour importer des mé^ tiers et des machines modèles. Quelque^ Anglais , versés dans les hantes connaissances industrielles de leur pays, fondèrent parmi nous de riches établissemens. MM. Laine et Decazes, tour à tour ministres de l'intérieur, favorisèrent cette direction nouvelle , toutefois sans y mettre une précipitation qui eût
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i8i9. porté préjudice à la classe ouvrière. M. François de Neufchàteau, sous le directoire, avait conçu Theureuse idée de faire une exposition des produits de l'industrie française. Bonaparte y consul et empereur, se servit de ce moyen de séduction ou de consolation pour notre commerce opprimé par la guerre ; mais il y avait renoncé depuis Fannée 1806. M. Decazes voulut reproduire ce puissant moyen d'émulation en lui donnant une pompe nouvelle. Le Louvre , si glorieusement achevé par Bonaparte , restait encore un monument d'une magnificence stérile; les vastes salles de ce palais , entourées de la sublime colonnade de Perrault , furent destinées à recevoir les précieux tributs de nos manufactures. Cette exposition attira un grand concours d'étrangers. Des médailles furent distribuées aux fabricans dont les chefsd'œuvre avaient paru les plus utiles à la prospérité du pays; ainsi, dans divers genres qu'il n'est pas nécessaire de rappeler , furent proclamés les noms desTernaux, des Grand, des Oberkamp , des Gros- d'Avilliers, des Chaptal^ des Didot, des M ontgolfier , des Odiot , des Jacquard , des Thoraire, des Ravrio, des Boignes, et des Le Rebours. Je ne peux poursuivre plus loin cette nomencla-
AffliMnce des clrangera.
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ture. L'histoire ne peut qu'indiquer briève- ,819. ment de tels objets.
Notre commerce extérieur se relevait faiblement. Réduits à des colonies presque insignifiantes y nous trouvions les Anglais établis partout. Cependant Bordeaux, Marseille, Nantes , reprenaient des principes de vie. Le Havre s'élevait rapidement à une prospérité qu'il n'avait point encore connue.
Paris et plusieurs autres villes étaient animées par la présence des étrangers, et surtout de familles anglaises à qui ce voyage et ce séjour offraient l'attrait du plaisir et celui d'une instructive curiosité , joints à une combinaison d'économie. Plusieurs familles qui , dans les Trois-Royaumes , se trouvaient réduites , par l'extrême élévation du prix des deiirées, à un état de médiocrité ou de gône , après avoir passé le détroit , jouissaient d'une espèce d'opulence sous un ciel plus heureux. Ainsi y tandis que nous achevions de payer une déplorable rançon ; par nos monumens, nos musées , nos spectacles , et surtout par les agrémens d'un caractère expansif et sociable, nous levions à notre tour des tributs sur d'orgueilleux étrangers.
Paris n'était pas pour les voyageurs curieux Monanen». une Athènes asservie, mais une Athènes libre^
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,8ig. toute parée de souvenirs de gloire, un rendei^-^ vous des plaisirs, une école du goût* Avec quel étoniietnent les étrangers , dont nous avions été séparés depuis viûgt-cin<| ou trente âtiB^ ne contemplaient-iispas leâ monumenspoair la plupart imposans, judicieux: et solides de la grandeur de Napoléon ! Si la nécessité de& temps forçait d'en laisser quelques-uns triste^ ment interrompus, d'autres s'achevaient avec une constance admirable. Le magnifique palais de la Bourse allait déjà rivaliser avec la gloire du Panthéon , quoique placé Sous une invocation bien différente. Nous nous montrions ardens à réparer les ruines honteuses que des furieux avaient faites par*mi nous. Notre premier hommage avait dû se porter vers cet Henri f V , qui sera toujours le plus grand comme le plus aimable type du caractère français. C'était la munificenee des particuliers, qui, sur le Pont- Neuf, avait relevé le brousse de ce monarque; rien n'embellissait plus cette nouvelle production des arts que ces mots de Finôcription :
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HËNRICI MAGNl
DIE XXV MENS. AUG. M. DGGGXVIU
Le fondateur delà Charte^ en lisant cette inscription, put espérer au fond de .son cœur qu'un jour sa statue serait embellie d'un ^ touchant et si rare témoignagne de la récon^ naissance publique. Bientôt une autre de nos places devait revoir Louis XIV, non plus avec ce triste et menteur cortège de nations asservies, mais calme sur un cheval ibu-» gueuz. Tandis que les Anglais consacraient le souveûir de la bataille de Waterloo par un pont hardi jeté sur la Tamise, le gouver*
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i8i^ Dément français , rival judicieux de leur magnificence, ordonnait le pont de Bordeaux.
Le gouvernement français donnait les plus grands soins à la colonie du Sénégal , destinée à la civilisation de l'Afrique, et qui, avec le temps , utile à la métropole , pourrait adoucir dans cette partie du monde ces habitudes, tantôt nonchalantes et tantôt féroces, qui ont appelé sur elle le fléau de la traite des noirs. M. Portai, ministre de la marine, développait au sein d'une paix profonde la plus judicieuse activité pour faire renaître cette partie presque éteinte de notre puissance. Ce fut sous son administration que le capitaine Fre^cinet exécuta un voyage autour du monde, qui , précieux pour tous les genres de connaissances qu'alimentent ces découvertes lointaines , mérita particulièrement l'admiration et la reconnaissance de tous les navigateurs par le, perfectionne* ment donné à l'hygiène navale.
L'administration de ce temps-là mettait un grand zèle à propager la méthode d'enseignement mutuel qui ouvrait de merveilleuses facilités pour l'instruction primaire, et surtout pour celle des enfans du pauvre. On l'avait introduite avec beaucoup de succès dans les régimens. C'était consacrer , c'était
rendre plus applicable l'application de ce 1819. principe delà Charte^ qui proclame Tadmissibilité de tous lés Français à tous les emplois. Le soldat ^ en réparant une ignorance qui lui enlevait le prix de sa bravoure et lui permettait peu d'aspirer même à des grades obscurs y pouvait répéter avec plus de satisfaction ce mot ingénieux de Liouis XYIII : a Mesenfans, vous portez dans votre giberne » un bâton de maréchal de France. »
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ASSASSIVAT BU DUC OB SfiRRI.
1819. Tout prenait une coulear plus «ombre
^'*GÎëgo?rê'"** à l'approche du reûoavellement par cinquième. Ou s'échauffait et Ton semblait croire qu il n'est point de santé sans fièvre. De là le mot si souvent répété de fièvre électorale. Un parti , et c'était le plus puissant et le plus nombreux , s'armait pour la bataille des élections, contre des ministres qui venaient de se créer des droits éclatans et périlleux à sa reconnaissance. Le parti le plus faible, et cette fois le plus habile , souriait à cette discorde. Cependant l'autorité donnait de nouveaux gages au libéralisme constitutionnel. Si parmi les présidens du collège \ figuraient d'anciens amis des ministres qui avaient soutenu avec eux tous les combats de i8i5 et de 1816 , on y voyait figurer , au moins dans un nombre égal , des hommes d'un libéralisme prononcé sans être tumultueux , et que l'on désignait dans l'assemblée sous le nom de centre gauche. Mal-
gré cette condescendance^ plusieurs des 1819 bureaux provisoires furent renversés. Le titre de candidat ministériel nuisit à plusieurs de ceux qui jusque-^là avaient trouvé une grande fiaiveur dans le parti libéral. Des hommes tels que M. Duvergîer de Hauranne ne purent Qbtenirleur réélection. M. Bourdeau n'avait pas été plus heureux Tannée précédente; depuis ils s'en vengèrent honorablement , en prouvant par de nobles sacrifices la fermeté de leurs prindpesconstitutionnds. Les roya-^ listes exclusifs ne s'étaient rendus qu'en petit nombre aux élections ; cependant ils pou^ valent quelquefois faire pencher la balance ; ils se seraient bien gardés de le faire en fa^ veur d'un ami présumé de M. Decazes. Le ministère avait redoublé de vigilance pour empêcher Télection de l'abbé Grégoire à Grenoble* Ses vertus privées , ses connaissances y sa religion sincère^ n'avaient pu faire oubUer les hideux et extravagans blasphèmes qu'il proféra contre k royauté , en faisant proclamer la république , ni le vote cruel qu'il émit sur le sort de Louis XVI , bien qu'il fut absent et que sa voix ne comptât point pour le supplice. Cette élection fut le plus violent et peut-être le plus frauduleux des combats. Le préfet de l'Isère , M. Chopin
1819. d'Aroouville ^ se flattait d avoir assuré toutes les chances en faveur d'un excellent administrateur , M. Rognât , aujourd'hui préfet de FAin. Il y eut deux scrutins; lorsqu'au second, Tabbé Grégoire fut proclamé, un cri d'horreur s'éleva du côté des royalistes , ua cri d'indignation partit du côté des miuisté-r riels , qui reprochèrent à ces mêmes royalistes d'avoir décidé une nomination sinistre* Si cette fraude a été commise, je ne conçois pas comment les gentilshommes qui en furent capables purent depuis prononcer le nom du chevalier sans peur et sans reproche j honneur du Dauphiné , et contenaplér sa statue sans rougir \
^ Le résultat des deux scrutins relatifs à l'élection de l'abbé Grégoire induit assez à penser que ce candidat trouva des auxiliaires dans le parti qui devait le repousser avec le plus d'horreur. Au premier scrutin il y eut pour le candidat royaliste , 210 voix , Pour le candidat nûnistérîel > 35o Pour l'abbé Grégoire , 4^0 voix^
Ainsi le total desvotans était âe 1020
La majorité absolue était de 5i i .
Il manquait donc à M. Grégoire 49 voix pour être élu.
Au second scrutin , qui n'eut lieu que le lendemain , tout devait faire présumer que les a 10 voix du parti royaliste se joindraient aux 35o du partr
Les élections de cette année amenèrent , igig. suivant les calculs du moment, trente-cinq députés au côté gauche, quinze au centre, et quatre au côté droit. Cependant, comme le côté gauche se divisait en deux fractions difierentes, la défaite du ministère était loin
ministériel , ce qui eût fait 56o , et par conséquent 49 voix au-delà de la majorité requise. Il n'en fut pas ainsi. Le nombre des votans se trouva idenli-. qucment le même que celui de la veille , c'est-à-dire 1020. Le candidat royaliste n'obtint plus que i lo voix , et par conséquent il en avait perdu ico. Le candidat ministériel en réunit 862 , il en avait gagné fseulement 11 \ enfin M. Grégoii*e en obtint 543 , il en avait gagné 88. M. Chopin d'Arnou ville jpublia ce calcul , et en conclut qu'au second tour du scrutin , 12 voix du parti royaliste seulement avaient passé au candidat ministériel , que 88 avaient été données à l'abbé Grégoire , ce qui complétait précisément le nombre de 100 voix qu'avait perdues le candidat royaliste. Une vive controverse s'engagea sur ce sujet. Les électeurs royalistes prétendirent que près de la moitié d'entre eux s'étaient retirés le second jour , et qu'il était arrivé un grand nombre de nouveaux électeurs du parti libéral. M. Chopin d'Arnouville i*épliqua que le nombre des royalistes qui étaient partis après le premier scrutin, n'était que de neuf , et qu'il ne s'était présenté pour le second que neuf nouveaux électeurs. Peu de temps après , cet adminbtrateur aussi éclairé que vigilant fut destitué.
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t«,g d'être aussi complète qu elle fut annoacée par les royalistes qui eu triomphèrent. Il conservait encore une majorité qui se déclara , dès la première séance , par un acte éclatant et hardi.
Diverses deman- Lcs exigenccs du parti libéral devenaient
des élevées par ^ . ^ t »•! • , •
]e parti libéral, très-pressantes. Les vœux quii avait emis vers la fin de la session précédente et à l'occasion du budget , étaient tranchans et trèsmultipliés. Il voulait une loi sur la responsabilité des ministres , et tout annonçait qu elle lui conviendrait peu si elle n'était rigoureuse. Tout le système administratif lui paraissait sans harmonie avec le système constitutionnel. Il n'y voyait que des institutions impériales et despotiques. Quoique dans ce parti on affectât de r^pecter le malheur , et de cé-« lébrer la gloire de Napoléon, on ne se faisait , pas scrupule d'attaquer tous les établissemens sur lesquels il avait fondé sa dictature consulaire et impériale; celui des préfectures était souvent condamné. Jjd conseil d'état était présenté comme désormais inutile , puisqu'il ne s'agissait plus de venir épouvanter, séduire, subjuguer des législateurs muets , ou dicter des sénatus-consultes à un corps qui payait les dotations et les séuatoreries par une émulation assez générale de servitude. On vou-
lait des conseils géoéraux de département , ^^ig. et de communes, librement élus. Qu^était<-ce qu'un conseil privé, sinon un pt^extedérisoire pour accorder des traitemens à de prétendus ministres d'état , consultés avec une politesœ aussi rare que dédaigneuse ? On condamnait Vabus des sinécures, déjà aussi enraciné dans un gouvernement neuf que dans la vieille Angleterre. Pourquoi le silence gardé sur le nouveau concordat qui rétablit celui de François I*'. , objet de si justes censures ^ ? Pourquoi , sans prudence et sans nécessité , avoir sacrifié un monument de la fermeté de Napoléon ? D'où vient que ce concordat a été retiré de la délibération ? L'autorité législative 4oit-elle élre indifférente à un acte qui peut détruire ou corrompre le sys^ tème entier de nos lois? Les sollicitudes des deux chambres, ne doivent-elles pas égaler celles des anciens parlemens, gardiens si fidèles des libertés de l'Église gallicane? C'est aux prétentions ultramontaines que se rallient tous les ennemis de la Charte. On laisse se former cette vaste conspiration que
** Je jne suis réservé de pailler du nouveau coacordat de Tétat et de l'esprit du clergé , des jésuites et des missionnaires , dans un chapitre qui commencera le troisième volume.
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■819. les missionnaires^ c est-à-dire les jésuites, propagent sous l'égide même du gouvernement. Us marchent défendus par des gepdarmes y et quelquefois par des régimens entiers , contre l'indignation qu'inspirent à une jeunesse éclairée , à une nation amie du vrai et du repos , des prédications violentes mêlées à des pratiques superstitieuses qui rapprochent de nous les temps de la ligue. A chacune de ces missions de haine et de discorde , les plus légers signes d'une juste colère contre l'hypocrisie , sont transformés en délits. Les prisons se remplissent , les condamnations se prononcent.
On attaquait avec emportement le corps de la gendarmerie, et sa fâcheuse intervention dans les fêtes , dans les spectacles y l'existence de corps privilégiés dans l'armée , et par conséquent celui de la garde royale et surtout les régimens suisses qu'un capitulation renouvelée faisait entrer dans la garde , dans l'armée, avec des privilèges intolérables aux yeux des guerriers nationaux. On redemandait l'organisation de la garde nationale telle qu'elle avait été formée sous l'assemblée constituante.
Dans les finances , c'étaient des cris perpétuels contre Ténormité des pensions, qui
surpassait, disait-on , les profusions de Fan- ,s,^. cien régime* On n épargnait ni le mode des emprunts dont les énormes bénéfices étaient dévolus à des maisons étrangères , ni le cumul des emplois, ni les vexations raffinées et souvent inutiles de ce que Ton nommait exercice dans les droits réunis, ni Timmoralité patente de l'impôt sur le jeu , qui n était point encore porté au budget, et qu'on évaluait à six millions, ni celui de la loterie, ni celui des passe-ports, des droits de cliasse , des . droits du sceau pour les titres, liile monopole du tabac , ni le tarif des douanes qui ramenait la guerre au milieu de la paix. Presque toutes les institutions que Ton condamnait dataient du régime impérial; on ne voulait ^ plus permettre à la monarchie de recueillir cette succession.
Quoique plusieurs de ces vœux fussent fondés sur l'application des saines théories de la science administrative , Tensemble de ces demandes diverses, si on eût voulu y procéder avec la fougue de 1789, présentait une révolution toute entière. Il s'agissait de déplacer encore une fois toutes les existences, de vider le trésor avant qu'il pût être rempli par des ressources nouvelles, difficiles à . imaginer, et presque impossibles à établir.
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i»i9. Notre régime fiscal était alors souillé ,
comme il Test encore aujourd'hui, par de honteux produits et de durs procédés ; mais la science administrative est forcée de méditer des ressources avant d abattre violem-' ment un abus productif. Ces ressources naissent quelquefois d'elles-mêmes dans une prospérité croissante. En fait d'abus, les plus nuisibles sont ceux que la morale condamne. Le dégrèvement le plus nécessaire au peuple, c'est la suppression de ce qui le déprave en le ruinant. La marche de l'administration est nécessairement progressive. M. Turgot, qui voulait faire au nom du trône la plupart des réformes que la révolution a opérées si violemment, procédait par des essais; mais peutêtre fit-il la faute d'indiquer trop tôt et d'une manière trop absolue l'étendue de ses plans, lorsque leur exécution ne pouvait être encore que reculée. Aujourd'hui le mystère n'est plus de saison , mais la prudence est de tous les temps. £n Angleterre, l'habile et grand triumvirat de MM. Huskisson, Robinson et Canning eut recours à des essais successifs pour éviter des secousses.
Du reste , il convient de dire que si les libéraux semblaient provoquer impatiemment un vaste ensemble de réforme , difficile
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à réaliser , ils n'en faisaient point une con^ 1819. dition absolue de leur Yoteé La loi du budget finissait par réunir la presqu unanimité des suffirages.
Les alarmes y les grie&, et Ici cris des mo*dérés commençaient à se confondre a !^ec ceux des royalistes exclusifs. Si le parti libéral , par ses triomphes électoraux ^ s'était acquis de nouveaux défenseurs ^ il s'était attiré de nouveaux adversaires. Plusieurs de ceux qui , six mois auparavant, venaient de défendre la loi des élections avec un zèle passionné, parlaient de la refondre. M. de Serre lui-même méditait des changemens. De nouvelles conférences se tinrent. Une combinaison que conçurent MM. de Serre, Decazes , ainsi que plusieurs publicistes choisis dans les deux chambres et même au dehors , devait être soumise à la session prochaine.
Trois ministres n'approuvaient pas cette changament an» marche rétrograde, c étaient le général Des*soles, le maréchal Gouvion-Saint-Gyr et le baron Louis. Le roi se prononça contre eux; ils donnèrent leur démission avant l'ouverture des chambres. Il existait d'au^ très sujets de dissentiments entre M. Decazes et le maréchal ministre de la guerre. Celui-ci parlait de diverses réformes dans la
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>8t9. garde royale y et le roi 8*y montrait vivement opposé. Le Moniteur annonça, le 20 novembre y une nouvelle organisation du icninistère. M. Decazes , en conservant le porte-feuille de Tintérieur ^ fut nommé président du conseil y M. Portai resta à la marine, M. de Serre à la justice , M. de Latour-Maubourg fut appelé à la guerre , M^ Pasquier aux affaires étrangères, et M. Roy aux finances. On sut que M. Royer-GoUard avait refusé de faire partie de l'administration nouvelle ; précédemment il avait donné sa démission de remploi de grand-maitre de l'université. Dans les chocs, qui se préparaient il voulait, parla I plus complète indépendance , appuyer l'autorité de ses discours. Le nouveau degré de puissance où s'élevait le plus jeune des mi* nistres, irritait encore les ressentimens des royalistes. Les libéraux lui reprochaient la retraite de trois ministres qui avaient sacrifié leur place à leur zèle constant pour la loi des élections. Des projets qu'on supposait agités dans le conseil , échauffaient les esprits. Tantôt on allait dissoudre les chambres ^ tantôt on voulait la rendre quinquennale et la doubler en nombre. Le discours du roi , à l'ouverture des chambres, était conçu dans des termes vagues qui , sans confirmer pré-
cisément ces bruits, ne les faisaient point 1819. taire. Il laissait entrevoir Tayantage qu'il y aurait à modifier quelques articles réglementaires de la Charte, à fortifier la chambre , à la soustraire à Faction annuelle des partis, en lui donnant une durée plus conforme aux intérêts du pays. Un silence inquiet avait accueilli les paroles du trône.
Le débat le plus vif et le plus important Dëuts ne tarda point à s'engager. Les députés du rdiUGrëgoire. nouveau cinquième avaient prêté le serment dans la séance royale. On n'avait point entendu le Bom de l'abbé Grégoire. Le roi ne lui avait point envoyé de lettre close. Lorsqu'on procéda à la vérification des pouvoirs , une commission, dont M. Beoquey fut l'organe , conclut à la nullité de l'élection du quatrième député de l'Isère. Deux autres dé* pûtes étaient étrangers au département de l'Isère. L'abbé Grégoire l'était . également. L'article ^2 de la Charte veut qu'au moins la moitié des députés soit prise dans lés domi^ ciliés du département. Sur quatre députés on n'avait pu nommer trois étrangers. Le rapporteur faisait bien quelques allusions au scandale d'une telle nomination, mais il regardait comme un bonheur pour la chambi^e qu'une irrégularité constitutionnelle évi-
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dente fit écarter la discussion la plus pénible. A peine le rapporteur avait-il ces$é déparier, que le cri aua: voix part de ce même côté gauche où Ton s'attendait que cette conclusion serait combattue. C'était un acte de sagesse et de politique adroite de la part d'un parti enJQié de ses derniers succès. Par là il rejetait un homme dont la présence édaircissait ses rangs et décriait sa cause ; il prouvait qu'un tel collègue n'avait été ni désiré ni demandé par les libéraux, dévoilait et rendait inutile le stratagème de ceux qui avaient pu concourir à cette nomination pour en £aiire un sujet d'épouvante , d'horreur et de calomnie; mais les défenseurs les plus ardens du trône pensaient qu'il devait être vengé d'une élection qui semblait tendre à l'ébranler. Ils voulaient que leur indignation se fit entendre. Ce ne fut qu'a^ près une heure de tumulte que M. Lâiné obtint la parole que le côté dbroit réclamait pour lui avec un zèle tout nouveau. Voici quelques-uns des accens de sa véhémence foudroyante :
«Il est un autre motif, un motif encore » plus puissant pour la nullité de l'élection , » c'est l'indignité de l'élu. » — « Quelle est , » s'écria-t-on , la loi qui la prononce ? »
M. Laine poursuivit en ces termes : 1819.
« Honneur à la législation qui a assez res- » pecté les Français pour en pas leur intei^ » dire littéralement d'envoyer un tel bomme » dans l'assemblée qui représente en grande » partie la nation. Il est une loi, Messieurs, » qui n a pas besoin d'être écrite pour être M €onnuey pour être exécutée. Cette loi n'est » pas gardée dans des arcbives périssables ; » elle n*est pas sujette aux caprices ou aux » besoins variables des citoyens ou des peu- » pies; elle est conservée dans un taber- » nacle incorruptible , dans la conscience de » l'bomme; cette loi est éternelle; elle est » immuable dans tous les temps , en tous les » lieux; elle s'appelle raison et justice; en » France , elle porte encore le nom de l'hon- » neur.
» Il est une autre loi écrite et posi-
» tive ; elle a investi la couronne du droit de » ne pas convoquer le quatrième député de » l'Isère. Cette loi qui règle les rapports des » cbambres avec la couronne , a donné au » monarque cette faculté. La couronne en a » usé , elle a défendu qu'on adressât la lettre » close; elle a pris toutes ses précautions » pour que , dans la séance royale qui s'est » tenue dans cette enceinte, la présence de
iSi^ » cet homme ne soulevât pas les cœurs , pour » que son nom même ne fut pas prononcé » devalit U majesté royale.
» Notre choix ne me semble pas douteux. » Lorsqu'un collège électoral a nommé des » députés 9 ces députés ne sont encore que » des députés du département. Pour être » député de la France entière, pour avoir ce y caractère d'universalité que la constitution » nous donne , il faut que votre adhésion ait » imprimé ce caractère ; il faut que le prési- D dent de la chambre Tait proclamé. Jusque* v là on n'a pas le caractère représentatif.
» Il devait le savoir, le collège électoral du 9 département de l'Isère; il devait juger que » celui-là ne pouviaît être élu , que celui-là » ne pouvait être admis , contre lequel s'é- » lève une si terrible notoriété publique, » qu'on ne peut l'admettre sans violer les » mœurs publiques , plus fortes mêmes que » la loi , Thonneur national et toutes les lois » qui n'ont pas besoin d'être écrites pour » être exécutées. Il devait juger qu'il ne lui » appartenait pas, non plus qu'à une autre » section de la France, d'outrager le roi, » d'essayer de faire violence aux chambres; » et c'est commettre tous ces outrages, que » de vouloir faire ouvrir les portes de cette
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» assemblée au quatrième député de l'Isère. îsi^ » Or, il n'y a pas à balancer, il faut que cet » homme se retire devant là dynastie rér Tè gnante , ou que la race de nos rois recule » devant lui. »
Ces paroles éloquentes, prononcées avec ce que le courroux de la vertu peut avoir de plus ardent, avaient fait tressaillir tous les cœurs. Mais l'opposition du parti libéral , tout à l'heure désarmée , se releva avec force, a N'existait-il point , disait-on , un grand danger moral et politique à faire prononcer la nullité d'une élection pour cause d'indignité? Quel emploi l'esprit de faction et même l'esprit de parti ne pourraient-ils pas faire d'une formule de proscription si vague et si terrible ? Fallait*il inventer un moyen qui avait échappé même aux funestes directeurs de la journée du 3 mai? Qu'était-ce qu'une condamnation pire que la mort, infligée sans jugement, sans enquête; un retranchement de la vie politique, motivé par dc^ paroles qu'un Français ne soutient pas? L'histoire des époques les plus sinistres de la révolution ne nous montre - 1 - elle pas que tous les épura teurs sont épurés à leur tour? Le vote de M*. Grégoire avait -il le caractère du régicide, puisqu'il avait été pos-
1819 térieur même au supplice ? Ne pouvaitrou pas, même en Fimprouyant avec force, dis^ puter sur les termes dans lesquels il avait été exprimé? On voulait donc élever une nouvelle barrière contre la clémaice du roi, exercer une nouvelle contrainte sur son cœur, et abolir, en violant la Charte , une loi d'oubli , ainsi que le fit la chambre de 181 5 ? Un homme existait, qui non-seulement avait iiguré dans la révolution à ses époques les plus terribles , mais qui avait prononcé un vote odieux, funeste à la liberté même. Quand le roi rappela à ses consôls , sa majesté ne voulut-elle point , par un effort si magnanime, prouver, à une époque de réconciliation et en présence même des étrangers et d'un parti qui le poussait à la vengeance, que la parole des rois est sacrée, et que tout engagement contracté par eux est irrévocable ? N'est-ce point jeter un blâme direct sur cet acte du roi....? En déchirant le mandat du comte Grégoire, vous affaiblirez l'autorité du nôtre, vous l'éloignerez de sa source ; vous laissez tout incertain dans les droits politiques, tout chancelant dans la représentation nationale; vous entrez dans les voies de l'usurpation , et la peine peut suivre de près un si fatal exemple. Les partis , et sur-.
tout celui qui régna en i8i5, prononcent iSig. avec une fadlité merveilleuse les mots d'indignité, d'infamie et de scélératesse. M. Laine ne se souvient-il pas combien do fois une rage aveugle les a prononcés contre les ministres provocateurs de la bienfaisante ordonnance du 5 septembre? Votre mission est de combattre l'arbitraire, gardez- vous de l'introduire de vos propres mains jusque dans le sanctuaire où se forme la loi. »
Gé fut par des raisonnemens et des considérations de cette sorte, que MM. Benjamin Constant et Manuel s'élevèrent tour à tour contre le motif d^ l'indignité. M. Pasquier réfuta fort habilement l'exemple tiré du ministre Foucfaé, mais sans prononcer le mot historique qui écartait tout parallèle, c'est que Fouché avait rendu des services à la seconde restauration. « U fautremarquer, ajouta l'ora- 0 teur ministre , que ceux qui ne reconnais- » sont pas l'indignité de M. Grégoire , comme » prononcée par la loi , ont été heureux de » trouver un moyen d'écarter cet indigne. » M, Corbière fit une réplique très -vive à M. Manuel , qui avait dit que toutes les opinions devaient être représentées : « il ne s'agit pas ici d'opinions, mais de crime ; le crime jusqu'à ce jour n'a pas demandé à «itrer dans
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181g; la chambre, k être représenté dans cette en-ceinte. » M. Rayez suggéra un moyen de terminer le débat , en proposant de mettre aux Toiz , que ceux qui ne veulent pas admettre M. Grégoire , se lèvent ; alors le côté droit, les deux centres , et même une partie de la gauche se levèrent. Personne ne se leva à la contre-épreuve , et la séance fut levée dans le tumulte.
Cette majorité , obtenue au nom de Thonneur, prouve combien peu il fallait désespérer des sentimens monarchiques de la chambre. Mais cette majprité devenait plus que jamais précaire et^ caduque. Résisterait-elle à de nouvelles secousses données par les élections prochaines ? Tout faisait craindre quelle ne fût renversée par un nouveau cinquième. Le remède le plus direct paraissait être d'obtenir un parlement quinquennal ou septennal , comme en Angleterre ; mais il fallait violer un des articles les plus importans de la Charte. Cette violation serait-elle sauvée par le concours des trois branches du pouvoir législatif ? On introduisait ainsi le principe de l'omnipotence parlementaire , poui^ le faire prévaloir sur le teste de la Charte. Encore quelques essais de cette omnipotence, et une Charte nou-
velle pouvait être substituée à celle qui avait iStg; si heureusement rallié les Français dans des circonstances si funestes. Le mandat des dé* pûtes allait expirer progressivement suivant Tordre des séries. De quel front se donneraient-ils à eux-mêmes un mandat nouveau ? Si ce moyen de salut pouvait convenir à des modérés ou des ministériels fatigués des épreuves ingrates du scrutin , il déplaisait dans Fétat actuel des choses aux deux autres partis de la chambre. Les royalistes , réduits à n'en former plus que le cinquième ou le âxième , ne se résigneraient pas à être représentés par une si misérable fraction. Les libéraux qui touchaient à la majorité , et devaient y atteindre au premier renouvellement , consentiraient-ils à s'arrêter dans la carrière de leurs triomphes ? Les scrupules constitutionnels étaient ainsi fortifiés par cette politique des partis.
Les ministres , quels que fussent leurs sen- Fermenuuoa in-
^1 * . \ » » tërienre accrue
timens et leurs vœux , virent bien qu une par les ëTëoetelle opération rencontrerait des obstacles *°* * **"* sérieux. Il cherchèrent d'abord les moyens *^*®' de rendre la loi des élections moins favorable au parti qu'on voulait contenir ; il s'agissait de modifier , par des articles réglementaires, des principes qu'on avait pro^
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iSao. clamés avec trop d'ardeur et de conviction pour pouvoir les abandonner. Près de six semaines se passèrent sans que le gouvernement fit connaître le projet auquel il s'était arrêté. L'orage qu avait excité la proposition de M. Barthélémy y grondait de nouveau , et faisait craindre de plus terribles éclats. Les partisans de la loi des élections , tout à l'heure avaient le gouvernement pour appui , maintenant ils croyaient l'avoir pour adversaire.
Les événemens du dehors ajoutaient beaucoup à l'exaltation des esprits, La prophétie de Mirabeau, que la révolution ferait le tour du globe j semblait commencer à s'accomplir y depuis que la France s'était calmée. Les peuples, séduits un moment par les prestiges de l'assemblée constituante , avaient depuis reculé devant nos fureurs , et frémi sous nos armes conquérantes , lorsqu'il n'existait pas plus de liberté pour les vainqueurs que pour les vaincus. Maintenant cette révolution paraissait porter son théâtre dans les lieux où elle avait été combattue avec le plus de force. Sans parler des républiques nouvelles qui s'établissaient dans la partie la plus vaste et la plus magnifique du Nouveau-Monde , l'Europe offirait partout des sujets d'inquiétude
aux vieux gouvernemens les plus cimentés , iSao. soit par les habitudes du régime militaire , soit parla tyrannie du pouvoir monacal , soit même par les plus habiles combinaisons de Tesprit aristocratique. Les troubles s'accroissaient en Angleterre. Ceux qui voulaient les juger par analogie avec nos mouvemens révolutionnaires, voyaient les mêmes masses en mouvement dirigées par de mêmes démagogues et portant les mêmes bannières.
En Allemagne y le crime de Sand et celui de l'un de ses frénétiques imitateurs y l'espèce de culte que les jeunes gens et quelques professeurs rendaient tout haut à ces deux Scévola, la proclamation d'une Teutonie nouvelle qui allait réunir sous une même fédération , les forces d'un empire de tout temps morcelé y semblaient reproduire, même avec exagération , l'enthousiasme métaphysique dont notre esprit léger était travaillé en 1 789. DepiHS le conunencement de l'année i8ao, la révolution suivait une marche beaucoup plus rapide dans l'Espagne, dans ce royaume où le despotisme et l'inquisition venaient de resserrer leur vieille alliance. L'armée de l'fle de Léon était en révolte, et proclamait le retour de cette constitution des cortès , trop fidèlement calquée sur la constitution défec-
182a tueu^ de la première et de la plus grande de nos assemblées. Les noms de Quiroga et de Riégo, premiers auteurs.de cette révolution, volaient partout , et jusque sous le règne paisible d'une Charte aussi libérale que monarchique, ils .excitaient une fatale émulation. Mêmes résultats étaient prochainement attendus des sociétés des carbonari répandues dans toute l'Italie. Ces sociétés avaient* elles dès-lors quelque correspondance avec des sociétés secrètes tenues par des libéraux français? C'est ce que je ne puis dire; mais un fait certain , c'est que dans le cours de cette même année 1820 , d'imprudens militaires voulurent donner à leurs réunions clandestines Içs formes mystérieuses et redoutables du carbonarisme italien.
Mais , à mespre que ces révolutions du dehors s'annonçaient ou se faisaient craindre , les amis de l'ordre monarchique redoublaient de vigilance. Le Conservateur ^ c'est-à-dire M. de Chateaubriand , dans son style enilam^ mé , notait tous les symptômes de cette fièvre qui passait et repassait d'un hémisphère à l'autre ; (Je cette révolution qui. menaçait de rentrer, avec de vagues théories et de sombres fureurs , dans la France heureuse , libre et calmée ; de cette révolution qui , se réveil*
lant sans motif» continuerait sans terme , si 1820 les royalistes et tous les Français judicieux ne se réunissaient contre un monstre qui leur était connu. Le parti royaliste , parvenu au comble des disgrâces , voyait grossir ses rangs par des modérés fort ennemis des systèmes exclusifs, mais plus ennemis encore de Tanarcliie. Une horrible catastrophe fit pencher la balance en leur faveur.
Dans la nuit du i3 au 14 février, Paris Assassinat du due était livré à la joie bruyante du carnaval. Tandis que les orgies populaires regagnaient les faubourgs , et que la foule s'écoulait des spectacles , le fracas des équipages , les dehors de plusieurs hôtels somptueux élégamment décorés , le son des instrumens de musique qu on entendait de toute part , annonçaient avec quelle facilité les sociétés élégantes écartaient les sA>ucis de la politique.
Au moment où les plaisirs de la danse étaient les plus animés, on voit entrer dans ces réunions brillantes, des hommes dont toute la physionomie. exprime le comble de la tristesse et de lliorreur , qui font un effort pour se taire, et laissent enfin tomber ces mots : tt M. le duc de Berri vient d'être assassiné ; on désespère de sa vie. » On frissonne , laffreuse vérité se confirme par des détails
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iSao. qui rendent hideux tout Tappareil de joie dont on est efatouré. Le coup a été porté au prince au moment où il sortait de TOpéra et montait en voiture. L'assassin a été arrêté, il se fait gloire de son crime.
On se sépare avec des pensées si sombres , si remplies de terreur , qu'elles permettent à peine aux pleurs de couler. Ainsi, ceux qui avaient veillé pour le plaisir , ont été les premiers frappés de ce grand coup de foudre. Quel réveil pour ceux qui ont terminé dans la paix et l'allégresse un jour consacré aux fêtes de famille 1 Quelque incertitude , et ce reste d'espoir que le cœur s'obstine encore à retenir, subsistaient encore pendant la nuit. L'espoir s'est dissipé avec le jour ; le prince n'est plus! Les amis, les parens, se cherchent pour tâcher de se fortifier contre le terrible avenir qui recommence. Dans le ^ deuil de la famille royale , chacun a vu son deuil. Toutes les douleurs passées redoublent l'horreur de celle-ci. Ce crime nouveau vient s'unir à une foule de crimes dont il est l'atroce complément. On se rappelle avec horreur sous combien de coups divers a coulé le sang royal , dont le malheureux prince semble emporter le dernier espoir. Il est donc de la destinée des Bourbons de sarpasr-
ser les malheurs des Stuarts, et d'ofirir aux 1820.^ coups des meurtriers un plus grand nombre de têtes royales. Un roi d'une bonté adorable a péri sous la hache du supplice , un roi enfant a expiré sous les longues tortures du Temple. De nouvelles larmes coulent poui* la reine et pour la sainte du dix-huitième siècle. Mais de toutes les victimes royales , celle dont la pensée obsède le plus les esprits , c'est le jeune duc d'Ënghien , frère d'armes du prince qui vient d'être immolé. Cruel rapprochement ! Ils sont frappés presque au même âge. Même feu héroïque les animait dans les combats , même adversité les éprouva dès leur adolescence ^ on trouvait en eux même compassion pour le malheur. L'un et l'autre étaient le dernier espoir d'une longue postérité pour deux branches issues du sang de saint Louis. C'était là le crime , l'unique crime des deux princes. C'est leur postérité qu'on a voulu frapper en eux. Lliorreur de ce meurtre était commune à tous les partis. L'étranger qui traversait Paris dans cette cruelle matinée, voyait même trouble, même effroi sur tous les visages.
Fallait-il , disait-on , que le dix-neuvième siècle eût son Ravaillac? Ne vivons-nous que pour entasser, dans un court intervalle , les
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,8ao. crimes épars dans plusieurs siècles ? Henri lY n a pu être sauvé par la pensée du bien immense qu'il avait fait à son royaume , et son petit -fils n'a pu l'être dans le moment où la France ressuscite sous les Bourbons. La restauration n'a-t-elle pas rempli toutes ses promesses ? A peine entrés dans des jours de paix et de liberté , faudra- 1- il retomber dans des jours de sang et d'anarchie? Quoi ! la convention y dans son plus abominable délire, .en appelant des compagnies d'atroces meurtriers sous le nom de tjrannicides , n'a point trouvé de scélérats qui répondissent à son appel ! Il a manqué y sinon à sa volonté y du moins à sa puissance^ de reproduire les assassinats du Vieux de la Montagne. Serait-il possible qu'une infernale association se fût formée dans un temps où tout nous parle de reconnaissance ? Aurait-on transporté parmi nous les tribunaux secrets , les tribunaux assassins de l'Allemagne ? Y aurait-il quelque afilnité entre le crime de Sand et le crime de Louvel ?
Sur la question de complicité, même avant que les faits fussent connus , les partis recommençaient à se diviser avec la plus profonde amertume. Les libéraux rejetaient cette hypothèse avec indignation. « Voilà , disaient-
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•Hs , un. crime qui aura tout Teflfet dte la ^plus ^g^ (âombre coiispiratiôn comre la libëné. Qiiéh x}ue soient nos ^ffbtts, èÙè est condamûéô k rétrograder eûcùte une fois. Peut-être ti-étaitHil (|uè cette chance sinistre pour\'A6Kr ia loi des élçctiojîs. Déjà nos adversaires sembknrit considérei* ce meurtre abominable comme le signal d'une victoire éclattinte; IfoQS verrons avec quelle ardéui* ils en pre»- ^rOtàt les iSilites. » La douleur dit parti cotttràire se montrait accessible aul soupçon^ les plus coUectife, les plus injustes et les plus extravagans. Nous verrons comment «lie se prononça , dès la même matinée , à te tribune de ia chambre dés députés. Mars il importe maintenant d envisager avec plus de détails ruii deâ ^vénemens qui fit jamais la plus pt^fonde impression sur les âmes , ^ui pi'éta it plus aux méditations de la piété y et ()ui mit aux plus rudes épreuve^ l'ordre constitutionnel .
Le mariage de Gharies*Ferdinand d'Artois^ fils de France et duc de Berrî , âveè Caroline de Bourbon , petite*fillé du roi des Deux^iciles^ s'annonçait sou» les pluâ hea^' tpéixx auspices. Ce prince , qui joignait des passions vives à des sentimens générea:^ ^ pà- , raissait recueilli dans les soins et la paix
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i8a». .d'un heuraix ménage , et livré à des études qu'une jeunesse passée dans les camps avait dû laisser imparfaites. Ses libéralités étaient judicieuses , sa bienfaisance vigilante et infatigable. Un esprit d'ordre gouvernait en lui ces précieuses qualités. S'il laissait encore échapper quelques traits de brusquerie, on le voyait ensuite aussi ardent qu'ingénieux à en réparer les effets. Il pouvait s'emporter » il ne pouvait haïr. Ses lettres , pleines de flamme > de délicatesse et de générosité , annonçaient combien il avait profité aux leçons du malheur. La piété filiale , l'amitié fraternelle , avaient dans sa bouche Texpression la plus animée et la plus naturelle. Si M*", le duc d'Angoulême montrait une adhésion plus ferme aux plans modérateurs du roi , qui traitait les deux princes, ses neveux comme ses fils adopti&, son frèi*e trahissait quelque penchant à partager les regrets et les vœux des courtisans compagnons de son exiL Mais le respect pour un monarque auguste et bienveillant ^ l'amitié pour son frère, le contenaient dans de justes bornes, et il n'eût point voulu signaler par des intrigues une influence poUtique qui ne lui était point directement accordée. Il jouissait du bonheur d'être pj^re. Deixn filles étaient
nées de son mariage. La première avait à 1829. peine vécu un jour ; mais la santé de la seconde, Mademoiselle, n'inspirait aucune alarme. Qui eût cru qu il existât , dans les rangs obscurs de la sociétéj,^in homme pour qui les promesses d'un mariage fécond pussent être une cause de désespoir , un aiguillon de crime ?
Le dimanche, i5 février, M*', le .duc de Berri assistait à l'Opéra avec la f^jprincesse «on épouse. Dans un entr'acle il passa dans la loge du duc d'Orléans; il caressa les enfans de ce prince, et le public applaudit à la naïve expression de ces sentimens de famille. Madame la duchesse de Berri désira sortir avant la fin du spectacle. Son époux lui donna la main pour la conduire à sa voiture , et son intention était de rentrer au spectacle pour en voir la fin. Les comtes de Ghoiseul , de Ménard , et de Clermont- Lodève les accompagnaient. Les hommes de garde étaient restés dans l'intérieur. Depuis long-temps le prince ne soufFi'ait plus qu'ils sortissent. Un seul , en faction , présentait les armes. Le prince quittait son épouse, qui montait en voiture , par la rue Rameau , et lui disait : « Adieu Caroline , nous nous ver- » rons bientôt. » Un homme se glisse entre
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1820. le factionuaire qui présentait les armes et les gentilshommes, s'élance sur le prince, le saisit par le bras et l'épaule gauche , et lui plonge un poignard dans la poitrine.
Le prince est porté dans un salon de rOpéra. Le spectacle continuait encore. La fatale nouvelle ,n'y avait point encore pénétré. On avait voulu prévenir les suites dangereuses du tumulte qu'elle eût pu occasioner. Tout retentissait encore des sons d'une musique pleine d'allégresse, et dans la même encdnte la mort donnait ses plus ter-^ ribles enseignemens. Un salon où se préparent les jeux de la scène renfermait plus d'augustes malheureux que n^en avait contenu le Temple.
L'assassin avait déclaré que s'il n'eût été ^ "arrêté il aurait ensuite porté ses coups sur M. le duc d'Angoulême , et ce prince était accouru du palais des Tuileries pour embrasser, pour secourir, s'il se pouvait, un frère expirant. Son père l'accompagnait et croyait sentir sur son cœur la pointe du poignard de l'assassin. Pour que rien ne manquât à cette convocation de la famille royale autour d'un lit ensanglanté, d'un côté était M. le duc d'Orléans qui tout à l'heure voyait le prince caresser ses enfans ,
de l'autre , M. le ^duc" de Bourbon qui ve- 1820. naît retrouver dans ces derniers momens du compagnon de son fils, l'image de ce fils assassiné. En vain M. le duc d'AngouIéme atait-il voulu sauver à la fille de Louis XVI un spectacle qui renouvelait pour elle tant et de si horribles catastrophes , on vit arriver une princesse formée par tant de malheurs à l'intrépidité. Le prince, après avoir été saigné au bras droit, par M. Brogard , lui dit : « Je » suis bien sensible à vos soins, mais ils sont » inutiles ; je suis perdu. » Comme M. Blancheton, médecin, essayait de] lui persuader que la blessure n'était pas profonde, <( Je ne » me fais pas illusion , repartit le prince , le » poignard est entré jusqu'à la garde. » Madame la duchesse de Berri avait arraché sa ceinture pour servir de bandage et d'appareil. M. Bougon, premier chirurgien ordinaire de Monsieur , suça la blessure. « Que » faites-vous, mon ami, la plaie est peut- » être empoisonnée. » Le dévoué serviteur n'en mit que plus d'ardeur à tentçr , au péril de sa vie, ce moyen incertain de guérîson. L'application des ventouses procura? quel* que soulagement. La vue de M.Tévêque de Chartres répandit une fermeté nouvelle sur les traits du royal patient. Ses pensées se
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i8ao. portaient vers le ciel et ne retombaient sur la terre que pour apaiser la douleur des siens, pour leur laisser les plus tendres témoignages de son amour. Il voulat voir Mademoiselle , sa fille ; madame de Gontaut , gouvernante de la jeune princesse, la lui amena. Le prince étendit sa main défaillante sur la tète de sa fille , et , en lui donnant sa bénédiction, lui dit : « Pauvre enfant, » je souhaite que tu sois moins malheureuse » que ceux de ta famille. » L'une de ses premières pensées avait été de demander si le meurtrier était un étranger. Comme la réponse fut négative : « Il est cruel , dit-il , de M mourir de la main d'un Français. » Quand on lui montra les maréchaux de France qui s'approchaient : « Ah ! messieurs , s'écria-t- » il , c'est au milieu de vous qu'il eût été beau » de mourir. »
Vers une heure du matin on vit arriver M. Dupuytren , que MM. de Maillé et d'Audenarde étaient allés chercher ; mais les mots que le prince répétait encore : « Le poignard » a été enfoncé jusqu'à la garde , il a pénétré » jusqu'au cœur , » ne permettaient presque plus d'espérance. M. Dupuytren , après une consultation ^vec les hommes de l'art rassemblés en grand nombre , se détermina au
qparti d'élargir la plaie, a Je confie mon fils k ^s^c. j) votre talent , :> dit Monsieur , avec une voix entrecoupée de sanglots. Le prince , à qui sa femme faisait les plus tendres instances pour souffrir cette opération nouvelle, s'y disposa avec fermeté. Quapd la douleur lui avait arraché des cris aigus^ un regard de sa fenune le calmait. L'ouverture de la plaie n'eut pas été plus tôt agrandie, qu'il s'écoula au dehors une assez grande quantité de sang noir. La respiration ; parut plus facile . et moins doiH loureuse; mais M. Dupuytren était loin d'avoir vu diminuer ses alarmes. L'opéradoB avait confiimé l'existence d'un épancfaement • sanguin, mais n'avait pas fait découvrir d'où le sang était parti , et Ion en conclut que le siège du mail était reculé à une profondeur qui devenait, inaccessible aux.mojens de l'art. Toutefois cette opération prolongea de quelques heures la vie du martyr, et lui pernpt de s'élever toujours en sublinûté chrétienne. Il recevait les secours de M. l'évêque d'Amiclée. L'absolution du ciel était descendue sur cette âme faible et fidèle. Il avait reçu l'extrêmeK>nction des mains du curé de Saint-Boch , qui, pour caractériser les déplorables contrastes de cette nuit , avait .traversé un groupe de masques en apportant les saintes huiles.
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i8to Le prince rettoavd&it cepentiaut Ta^u^
public d« ses fautes, « Mou frère, disait^ » il à M. le duc d' Arigouléme ^ votfs quiètes ' » ua auge sur la terre y croyez* vous que \é ditA '» me pardonne?* -*-• « Vôufi pairdônne? lui % répondit le prince; il a fait de vous UA n mskvtyr ! » Apercevait -*- il un de ses servi*' leurs ^ il le faisait approche»^ pour lui dire adieu% «Viens » mon cher Nantôuillet ^ disait^ » Ll j que je t'embrasse pour la dernière ibis. » Ses sollicitudes paternelles se portaient sut deux filles, fruits dune passion très -vive qu'il avait eue en Angleterre. M. le duc de Béni avait conçu la pensée de placer ses ^ enfans'souB la protection de celle qui lui avait Élit qonnattre tout le bonheur d'un légitime amour. A peine lui eut41 exprimé , non sans un embarras touchant , le désir de les voir. «Qu'on les fesse venir ^ s'écria la n princesse y ce sont aussi mes enfans. ^ Elles ^nrent , et su£Gbquant de sanglots , elles re-curent les derniers avis d'un prince chfélien. a Ah l Caroline , s^rez^vôus assee bonne pour » prendre soin de ces orphelines? » Jamais adoption ne se fit avec tin plu^^ tendre et plus religieux enthou^asme. n Oui, mes^ » dières petites, disait^le, eh tes recelât » dans ses bras, je vous servirai de miré. »
— <i Qu'ai-je fait à cet homme , disait-il , iSao. ( jamais il ne désigna son assassin que par ce mot. ) » c'est peut-être un homme que j'ai » offensé sans le savoir? » — « Non, mon fils, » lui répondit Monsieur , vous n'avez jamais » vu, jamais offensé cet homme. » — « C'est » donc un insensé , repartit le prince. » Ainsi, son admirable cœur lui suggérait un moyen de défense pour son assassin.
L'idée d'obtenir grâce , au moins pour la vie de cet homme, «devenait dominante en son âme. a Le roi ne vient pas encore , disait-il , » je n'aurai pas le temps d'obtenir une grâce » qui soulagerait mes derniers momens. » Il conjurait et son père et son frère, de la solliciter en son nom. Le roi vint , le prince ranima ses forces à cette vue auguste. « Mon » oncle, lui dit le mourant, donnez-moi » votre main , que je la baise pour la dernière » fois. » Puis prenant cette main : « Mon » oncle, ajouta -t -il, je vous demande la » grâce de la vie de l'homme.» Le roi éluda ce vœu, en disant : « Mon neveu, vous n'êtes » pas aussi mal que vous le pensez , nous en » reparlerons. » — « Le roi ne dit pas oui , » dit le prince en insistant : grâce au moins m pour la vie de l'homme. » On voit> que le prince , en répétant si souvent ce vœu , ne
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demandait que la rie du meurtrier. La sûreté publique , la sûreté du trône, lui interdisaient de demander la grâce de Thomme. Jusque dans les plus horribles souffrances , sa charité sublime était accompagnée du plus pur discernement. U eût voulu que Y homme (répétons ici ce mot de miséricorde), pût connaître le remords : il eût voulu retrouver au ciel , celui dont le poignard déchirait ses entrailles.
Le roi se tourna vers M. Dupuytren, et craignant d'être entendu d'une épouse désolée, il lui dit : Superest-ne spes aliqua salutis? Un signe négatif fut la réponse. Gomme M. Dupuytren voyait s'approcher l'instant fatal; au jour naissant, (il était près de cinq heures), il vint conjurer le roi de se retirer et d'emmener sa famille avec lui. « M. Dupuytren, répondit le monar- » que , je ne crains pas le spectacle de la » mort; j'ai d'ailleurs un dernier soin à ren- » dre à mon neveu. »
Réduit au rôle d'observateur passif et impuissant, M. Dupuytren se tenait auprès du lit du prince. « Jusque-là ( dit ce chirurgien » célèbre dans une relation qui est un des » plus précieux monumens de cette grande » scène de la mort) : mes facultés absorbées
ASSASSINAT DU DVG DE BBHRI. 867
» dans une seule et unique pensée , celle de iSso. » soulager le prince , m'avaient ôté le senti- » ment de tout ce qui se passait autour de i> moi; mais alors je pus voir de quelles » douleurs j'étais environné.
M Celle de S. A. R. Madame la Duchesse » DE Berrt , tour à tour sublime , expansive » et dévouée , ressemblait moins à celle d'une » mortelle qu'à celle d'une divinité envoyée » par le ciel pour consoler le malheureux » duc. Celle de S. A. R. Madame la Duchesse » d'Angouléme était plus concentrée. Ordi- » nairement assise à côté de madame la du- » chesse d'Orléans, à quelques pas du lit, 0 la tète sur la poitrine , le cœur gros de sou- » pirs, elle semblait, à force de pleurs, avoir » perdu la faculté de pleurer encore ; elle ne » soitait de cet abattement que pour s'ap- » procher du lit du prince , s'assurer de son » état par elle-même , et me demander si » /espérais encore. La douleur de S. A. R. . » Monseigneur le Ddg d'Angouléme était à w la fois attentive et pieuse , et elle respirait » une résignation héroïque; il ne quittait pas » le chevet du lit de son frère. Le duc de » Bourbon «emblait assister aux derniers » momens du duc d'Enghien. La douleur » de S. A. R. Monsieur était celle d'un père;
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1810. ')> elle se répandait en sanglots et en larmes. )> Celle du Roi, lorsqu'il fut arrivé, parut u calme; la dignité du monarque se lais- » sait apercevoir jusque dans Tafilictioa de » l'homme. »
Tandis que tout était glacé d'efiroi, une parole pleine d'espoir pour la France sortit du lit funèbre. Le prince tâchant de modérer la douleur de son épouse , lui dit ces mots, qui firent tressaillir tous les cœurs : «Songez » du moins, chère Caroline, à l'enfant que » vous portez dans votre sein. » Tous les regards se tournèrent vers le ciel, et chacun invoqua saint Louis pour sa race.
« La respiration, dit M. Dupuytren, de- » vint insensible à la vue. Jaloux de recueillir » les derniers restes d'une vie presque éteinte , » nous demandâmes une glace. Le roi donna ' » sa tabatière , dont le verre fut placé devant » la bouche et les narines du prince. Le verre » ne fut terni par aucune vapeur. Le souffle » que nous cherchions avait disparu; le petit- » fils de saint Louis et d'Henri IV n'exisuit » plus , il était alors six heures. »
a Tout est-il consommé ? » dit le roi. On vit alors s'ouvrir une scène qui semblait tenir au premier âge du monde, au premier meurtre qui souilla la terre, à la douleur de nos pre-
niiers parens. Le roi , qui ne pouvait mar- ,83^.
<^er sans secours , s*appuja sur le bras de
M. Dupuytrën. Alors étendant sur ]e visage
de la royale victime, une main tremblante
de douleur , le roi lui ferma les paupières , et
ilit d'une voix entrecoupée par les sanglots :
<( dors en paix y mon enfant ; » puis il baisa
le front du prince , saisit son bras , le porta
et le serra long -temps encore contre ses
lèvres.
L'ouverture du corps fit regarder comme une espèce de miracle que le prince eût pu survivre sept heures à une telle blessure. La poitrine^ le poumon étaient traversés; le péricarde et l'oreille droite du cœur étaient ouverts.
Au milieu de la consternation générale, , Rumeurs
o ' de la cour contre
ceux mêmes qui devaient la ressentir le plus **• i^««"~- ' profondément , cherchaient dans cet attentat le triomphe de leur parti. Dès le matin , les adversaires de l'ordonnance du 5 septembre ne parlaient qu'avec imprécation de son principal auteur , M. Decazes. On lui reprox^hait , comme ministre de l'intérieur, et à ce titre chargé de la police du royaume, de n'avoir pas veillé sur les dangers qui entouraient le prince. Un journal quotidien , le Drapeau blanc , avait lancé contre TOME II. a4
,gao. le ministre les plus sanglantes accusations. On présentait l'assassinat du prince comme TefFet d'un vaste complot qui couvrait toute l'Europe , et que favorisait un système plein de complaisance pour les ennemis de la royauté. On aflfectait de dire que M. le duc de Berri avait été victime de l'éloignement qu'il avait toujours montré pour un système funeste à l'honneur et au salut des siens. « M. Decazes , ajoutaient ses implacables ennemis y saura étouflfer les informations y les enquêtes ^ détourner les dépositions qui pourraient faire pénétrer dans la profondeur du complot. » Ici le zèle inquiet , et là le zèle afiecté accueillaient les sinistres rumeurs, les odieuses conjectures, et les portaient assidûment aux oreilles des membres de la famille royale. Un sourd frémissement régnait parmi les membres du côté droit en attendant l'ouverture de la séance. Pour quelques-uns, peut-être, l'espoir de renverser le destructeur de la chambre de 18 15, formait une diversion au coup fatal qui les glaçait d'horreur. Dans les bancs du centre, la douleur était plus recueillie, plus silencieuse. On y apprenait , avec quelque consolation , que rien jusqu'à présent ne devait faire supposer une vaste et atroce conspiration. Les hommes
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lés mieux informés disaient que Tassassin iSact. Lôuvel, né à Versailles , âgé de trente-six ans , garçon sellier, s'annonçait par toutes ses réponses, comme un homme possédé depuis six ans , du besoin d'un grand crime , et de répandre le sang des Bourbons. Dans les bancs de la gauche, la tristesse était profonde : à Thorreut de l'attentat se joignait le pressentiment des suites funestes qu il aurait pour la liberté.
On venait de lire le procès verbal ; M. Clau- AccMâtioû
* J portée
sel de Coussergues monte à la tribune , 6t ***"^'Î|^c2m"** d'une voix élevée prononce ces paroles : «Messieurs, il n'y a point de loi qui fixe » le mode d'accusation des ministres , mais » il est de la nature d'une telle délibéra- » tion qu'elle ait lieu en séance publique « » et à la face de la France ; je propose à la » chambre de porter un acte d'accusation y^ contre M. Decazes, ministre de l'intérieur, » comme complice de F assassinat de mon^ » seigneur le duc de Berri, et je demande » à développer ma^'proposition. t) Un cri^d' indignation s'élève de presque toutes les parties de la salle, on n entend que ces mots: A l'ordre , à l'ordre ! Ce mouvement est interrompu par une lettre du président du conseil des ministres qui annonce l'assas-
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i8a*. ' sinat (le M. le duc de Berri. M. de La Bour— donnaye monte à la tribune, et ne veut voir (c que l'instrument d'une faction scélérate » dans un assassin obscur, qui, sans haine » personnelle comme sans ambition , a porté » une main parricide sur le descendant de » nos rois , sur celui qui devait en perpétuer » le sang, et cela, dans la vue hautement » avouée d'en tarir pour jamais la source; » il appelle des mesures propres à détruire » dans son germe un si exécrable fanatisme, » et à étouffer de nouveau l'esprit révolution- » naire qu'un bras de fer avait long-temps » comprimé ; il veut surtout que l'on sévisse » contre les écrivains téméraires dont les » doctrines impunies provoquent les crimes » les plus odieux. »
Proposition Le gouvcrnemeut avait reconnu lui-même txctptioDneiies. la nécesdté de mesures répressives et de lois exceptionnelles pour veiller à la sûreté de la famille royale. Le travail de trois ans d'énergie et de sagesse , se trouvait perdu ea un jour. Il s'agissait de suspendre encore une fois la liberté individuelle et celle de la presse périodique. M. Decazes se rendait à la , chambre des pairs , M. Pasquier , à celle des députés, pour proposer ces lois rigoureuses. La chambre des pairs était constituée en cour
de justice pour connaître de l'attentat com- iSao. «lis. L'émotion causée par l'inconcevable accusation de M. Clausel de Coussergues , se reproduisit le lendemain après la lecture du procès-verbal , dans la chambre des députés. On y avait consigné , en termes formels , le mouvement d'horreur auquel cette proposition avait donné lieu. M. de Gastelbajac et quelques autres orateurs de la droite, demandèrent la suppression de ces mots , attendu , disaient-ils , qu'ils préjugeaient une question qui n'avait pas encore été discutée. M., de Saint- Aulaire s'écria qu'il n'y avait qu'une seule réponse à faire à M. Clausel de Coussergues et c'était celle-ci : Fous êtes un calomniateur, M. Clausel déclara persister daus son accusation , et la déposa sur le bureau ; mais les termes en étaient changés. Le ministre n'était plus déféré comme complice de l'assassinat de M. le duc de Berri , mais comme coupable de trahison. La rédaction du procès-verbal fut m«aintenue. Peu de temps après, M. Decazes entra et vint proposer une nouvelle loi d'élection , dont l'analyse ne pourrait être placée au milieu d'événemens qui préoccupaient si vivement les esprits.
Le ministre , en appelant une réforme à
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x3to. laquelle lui-même s'était opposé pendant deux ans avec une énergie qui avait porté au comble les ressentimens des royalistes exclusifs , venait se priver de l'appui des liber raux qui, jusque-là, paraissaient portés à le défendre. 11 n'avait consulté que son devoir , et ce que paraissaient lui prescrire des cir-r constances fatales ; cependant le plus violent orage éclatait contre lui à la cour. On lui reprochait un défaut de surveillance , qu'il exerçait pourtant avec sollicitude , mais sans la rendre incommode pour le prince qui eût pu se plaindre d'une inquisition tyrannîque^ On oubliait d ailleurs que dans la capitale , )a surveillance directe appartient au préfet de police.
C'était là le grief sur lequel on insistait le moins. Jusqu'où ne peut aller l'injustice de l'esprit de parti , lorsqu'il est exaspéré par la plus profonde et, la plus légitime douleur ? On répétait à la cour même les ex-r pressions de M. Clausel de Coussergues , et à l'aide d'une odieuse métaphore , on essayait de justifier une accusation que personne , au fond du cœur , ne pouvait adopter dans un aens littéi*al. «M.Decazes, disait-on, n'avait cessé , depuis l'ordonnance du 5 septembre , de réchauffer l'esprit révolutionnaire, de to-
ASSASSINAT DU DUC DE BERRl. 3'j5
lérer, d'encourager souvent les excès d'une igao. faction renaissante. Les révoltes de Grenoble et de Lyon n'avaient été que trop faiWement réprimées. Ceux qui , en étouflfant ces révoltes, avaient opéré le salut delà monarchie, les généraux CanueletDonnadieu, et plusieurs magistrats fidèles avaient été , pour prix de leur zèle, non - seulement frappés de disgrâce , mais menacés d'être mis en jugement. Toute la faveur était donc acquise aux ennemis plus ou moins déclarés de la dynastie. Le premier ministre s'était enlevé à luimême toute puissance pour les contenir.
Maintenant ils ne pouvaient plus se contenter d'une marche lente qui assurerait leur triomphe dans un temps donné. Un crime de la plus forte, comme de la plus atroce préméditation , venait de combler leur espoir. La branche ainéede la maison de fiour bon allait s'éteindre , et , en disparaissant , elle faisait présager toute l'horreur de la guerre civile. Vainement^ afifectait-on de répandre que l'assassin était un scélérat isolé qui n'avait pris conseil de personne ; vainement ajoutait-on que ce crime, loin d'avoir pu être inspiré par le parti libéral, portait un coup fatal à ses espérances, ébranlait son règne , et compromettait les lois que ce parti
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i92o même avait dictées. Toute faction nourrit des honmies ardens qui vont souvent plus loin que la pensée de leurs chefs. Le procès de Pleigner et de Carbonneau, celui de Y Epingle noire , quel quen ait été le jugement, et plusieurs autres encore , n ont-ils pas montré avec, évidence la forte association des nouveaux révolutionnaires, et la &cilité avec laquelle ils recrutent des complices ? On nous parle ^ans vraisemblance d'un scélérat isolé, taciturne, et assez maître de lui-même pour couver son exécrable^éssein, sans le communiquer à ceux qui auraient célébré en lui un héros , un martyr , et qui pourraient encore opérer sa déUvrance. Qui nous assure pourtant que nous n'aurons à gémir que d'un seul crime , et que le sang delà dernière victime royale. a coulé ? »
« Si l'autorité agit contre nous ou nous seconde faiblement, que pouvons-nous espérer de nos eflforts assidus , intrépides , pour cou- Trir le corps de nos princes? Nous faudra-t-il donc mourir encore cinq fois dans leurs personnes ? Est-ce pour une si horrible destinée que nous avons survécu aux horreurs de Fexil , de l'indigence , des balles républicaines et des échâfauds révolutionnaires? 11 faut ici un changement de système, ce qui
ASSASSINAT DU DUC DE BERRI. 'i'J'J
nécessite un changement de ministère. M. de iSao. Decazes ne peut entrer dans des voies que lui-même s'est fermées. Ses menaces n'effraient pas plus ses partisans secrets y que ses promesses n'ont pu les] contenir. On se jouerait de ses lois de rigueur, ainsi qu'on a triomphé de ses lois d'indulgence. »
Ces représentations, ces plaintes, ces griefs étaient portés aux oreilles du roi par de puissans organes. Louis n'était arraché un moment à la crueUe douleur d'un père qui pleure un fils , dernier espoir de sa race , que pour voir dénoncé à sa colère, dénoncé avec une injustice évidente , un homme que sa bonté familière avait honoré quelquefois de ce même nom de fils. Le système qu'on reprochait à sou ministre , n'avait*il pas été le sien même? D'un autre côté, pouvait -il dédaigner les alarmes des membres de sa famille ? Telle était l'horreur de sa position , qu il lui fallait opter entre le reproche d'insensibilité et le reproche d'ingratitude.
« Quoi ! disait l'infortu né monarque , vous voulez que je frappe de ma disgrâce un homme qui m'est dévoué , au moment où il est firappé du poignard d'une calomnie dont l'extravagance n'empêche pasTatrocité. Ceux niêmesdes députés qui combattent le mi-
iPao. nistre dans des intérêts et des sentimens trèsdivers y ont repoussé cette calomnie avec horreur ; et moi , moi seul je paraîtrais lui donner ma sanction , lorsqu'elle révolte toutes les facultés de mon àme! Je vous déclare n'avoir point connu de cœur plus ouvert , ni doué d'une sensibilité plus active ni plus vraie que le comtç Decazes. Je suis convaincu qu'il eût donné sa vie pour le salut de mon neveu , comme il la donnerait pour moi. Il a défendu mon autorité contre des hommes qui ont pu rendre à la monarchie des services réels, mais qui se soumettaient mal au frein des lois , et qui se liaient ouvertement à un parti obstiné à me faire marcher dans une voie que je condamne. C'était le devoir d'un fidèle ministre. Qu'a-t-il fait? qua-t-il proposé qui ne soit conforme à mes prin-r cipes, à mes sentimens , à mes ordres? Que dans les chambres, on sépare ma volonté de celle de mes ministres , tout est convenable, tout est constitutionnel dans ce langage parr lementaire; mais dans ma cour, peut-on le faire avec sincérité , et ne risque-t-on pas de m'ofienser? Ou se plaint de la licence des écrits ; mais la censure n'était-elle pas aussi odieuse, pour le moins, au parti royaliste qu'au parti libéral? Si l'on se plaint tant ^q
la liberté de la presse, pourquoi Tavoir de- i8ao, mandée à grands cris ? Mon gouvernement a-t-il laissé un libre cours à des écrits séditieux? Mais il n'en est pas un qui n ait été déféré aux tribunaux, et pas un que les tri*bunaux niaient puni. Je respecte, dans vos représentations l'égarement de la douleur ; toute déchirante qu'est la mienne , elle ne me rendra point injuste. »
Bientôt on cessa de blesser le cœur du monarque ; mais on lui représenta que ni ses jours, ni ceux de la famille royale ne pouvaient être mis à l'abri de nouveaux coups du crime que par des lois de rigueur , par des lois exceptionnelles. On prétendait que M^ Decazes serait sans force pour les faire accepter aux deux chambres , que lui-même aspirerait à en abréger la durée, sans consulter une sévère prudence; que sa réforme projetée de la loi des élections , nécessairement mal accueillie dans sa bouche, n'offrait d'ailleurs qu'un remède timide et impuissant aux redoutables progrès de Tesprit démocratique. Le roi sentait combien son autorité serait af^ &iblie, combien les périls du trône seraient accrus par un rejet tumultueux des lois que Iqi avait prescrites le plus fatal événement. S'il consentait à s'écarter pour quelque temps
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iSao. d'un système qu'il avait suivi avec une courageuse persévérance ; il ne voulait point en fiiire une abn^ation qui le livrerait à Tinfluence d'un parti dont il avait toujours craint et repoussé la domination.
M. Decazes voyait le roi livré à un état de trouble et d'angoisses qui pouvait abréger sa vie et la remplir d'amertume. Sûr de conserver son ajBfection et d'en recevoir d'honorables preuves ^ il offrait sa démission et indiquait pour le remplacer M. le duc de Richelieu; la cour le sut, et ses vœux parurent se porter avec ardeur vers le 'duc de Richelieu. On affectait d'oublier en lui l'un des pluspuissans coopérateursde l'ordonnance du 5 septembre. On le vantait comme l'homme ïe plus imbu des principes monarchiques , et comme un arbitre qui savait unir la force et la modération. Tous les royalistes seraient dociles à ses lois. La charte, en prenant une teinte un peu plus forte d'aristocratie , trouverait en eux de fidèles défenseurs.
Les instances devenaient plus pressantes : elles étaient vivement appuyées par plusieurs des personnes de la famille royale : le roi s'enfonçait dans un sombre chagrin; M. Decazes n'aspirait qu'à terminer le supplice de son bienfaiteur.
Cependant les chefs du parti libéral devi- iSm. naient ou parvenaient à connaître la sombre agitation qui régnait à la cour. Ils se sentaient partagés entre Fhorreur des lois excep^ tionneiles et la crainte de voir tomber un ministre, victime de son dévouementà la Charte. Plusieurs d'entre eux étaient disposés à des concessions, mais ils ne savaient point se faire obéir de leur parti tout entier , et déjà quelques députés libéraux voulaient demander un décret d'accusation contre M. Decazes pour avoir proposé des lois exceptionnelles , et une loi nouvelle des élections.
D'un autre côté, M. le duc de Richelieu se refusait obstinément aux sollicitations de la cour pour rentrer dans le ministère. Personne n'était plus que lui offensé des imputations faites à un jeune ministre dont il connaissait le cœur.
Une situation si déchirante tendait à se Déminion prolonger : M. Decazes insista pour sa retraite: . i* ominatioa
* ^^ de M. le dac de
le roi lui donna le titre de duc et l'ambassade Richeika. de Londres. La résistance de M. de Richelieu fut vaincue ; nommé de nouveau président du conseil , il n'accepta point de portefeuille particulier; M. Pasquier resta ministre des afi^res étrangères ; le comte Siméon fut appelé au ministère de Tintérieur, dont on
igso. détacha radministration départetnentale et la police, pour en donner la direction générale au baron Mounier, pair de France, digne fils du sage et vertueux député qui , presque seul, avait su deviner, en 1789, les bases constitutionnelles convenables à la France*
Les délibérations importantes dont nous duducd«Berri. aurous à rcudrc compte, et les agitations populaires qui vinrent s'y mêler , ne doivent pas nous faire perdre de vue tout ce qui se rapporte à l'assassinat de M. le duc de Bérri. Le corps du prince resta pendant plusieurs jours exposé au Louvre. On venait en silence contempler ce lugubre appareil , et répéter auprès de ses restes inanimés , les mots tendres et sublimes qui avaient signalé sa longue agonie. Plusieurs spectateurs racontaient mille traits de bienfaisance , de bonté familière, de popularité ingénieuse , qui montraient dans le descendant de Henri IV, une heureuse sympathie avec l'âme de Fadorable monarque dont sa mort rappelait la fin funeste. Son corps fut ensuite porté aux tombeaux dépeuplés de Saint-Denis. Je ne décrirai point cette cérémonie funèbre , l'une des plus augustes et des plus déchirantes qui aient été offertes à nos regards. Mais une circonstance
ne doit pas être négligée : dans la rue Saint* iSao. Denis, où passait le cortège, les habitans avaient tendu de noir leurs maisons. Les obsèques n'eurent lieu que plus de vingt jours après ce convoi ( i4 mars ). Le roi eut la fermeté d'âme de se rendre à une basilique où le souvenir des profanations dû deuil et de la majesté royale venait ajouter tant d'bor-^ ribles pensées à son deuil récent. On voyait près de lui la fille de Louis XVI et de Ma-* rie- Antoinette , qui , malgré la force d'une âme égale aux plus tragiques souf&ances , ne put supporter ce spectacle, et tomba évanouie. Le plus malheureux des pères.
Monsieur, était resté auprès d'une veuve désolée. Un espoir commençait à luire, ou plutôt à se confirmer ; si la princesse pouvait soutenir la douleur la plus déchirante , les exécrables vœux de l'assassin allaient être trompés. L'oraison funèbre fut prononcée par M. de Quélen , coadjuteur du cardinal archevêque de Paris , et prolongea , en l'adoucissant par les célestes espérances, la douleur dont tous les cœurs étaient pénétrés. Quand le roi revint avec Madame, M. le duc d'Angouléme, M. le duc de Bourbon et M. le duc d'Orléans , le peuple pro-. fera d'une voix sourde, le cri de i^we le
1820. Roi, et sut exprimer Tamour en respectant le deuil.
Un autre tribut devait être offert à la mémoire du prince. M. de Chateaubriand fit précéder le récit pathétique d'une mort si sublime , par un précis de la vie de M. le
, duc de Berri , où le caractère ardent et gé-
néreux du prince était représenté sous les plus vives couleurs. Le talent de cet écrivain se montrait un auxiliaire fidèle de la monarchie, et il lui rendait les mêmes services qu'auparavant il avait eu le bonheur de rendre à la religion elle - même. Pourtant l'histoire me force de noter ici une faute qu'elle doit reprocher k ce noble caractère. M. de Chateaubriand ^ emporté pas sa douleur y par ses alarmes , et peut-être aussi par cette passion qui va toujours s'accroîssant dans les longs débats politiques, avait, dans le Conservateur, laissé échapper contre M. Decazes de sanglantes hyperboles. Si les hommes d'un génie élevé ont reçu le don de graver, par des images neuves et hardies, leurs pensées les plus fortes et les plus utiles, ils sont exposés d'un autre côté k faire conserver le souvenir de leurs injustices passagères.
t»rocès de Louyrf. Jl faut maintenant nous occuper de celui
que le plus miséricordieux des princes ne iSm. voulait désigûer que par ce mot : Uhomme, Tout était déjà connu par les interrogatoires que Louvel avait subis dans la nuit fatale. Une longue procédure , suivie devant la cour des pairs, n'ajouta que peu de renseiguemens aux révélations qu'il avait faites avec un orgueil féroce. M. le chancelier avait nommé, pour l'instruction de ce procès, M. Bellart , procureur général près la cour royale de Paris, M. Séguier, premier ypvé^ sident de la même cour, et M. Bastard de l'Étang , premier président de celle de Lyon . L'instruction dura près de quatre mois.
liOuvely né à Versailles , le 7 octobre 1 783 ,
était un garçon sellier, employé pour le
compte du sellier du roi , et demeurait aux
écuries; il était âgé de trente- sept ans.
Son caractère était habituellement sombre ;
son humeur taciturne. Il avait servi quel-*
que temps dans l'armée impériale. Ce fut
dès Tannée i&i4 9 ^^ pendant l'invasion
de l'armée étrangère, que s'allunqia en lui le
fanatisme régicide. Dès qu'il avait vu flotter
le drapeau blanc il avait conçu le projet
d'assassiner tous les Bourbons, parce qu'il les
regardait comme ennemis de la France^ Des
scrupules, plutôt que des craintes person-
TOME u. a
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ncUeSy l'arrêtaient dans Texécution de son atroce dessein. AMetz^ en 18149 il avait eu un moment l'intention de tuer le maréchal Kellermaçn , parce qu il était entré au service du roi; mais il avait rejeté cette pensée pour revenir à celle de porter ses coups plus haut ; il avait fait un voyage à Tile d'Elbe à ses frais pour contempler le grand homme exilé dont il était l'admirateur le plus fanatique; mais il n'avait pu lui parler. Sur le bruit du débarquement de Bonaparte à Cannes y il s'était rendu à Lyon. Instruit que Monsieur était entré dans cette ville pour exciter les troupes à la défense de la cause royale , il avait fait diligence , poussé par l'inteotion d'assassiner ce prince ; mais il ne l'avait plus trouvé dans cette ville. La seconde invasion lui avait rendu toute sa férocité; maintenant c'était le duc de Berri qu'il voulait tuer d'abord , ensuite le prince son frère , après lui Monsieur , et enfin le Roi. C'était pour avoir plus de facilité à exécuter son dessein , qu'il était entré comme sellier dans les écuries du roi. Là , il pouvait être instruit facilement de toutes les parties de cbasse ou de spectacle qui pouvaient le seconder ; mais il avait toujours senti sa résolution chanceler, moins par l'horreur da
supplice que par celle du crime ; il ne ces* ^^j^^. sait de se demander : « Ai-je tort , ai-je rai- » son? » Il ne parait pas que dans ses doutes il ait jamais consulté personne. Ses compagnons et sa famille le déclaraient insociable ; du reste , il était sobre et régulier dans ses habitudes. Les circonstances qui avaient pu lui faire supposer des complices, disparurent ou s'afiaiblirent , soit dans Tinstrîiction , soit dans les débats publics. Dixhuit individus avaient été arrêtés à l'occasion de ce procès; treize furent mis en liberté d'après les conclusions du procureur général , les cinq autres furent renvoyés devant les tribunaux ordinaires, parce que les délits qui leur étaient imputés n'avaient rien de commun avec l'attentat de Louve! .
Un fait , cependant , fixa l'attention des nobles pairs. Le garde royal Desbiez, qui avait arrêté l'assassin, déclara que , vers neuf heures et demie , avant d'être mis en faction , un bourgeois l'avait accosté , en lui disant : « Francis, voulez-vous boire du rhiun? » Le témoin refusa l'inconnu , et fit geste de repousser , avec son sabre , l'inconvenance de cette proposition. D'autres gardes royaux déclarèrent que Desbiez leur avait parlé du verre de rhum avant et après Tattentat. Du
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1B20. reste, le signalement de cet individu ne répondait point à celui de Louvel. M. le chanedier ordonna à laccusé de prononcer ces mots : « Prancis , voulez-vous boire du w rhum? » Louvel les répéta d'une voix forte, et Desbiez ne reconnut point sa voix. Il fut d'ailleurs constaté qu'il n'y avait au corpsdé-garde personne du nom de Francis. Plusieurs pairs parurent fortement frappés de la coïncidence de cette proposition avec l'assassinat effectué. M. de Lally-ToUendal pria M. le chancelier de placer encore une fois Louvel en présence de la justice divine, et de l'adjurer de dire encore s'il avait un seul • complice, et s'il avait parlé à qui que ce fut de son exécrable projet. Louvel persista dans se^ dénégations. Un gendarme déclara qu'on avait trouvé sur lui de petits papiers roulés comme des papillotes , et qu'ils avaient disparu; le commissaire de police n'en avait pas fait mention. Un autre gendarme, présent à la même visite , déclara n'avoir point vu de papiers.
Gomme on interrogeait Louvel sur un voyage qu'il avait fait à Calais, dans l'intention de tuerie roi, Louvel, dans sa réponse, se servit de ces expressions : « J'ai passé par n Calais pour savoir ce qu'on disait du roi ,
» et voir ensuite si je devais exécuter ma isack » commission. » M. Lecoulteux de Canteleu releva une expression qui paraissait si contraire aux déclarations de Faccusé. « Serait- » ce , demanda-t-il , une commission qui lui » aurait été donnée par quelqu'un ? » Voici la réponse littérale de Louvel : a C'était une » commission intérieure que je m'étais im- » posée à. moi-même; écoutez, je ne suis pas » un orateur y je ne me sers pas des mots qu'il » faudrait, c'est possible. )) Dans ses déclarations et diverses réponses, toujours trèsdiiSuses, Louvel avait montré une complète indifférence sur les sentimens religieux, a J'é- » tais, disait-il, tantôt catholique et tantôt » théophilanthrope. » M. le comte de Nantouillet déposa qu'il avait été témoin, au Louvre, de la confrontation de Louvel avec les restes inanimés de sa victime, et que, conmie on lui disait : « Ne craignez-vous pas » la justice divine? » Il avait répondu : c< Dieu » nest quun mot. » M. le vicomte de Montmorency fit observer que , dans une ses réponses , l'accusé avait lui-même qualifié son crime d'horrible, et son action de cruelle, n en sentait donc toute Ténormité! Louvel répondit : « C'est une action horrible , c*est » vrai; quand on tue un autre homme, cela ne
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i8m. ^ peut pas passer pour vertu, cest un crime. )) Je n y aurais jamais été entraîné, sans Fin- » térét que je prenais à la nation; suivant » moi, je croyais bien faire; suivant mon » idée. »
La cour des pairs avait donné pour défenseur d'office à rhomme dont le prince mourant avait dit : « Cest donc un insensé , » M. Bonnet, illustré par la belle et courageuse défense du général Moreau : cet avocat s'appuya sur le pardon imploré par le prince^ et montra dans Vaccusé un homme frappé de monomanie. Louvel voulut parler , non pour se défendre , mais pour porter l'épouvante dans le cœur des royalistes. Il ne put s'expliquer que dans un stupide langage et avec une accablante monotonie de scélératesse. La constance dont il avait fait parade devant un tribunal auguste, parut l'abandonner quand il fut conduit à l'échafaud. C'était le 5 juin , et Pariç était alors livré à des troubles séditieux occasionés par la loi des élections. Le peuple cependant ne montra qu'une horreur unanime pour l'assassin. Louvel parut accablé de ce témoignage, il fallut le porter à l'échafaud.
On conçoit difficilement qu'un homme qui , dans sa stupide ignorance , se croyait
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assuré du néant , pût aspirer à Timmortalité iSa*. (Tun grand crime. Mais la révolution ne nous avait-elle pas montré des fanatiques dans l'athéisme? Le Êmatisme, que la cause en soit sacrée ou profane , étend sans mesure la faculté de hair. La haine qui s'alimente chaque jour par le malaise de lame , et qui ne trouve nul contrepoids dans des sentimens moraux ou religieux ne peut plus s'assouvir que par le crime.
i8ao.
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SESSION DE 1819 A iSsO^
i«rie."S!rSUp- M. DE Richelieu avait pris rengagement tienne «. ^^ défendre les lois exceptionncDes et temporaires que son prédécesseur avait jugées nécessaires à la sûreté du roi et de la famille royale; de plus, il était résolu d'accorder aux vœux du parti royaliste, dont il paraissait maintenant le guide et Tappui , une nouvelle loi d'élections plus fortement empreinte d'aristocratie que celle dont M. Decazes avait présenté les dispositions. C'était à ce prix qu'il pouvait conquérir les sufirages de quarante ou quarante-cinq membres de la droite, sans lesquels il ne pouvait espérer une majo-* rite. Un parti si peu nombreux faisait maintenant la loi : M. de Yillèle le dirigeait avec une rare dextérité. Mais ce parti était exigeant, et M. de Richelieu avait autant à craindre ses nouveaux alliés que ses adversaires les plus déclarés. Les libéraux s'éton-i naient et s'indignaient de la marche rétrograde qu'allait suivre le système constitu-^
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tionnel. Les chefs les plus habiles reconnais- • is^o. soient qu avec un usagé plus modéré de la victoire on en eût mieux assuré les fruits ; que Ton avait mis trop de précipitation , que Ton avait employé trop de formes impé* rieuses et de moyens hostiles pour obtenir un ensemble de réformes en grande partie judicieuses , mais qui devaient âtre préparées et par le temps et par la méditation. Une telle vivacité d'impulsion , assez rare chez les Anglais, nos maîtres et nos modèles dans le gouvernement représentatif , n'était pas seulement un résultat de notre caractère national , mais des premiers pas que nous avions faits avec tant de fougue et d'inconsidération dans Tempire de la liberté. Avait-on tenu assez décompte aux provocateurs de Tordonnance du 5 septembre, à ceux de la loi des élections et du recrutement, enfin, aux ministres de la libération , de tout le bien qu'ils avaient pu faire, des maux qu'ils avaient ou prévenus ou réparés? Tout parti , comme tout gouvernement , se fortifie par la reconnaissance. L'éloquent défenseur de la loi des élections , M. de Serre , avait lui-même cédé aux alar* mes des ministres ses collègues ; sa santé le tenait éloigné du conseil et de Paris ^ mais il devait reparaître au moment de Torage,
La première loi qui fut discutée fut celle qui suspendait encore une fois la liberté individuelle. Le baron Pasquier, ministre des affaires étrangères, déplorait cette rigueur, mais la jugeait nécessaire, a L'attentat que » nous détestons, disait-il, n'est -il que le » crime d'un fanatique aveugle et égaré par » des opinions perverses? Ne se lie-t-il à au- » cun complot? Sommes-nous assez heureux » pour qu'au milieu de tant d'exaltation et )) d'd^reurs il n'y ait qu'un seul Êinatique? » Ne sommes-nous pas avertis par ce coup » imprévu qu'il nous faut veiller à la conser- » vation de ce trône antique et sacré dont » une main sacrilège vient d'abattre le der- » nier rejeton? »
Tout fut noble et mesuré dans la manière dont le généi*al Foy combattit cette mesure législative.
« Depuisla mise en action du gouvernement » représentatif, dit-il , nous avons tous vécu » de la plénitude de la vie sociale ; chacun de y^ nos citoyens s est cru comptable envers son » paysde sa pensée toute entière. Ecrivains » libéraux , électeurs signataires des dernières » pétitions, la loi nouvelle les menace tous » également... Tel, appelé aux nobles fono- )» tions de juré , prononça un verdict qui mé-
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» contenta le pouvoir. Les lettres de cachet iSkk
» n'atteindront-elles pas le juge au moment
» où il descendra de son tribunal? N'arrache-
» ront-elles pas à une honorable candidature
» le citoyen que l'opinion publique désignait
» pour les fonctions législa tives ? Et vous-mé-
» mes , Messieurs , rentrant par la dissolu-
» tion de la chambre , dans le droit commun ,
» ne serez-vous pas exposés à payer de votre
» liberté l'indépendance de vos opinions et la
» franchise de vos discours?
)» Il est possible, Messieurs, que le projet » ministériel n'ait pas été conçu dans la si* » nistre prévoyance de toute l'extension dont » il est susceptible.
» Mais ce qui m'importe à moi , chargé de » concourir à la confection des lois, ce n'est » pas l'usage qu'on veut, mais bien l'usage » qu'on peut en faire. Qui médit que les mi- » nistres du roi sentiront et penseront de- » main comme ils sentent et pensent aujour- » d'hui ? Qui me garantit que leurs succes- » seurssuivrontlesmémeserremens? Qui peut D répondre que tel promoteur de l'arbitraire » n'en deviendra pas la première victime?
» Il appartient à la sagesse de la chambre^ » dit l'orateur en finissant, de défendre » contre la rage des partis un trône que le
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ifbo. M malheur a rendu plus auguste et plus cher » à la fidéUté. Craignez, Messieurs, en fai- » sant une loi odieuse sans être utile , de yf remplacer la douleur publique par d'autres B douleurs qui feraient oublier la première, n Le prince que nous pleurons pardonnait à » son infâme assa^in. Oh! comme son âme » généreuse se fût indignée s'il eût pu prévoir » le^ angoisses de Tinnocent ! Faisons que le » profit d'une mort sublime ne soit pas perdu » pour la maison royale et pour la morale » publique; que la postérité ne puisse pas )» nous reprocher qu'aux funérailles d'un » Bourbon, la liberté des citoyens fut im- » molée pour servir d'hécatombe. La raison » d'Etat le défend, l'honneur français s'en » irrite , la justice en frémit. »
M. Benjamin Constant , dans un discours non moins brillant , se fit une image terrible des violences et des proscriptions mêmes qui allaient suivre les mesures exceptionnelles :
u Les amendemens proposés par la coin- »' mission , s'écria-t-il, sont insuffisans , nuls » et dérisoires : les mots ne changent rien au » fond des choses, et quand l'arbitraire est au » fond des choses , je voudrais être préservé » du moins du subterfuge des mots. La loi » 'projetée est la ruine non^seulement delà li-
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» berté , mais de la justice , de la morale , du rSso.
» crédit et delà prospérité de la France
» Labime de la contre* révolution va s'ou- » vrir.: on voit arriver un système qui atta- » quera successivement tous les droits , toutes » les garanties que la nation voulait en 1 789, » et qu'elle avait 4)btenu8 en 181 4- Le ré- . H gime de 1788 va revivre par les trois lois » qu'on vient de proposer en même tempa, » c'est-à-dire les lettres de cachet, Tesclavage » de la presse , des oi|;anes donnés au peuple . » contre son choi)( et sans son aveu... L expé* » rience de tous les temps, celle surtout d'une » révolution désastreuse à plus d une époque, M nous apprend que lorsqu'un gouvernement » cède à un paru , ce parti ne tarde pas à le » subjuguer. Je prends acte de ce que je dis » ici, à cette tribune, aujourd'hui... Oui , Mes- » sieurs , la digue qu'oppose avec indécision » et mollesse à la contre*révolutiou immix» nente le ministère actuel^ cette digue cède, » s'ébranle, elle est sur le point d'être brisée* V Le ministère lui-même ne le prévoit peut- » être pas encore ; mais toutes les lois que vous » allez faire, la contre -révolution en profin tera , et j'applique ce principe à la loi ac* )) tueile, comparée à cdiede 1817... "autant » la loi de 1817 a été exécutée, je ne dis pas
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iSm. » avec justice, la justice n*a rien de commua » avec de telles lois y mais avec réserve , autant » celle-ci sera exécutée avec violence et ri- » gueur... Ce qui en 1817 n'était qu'irrégu- » lier, en 18:20 sera terrible; ce qui en 181 7 » n'était vicieux qu'en principe, en 1820 sera » effroyable en application...
» J'ai toujours regardé comme digne d'en- » vie le sort des amis de la liberté qui , lorà du » commencement des fureurs révolutionnai- » res, ont été les premiers frappés. Cette des* » tinée les a préservés d'être les témoins d'au* » très fureurs encore plus affreuses. Le sort de » ceux qui seront les premières victimes delà » contre -révolution, si elle s'opérait, me » semblerait également digne d'envie; ils ne » verront pas cette contre-révolution dans » toutes ses horreurs.
» Messieurs, deux routes vous sont ouver- » tes depuis deux ans : lors même que les mi- » nistres se sont égarés , les représentans de la v nation ont marché dans la ligne constitu- » tionnelle : voulez-vous rentrer dans les lois » d'excqption?... La Convention, le Birec- » toire, Bonaparte, ont gouverné par des » lois exceptionnelles. Ouest la Convention? » où est le Directoire ? où est Bonaparte? » Le projet de loi fut adopté à une majorité
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de cent trente-quatre Toix contre cent quinze. it^so. Un seul amendement avait été adopté ; il limitait à trois mois le plus long terme des arrestations sans jugement.
Porté à la chambre des pairs , ce projet de loi fut combattu par le duc de Broglie ^ le maréchal Jourdan, MM. Boissj-d'Anglas, de-Ségur, Lanjuinais et plusieurs autres. Le duc de FitZ' James , l'un des premiers officiers de M. le duc de Berri , fit le tableau, le plus énergique des dangers de la monarchie. Écouton&-le un moment.
« Il est donc bien vrai , qu'on nie la gra- » vite des circonstances et les dangers qui M menacent TÉtat et la famiUe royale; il » est donc bien vrai qu'on persiste à soute- » nir que l'attentat du i3 février n'est qu'un » crime isolé ! — Je ne puis admettre que » ce soit sérieusement que l'on parle ainsi. n — Hé quoi y vous n'avez donc pas quitté » votre demeure depuis un mois? Vous n'a- » vezdonc rien vu, ni rien entendu? Quoil » ces chants féroces répétés avec une si » constante persévérance , et que sans doute » la bénigne police ne croit pas avoir le droit » d'écouter; ces chants qui commencèrent la » nuit même de l'assassinat , et que l'on eut 1» l'héroïsme d'aller répéter sous les fené-
18910. >' très de madame la duchesse de Berri ; quoi ! » ces placards , ces lettres anonymes , ces me- )> naces, non pas seulement à nous, il y a » long-temps que nous y sommes accoutumés, » et que nous n'y faisons plus attention ; mais » à celui pour lequel on sait que nous sommes N disposés à sacrifier mille fois notre vie; ces » exécrables injures adressées à un père dont » ïaugustedouleur aurait attendri des tigres^ » mais n a fait apparemment qu irriter la soif » du sang qui dévore nos tigres révolution- » naires ; quoi ! ces médailles frappées à lef- » figie de Marie-Louise et de son fils , ces » images colportées partout le royaume y et » reparaissant déjà dans la capitale ; Texis- » tence de ces clubs, antres ténébreux dans les* » quels on nous compte sur nos bancs , et où » l'on assigne à chaque poignard la place qu'il )) doit frapper; quoil la coïncidence de tout » ce qui se passe autour de nous avec ce qui )) se passe dans l'intérieur; les Sand et les )) Thitslewoad répétant dans leurs pays les )» leçons qu'ils sont venus puiser à notre » école; l'homicide etle régicide convertis en )) préceptes , et commandés comme une œu- » vre de gloire et d'immortalité ; quoi 1 l'Ës- 1) pagne devenue la proie d'une faction mili- >» taire ; et de vils trattres qui déshonorent le
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» nom de soldat , baisant la main du prince 1820; )) en se préparant à le trahir ; tous ces indices » accumulés ne sont pas suffisans pour réyéler )) Texistence d'un complot qui marche à » grands pas vers son dénoûment !...
» Quant à moi, dit M. de Fitz- James en » terminant son discours , moi qui ne veux » ni de la cocarde tricolore, ni de la con- » stitution de 179 1 , ni de la constitution )» des cortès , ni mêhie de la déclaration » des droits des cent jours , mais qui veux » le roi , la Charte et la patrie , je donne » aui ministres le vote qu'ils me deman- » dent. »
M. de Chateaubriand resta fidèle à son horreur pour les lois exceptionnelles , et ne voulut point suivre l'exemple de ses amis , qui , dans l'une et l'autre chambre, les avaient appuyées avec la plus grande véhémence. La majorité en faveur du projet fut de 121 voix contre 86.
La loi pour le rétablissement de la censure des journaux fut adoptée dans les deux chambres à une majorité à peu près semblable ; elle avait trouvé d'énergiques adversaires dans MM. Royer-Coïlard, Camille Jordan , le général Foy, Bignon, La Fayette, Benjamin Constant et Chauvelin. M. Laine avait réuni
TOME II
a^, sa voix à celle de M. de la Bourdonnaye pour Fappuyer.
Un combat plus sérieux allait s'engager sur la loi des élections; tout conceurait à lui donner une extrême violence. Uji pétard avait fait explosion sous les fenêtres de madame la duchesse de Berri , et l'on accusait ceux qui l'avaient lancé d'avoir voulu causer, par une subite épouvante , l'avortenient de la princesse. Cette affaire s'instruisait devant les tribunaux y et donnait lieu à des révélations sur des sociétés qui paraissaient en effet d'une nature dangereuse , quoiqu'elles se couvrissent des noms de Momus , de Baciihus et diAnacréon. Les écoles publiques, et surtout celles de droit et de médecine, étaient dans une vive fermentation. L'année précédente , il s'était élevé quelques troubles dans les premières à l'occasion du cours d'un professeur, M. Bavoux, dont l'autorité avait condamné les maximes. La sédition militaire de l'île de Léon et l'insurrection espagnole, en se développant , inspiraient k plusieurs royalistes , même à ceux qui professaient le plus sincère amour pour la Charte , la crainte de commotions successives dans d'autres parties de l'Europe. Les événemens ne tardèrent pas à justifier cette prévision. L'eflGroi des so-
piétés secrètes se répandait partout. On crai- i8ao. gnait qu'à la suite de cette épidémie insur- } rectionnelle , les principes de la Charte ne
\ fussent sacrifiés à ceux de l'assemblée consti-
I tuante qui paraissait revivre dans la consti-
tution des cortès. Des pétitions, où le langage de la douleur se mêlait quelquefois à celui de la menace , s'élevaient contre la ré< forme projetée de la loi des élections. 1^ Au milieu fie ces pétitions, qui commen- afM.1îladrer
eaient à paraître monotones, on en vit tomber ^* Moatjau. une faite pour exciter l'attention la plus vive : « c'était une accusation portée contre les so-
ciétés secrètes des royalistes par un conseiller «n la cour royale de Nimes , M. Madier de Montjau , fils d'un royaliste très-prononcé , et qui lui-même avait prouvé son attachement à la dynastie. Il donnait connaissance de deux circulaires émanées d'un comité secret résidant à Paris et que l'on appelait le gouvernement occulte i elles étaient adressées à un personnage notable de Nimes.
'^, Voici les faits et les pièces telles que les
P"^ exposa M. Saulnier dans un rapport ferme
5^' ^ et mesuré.
^^ « A Nimes , comme dans toute la France ,
t^ la connaissance du déplorable attentat du
a^ i3 février a été suivie d'une douleur pro-
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1610. fonde; c'est le 17 que cette nouvelle funeste y parvint.
» Le 18, arriva une circulaire, sous le n°. 54» adressée^ dit le pétitionnaire , par le comité directeur de Paris, et portant entre autres choses : « Ne soyez ni surpris, ni efirayés; » quoique lattentat du i3 n ait pas amené la » chute du favori , agissez comme s il était » déjà renversé; nous l'arracherons de ce » poste, si Ton ne consent pas à l'en bannir. » En attendant, organisez - vous. Les avis, » les ordres et Yargent ne vous manque- » ront pas. »
» Pendant les deux jours qui suivirent la réception de cette lettre, des cris, qui ailleurs sont l'expression de l'amour et de la fidélité, et qui , à Nîmes , ont été le signal de sanglantes provocations, se Grent entendre. Des signes de ralliement reparurent et des menaces atroces furent proférées dans des lieux publics.
» Peut-être se fussent-elles réalisées sans l'arrivée d'une autre circulaire , sous le n*. 35, dans, laquelle , assure le pétitionnaire , se trouvaient ces phrases : « Nous vous » demandions , il y a peu de jours , une » attitude imposante. Nous vous demandons » aujourd'hui le calme et la réserve les plus
» soutenus. Nous venons de remporter un ^^^
)) avantage décisif en faisant chassa Decazes.
» De grands services peuvent nous être ren-
» dus par le nouveau ministère. Il faut donc
» bien se garder de lui montrer des senti-
» mens hostiles. Nous vous le répétons, du
» calme, le plus grand calme.
» n faut diriger tous vos soins vers les » adresses. Il est très -fâcheux que, sur ce » point , les libéraux nous aient prévenus, et » que leurs adresses soient rédigées avec une » infernale habileté. Cela nous prouve conv » bien ce parti doit s'entendre d'un bout » de la France à Tautre. De notre côté , ne )> cessons pas de nous entendre. Il faut que » nos adresses soient nombreuses ; faites -en » jusque dans les hameaux , et qu'à côté du » sentiment de douleur se trouve énergique- » ment exprimée la nécessité de venger un » attentat et d'anéantir les doctrines libé*^ » raies. »
D Le pétitionnaire observe qu^il a la certitude que cette circulaire est partie le même jour pour les départemens; que les ministrès savent par qui ces lettres ont été portées à Nimes, et qu'il est prêt à articuler le no9i de l'auteur devant les tribunaux.
)) Ce qui est certain aussi , c'est que de&
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1890. adresses tot été rédigées dans ce sens, non^ seulement dans le Gard, mais dans d'autres dépdrtemens ; et plusieurs se sont ià>t remarquer par d'étranges conseils.
» On commettrait donc une singulière ei> reur, en se prévalant de ces adresses comme étant l'expression de l'opinion.
» En janvier dernier, déclare encore le pé- » titionnaire, il se tint un conciliabule à Ni- » mes , dans lequel on convint d'une inspec-^ » tion secrète de ]a garde nationale, et de » dispositions pour obtenir le changement de » la garnison , dont le bon esprit des che£» )) et la discipline des soldats avaient jusqu'à- » lors maintenu la tranquillité dans cette » ville et dans le département du Gard. » Mais le pétitionnaire fut assez heureux )> pour informer M. le ministre de la guerre » des tentatives qui seraient faites près de » lui pour arriver à ce but , et cette fofe la » garnison ne fut pas changée.
» Le fatal événement du i3 février sur- » vint^; on renouvela les démarches pour le » changement delà garnison ; on l'obtint. »
Ce rapport donna lieu à un débat très-vif, dans lequel M. de Saint - Aulaire rappela , avec une sombre énergie, et toutefois sans exagération, les attentats commis dans le
l(»l d'élections.
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département du Gard. M. Madier avait dé- ^^^ claré qu'il ferait connaître Fauteur de ces circulaires, mais sous la condition que des poursuites seraient dirigées contre les auteurs de la note secrète. Sommé par M. le gardedes-sceaux de faire cette révélation , M. Madier persista dans la condition qu'il avait imposée. H fut appelé devant la cour de cassation, et là il s'obstina à tenir le même langage ; cette cour le censura.
Tels étaient les tristes préliminaires d'une lïouTeii* discussion par elle-mémeorageuse. Le nouveau ministère accordait , dans des élections, une part plus forte à Tinfluence aristocratique, ou du moins à celle de la haute propriété que ne l'avait fait M. Decazes dans le projet qu'il présenta peu de jours avant sa chute. Dans l'un et l'autre projet , le nombre des membres de la chambre des députés devait être porté à quatre cent trente ; dans l'un et l'autre encore , on rompait l'unité du collège électoral; on lui substituait des collèges d'arrondissement et des collèges de département. Mais, dans le projet de M. Decazes , les collèges darrondissement nommaient directement leurs députés au nombre de deux cent cinquante-huit. De plus, c'était encore par leurs suffirages qu'étaient nommés les élec-
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1820. teurs du Collège départemental , lesquels^ au nombre de cinq à six cents, et payant au moins mille francs de contributions , devaient nommer cent soixante - douze députés. Ce projet bornait l'influence des patentés, qui se faisait surtout sentir dans les grandes villes , en exigeant que la moitié au moins des cotes fixées pour être éligible ou électeur fût payée en contribution foncière. Il remédiait à ce cboc qui s'élève dans les assemblées électorales au sujet des bureaux provisoires conservés ou renversés , en voulant que les quatre scrutateurs du bureau fussent les premiers fonctionnaires. Chaque électeur devait signer son bulletin ou le faire certifier par un membre du bureau. Enfin , en cas de dissolution de la chambre, tous les députés nouvellement élus devaient siéger pendant cinq ans, en sorte que le renouvellement par cinquième de la chambre ne commencerait qu'à l'expiration de la cinquième année.
Le projet de loi présenté par le nouveau ministère, ne laissait aux collèges d'arrondissement que la faculté de nommer des candidats , entre lesquels le collège des plus imposés nommerait les députés; c'était une immense concession faite au côté droit, qui n'accordait son appui que sous la condition
rigoureuse du système de candidature. Ainsi ,820. paraissait revivre , dans sa disposition la plus essentielle , le projet conçu par M. de Villèle en 181 5, et que la chambre des pairs avait rejetée. Toute la réalité du pouvoir électoral n était-elle pas en effet transférée aux collèges de département, à la plus petite partie des électeurs? Ne leur suffisait-il pas d'avoir à leur disposition un seul des collèges d'arrondissement pour nommer des députés suivant leurs vœux et leurs opinions? Tous les autres arrondissemens se trouveraient donc sacrifiés à un seul. Leurs intérêts locaux pouvaient être trahis par les intérêts contraires de l'arrondissement en faveur. Mais s'il arrivait que tous les collèges d'arrondissement s'entendissentpour ne nommer des candidats que d'une seule opinion , que ferait le collège de département dont les vœux se trouveraient ainsi contrariés? Il prendrait soin d'éliminer entre les candidats ceux, qui , par leurs talens , leurs connaissances ou leur considération , prêteraient le plus d'appui à leur parti , et son suffrage ia*ait chercher des hommes d'une insigne médiocrité. Les collèges d'arrondisse* ment souffriraient -ils avec résignation une si longue, une si amère insulte? Ne perdaiton pas tout le bienfait de l'élection directe
i8ao. assuré par la loi du 5 février? N'allait-iAi pas retomber dàa» le régime de déception» créé par le gouvernement impérial? Le nouveau ministère s'effrayait lui-même de l'excessive énergie du remède qu'il proposait, et se réservait, sans doute, de le modifier dans les débats.
Avec quelque scrupule que je veuille remplir le devoir d'un annaliste fidèle de notre système constitutionnel , je sens conabien il serait difficile d'attacher Fespnt de mes lecteurs à un troisième débat sur les élections. Les orages extérieurs qui s'y mêlèrent, les troubles dont Paris fut le théâtre pendant huit jours, leur vive réaction sur les déli* bérations de la chambre, ofinraient d'ailleurs une fatigante et triste diversion aux raisonnemens opposés des orateurs. Tout manifestait une extrême irrésolution dans la chambre; les plus grands efforts du talent, toutes les plus habiles séductions de Vintrigue, le pouvoir des menaces et celui des violences mêmes, furent mis en usage pour conquérir les quatre ou cinq voix qui devaient assurer la victoire à l'un des deux partis. Jamais on ne vit des deux côtés ni une assiduité plus infatigable, ni un luxepln^ nfionotone de discours. Dans la discussion gé-
nérale , on n 'entendit pas moins de cinquante- 1820. quatre orateurs. La discussion des articles appela encore un tribut abondant de paroles et de cris. Entre les discours prononcés, je n'extrais que deux fragmens remarquables de celui de M. Royer-Collard.
fc La loi qu'on vous propose serait eu vain » votée , en ^ain quelque temps eicécutée , » les mœurs publiques la fatigueraient , la » consumeraient , Téteindraient bientôt» par » leur résistance : elle ne régnera pas ; elle ne » gouvernera pas la France ! Le gouverne- » ment représentatif ne nous sera pas en- » levé; il est plus fort que les volontés et les » desseins de ses adversaires. Avec un 18 fruc- » tidor on déporte les hommes : les lois fon^ » damentales d'un pays y quand elles ont le » principe de vie, ne se laissent pas dépor- » ter. Les parlemens n'étaient pas aussi ro- >» bustes que le gouvarnement représentatif; » ils ne parlaient pas au nom de la France ; » mais ils défendaient quelquefois les libertés )) publiques, et les plaintes éloquentes et » courageuses qu'ils élevaient au pied du » trône retentissaient dans la nation. Le mi- » nistère de Louis XY, nous ne lavons pas » oublié, voulut les renverser; il fut vaincu: » les parlemens , un moment abattus , se re-
i8ao.
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» levèrent aux acclamations publiques : les » fantômes dont on avait garni leurs bancs » révérés disparurent. Ainsi s'évanouira la » Chambre éphémère du privilège!
» Vous vous débattez en vain ; vous êtes » soûls la main de la nécessité : tant que Vé- » galité sera la loi de la société, le gouverne- » ment représentatif vous est imposé dans son » énergie et sa pureté. Ne lui demandez pas » d« concessions ; ce n'est pas à lui d'en faire ; » le gouvernement représentatif est une ga- » rantie, et c'est le devoir des garanties de se » faire respecter et de dominer toutes les ré- » sistances. Qu'on ne s'étonne donc pas, » qu'on ne s'indigne pas de ce qu'il se mon- )i tre partial envers la société nouvelle; car il » existé pour faire triompher la Charte. Vou- » lez-vous qu'il vous appelle? Embrasseï sa » cause; défendez le droit contre le privi- » lége. L'amour est le véritable lien des so- » ciétés : étudiez ce qui attire cette nation , » ce qui la repousse , ce qui la rassure , ce » qui l'inquiète; en un mot relevez d'elle, » soyez populaires ! C'est depuis huit siècles » le secret de l'aristocratie anglaise
» Messieurs , en repoussant selon mes fovi> ces les mesures qui vous sont proposées, je » suis fidèle à toute ma vie ; je défends en-
» core y je revendique la légitimité , qui nous iSao
» est si nécessaire, et que nous perdrions en
» quelque manière si nous ne la conservions
)) pure et sans tache. La légitimité est Vidée
» la plus profonde à la fois et la plus féconde
» qui soit entrée dans les sociétés modernes;
» elle rend sensible à tous, dans une image
» immortelle , le droit , ce noble apanage de
» l'espèce humaine ; le droit , sans lequel il
» n'y a rien sur la terre , qu'une vie sans di-
)i gnité y et une mort sans espérance ! La lé- •
» gitimité nous appartient plus qu'à aucune
» autre nation , parce qu'aucune race royale
)) ne la possède aussi pure et aussi pleine que
» la nôtre , et qu'aucune aussi n'a produit un
» si grand nombre de bons et de grands
» princes.
» Les fleuves ne remontent pas vers leur » source; les événemens accomplis ne re- » tournent pas dans le néant. Une sanglante » révolution avait changé la face de notre )i terre ; sur les débris de la vieille société , » renversée avec violence, une société nou« » velle s'était élevée, gouvernée par des hom- D mes nouveaux et des maximes nouvelles. M Comme tous les peuples conquérans, cette » société, je le dis en sa présence, était » barbare ; elle n'avait pas trouvé dans son
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i8m. » origine, et elle n'avait pas acquis dam jv l'exercice immodéré de la force , le vrai » principe jie la civilisation , le droit. La lé- » gitimitéy qui seule en avait conservé le M dépôt , pouvait seule le lui rendre : elle le » lui a rendu : avec la race royale le droit a » commencé à lui apparaître ; chaque jour a » marqué son progrès dans les esprits, dans » les mœurs , dans les lois. En peu d'années M nous avons recouvré les doctrines sociales, » que nous avions perdues ; le droit a pns » possession du fait; la légitimité du prince » est devenue la 1 égitimité universelle.Conime » elle est la vérité dans la société, l9 bonne » foi est son auguste caractère : on la profane » si oh l'abaisse à l'astuce , si on la ravale à la » fraude. La loi proposée fait descendre le » gouvernement Intime au rang des gou- » vernemens de la révolution , en l'appuyant » sur le mensonge.
» Je vote le rejet. »
L'on avait enfin obtenu la clôture de la discussion générale. Le combat des articles était déjà ouvert , et l'on n'avait point encore entendu le garde des sceaux , M. de Sen*e. Les adversaires de la loi nouvelle triomphaient de son absence ; on savait que lui-même abandonnait cette loi du 5 février qu'il avait si
SESSION BB 1819 A l8aO. 4'^
éloquemment défendue. Sous des formes stoi- iSm. ques, il cachait une âme ardente et susceptible d'impressions soudaines. Les contra- TÎétés que , vers la fin de la session dernière , il avait éprouvées de la part des libéraux , la cbute rapide d'une popularité brillante dont il avait cru devoir iaire un généreux sacrifice , le souvenir des sentimens qui l'avaient conduit sous les drapeaux de Condé et que son zèle constitutionnel n'avait pu éteindre, les alarmes que lui avaient causées les dernières élections et la douleur qu'il avait eue de voir plusieurs de ses collègues les plus cbers repoussés par des scrutins ingrats, avaient sinon changé du moins beaucoup modifié les dispositions qu'il avait signalées l'année précédente. Il portait déjà de cruels symptômes de la maladie qui devait trop tôt terminer son utile et brillante carrière. Une retraite de quelques mois avait paru ranimer sa poitrine épuisée. L'heure du péril était venue , il lui tardait d'y prendre part. Il reparut à la chambre ; tous les regards se portèrent sur lui avec un intérêt mêlé d'une curiosité inquiète ; il était difficile de penser qu'il ne se fût pas rangé parmi les partisans de la réforme élective , puisqu'il avait conservé les sceaux. Toutefois , on s'attendait à
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1830. trouver en lui un modérateur, un arbitre d'un débat si orageux. Était-il possible qu'il pliât sa raison et la franchise de son âme au système de la candidature ? Long-temps l'ami de MM. Royer-CoUard et Camille Jordan , pouvait-il s'éloigner d'eux à une distance qui ne permit plus de rapprochement ?
M. de La Fayette occupait la tribune.
Presque chacune de ses paroles excitait une sorte de soulèvement à droite , et obtenait à gauche un assentiment d'enthousiasme.Yoici quels avaient été le début et la fin de son discours :
(( Messieurs , l'article sur lequel j'ai de- » mandé la parole , en établissant une dis- » tinction entre les collèges , présente déjà » le système d'aristocratie et d'élimination » qui est la loi tout entière. Cette idée géné- )) raie doit de part et d'autre dominer chaque » point de la discussion. Je m'en sens trop » préoccupé pour ne pas réclamer l'indiil- » gence de la Chambre : elle sait que je ne » suis pas prodigue de son temps; mais en » paraissant à la tribune je ne résisterai pas, » si elle le permet, au besoin que j'éprouve » de lui dire toute ma pensée.
» Lorsque, d'après l'honorable mandat des » électeurs de la Sartlie, je suis venu dans
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» cette enceinte prêter serment à une consd-* ,8«o.
» tution présentée , comme plusieurs de nos
» adversaires se sont complus à le rappeler,
» -sous la forme d'octroi^ je me flattais , je la-
» voue, que les div^:s partis , cédant etifin au
» besoin général de liberté et de repos, al-
» laient, par un échange de sacrifices et sans
» arrière-pensée , chercher l'un et Tautre de
H ces biens dans Texercice des droits que la
» Charte a reconnus, et dans les institutions
» qui devaient nous conduira paisiblement à
)> la possession de toutes les garanties socia-
» les : mon espoir a été trompé. La contre-
» révolution est dans le gouvernement ; on
» veut la fixer dans les chambres : nous avons
» dû , mes amis et moi , le déclarer à la
» nation.
D Pensant aussi que les engagemens de » la Charte sont fondés sur la réciprocité , » jVn ai loyalement averti les violateurs » de la foi jurée, et j'ai attendu, pour »> reprendre la parole au point où je Tavais » laissée , que l'attaque dirigée contre la loi » des élections vint faire un dernier appel au » patriotisme français. »
« Messieurs , il en est tempsencore, hà- » tons-nous , je le répète, de rentrer dans les » voies nationales, constitutionnelles, paisi* TOMB Ht 27
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iSm » bles et bienyeillaates! Nous avons tant » d'intérêts publics et personnels à conser- » ver, tant de douleurs communes à déplo- » rer, tant de qualités privées à nous recon- » naître lorsqu'elles ne sont pas dénaturées » par l'esprit de parti ! Nos contemporains )» sont las de révolution, rassasiés de gloire; » mais ils ne se laisseront pas ravir des droits )• et des intérêts chèrement acquis. Notre » jeunesse, l'espoir de la patrie, mieux ins- » truite que nous ne l'étions , éclairée de ses )i propres lumières et de notre expérience , » ignore les factions , n'entend rien aux pré- » jugés, n'est accessible qu'aux intentions » pures et aux moyens généreux; mais elle » veut la liberté avec une ardeur raisonnée , » et par là plus irrésistible. Que toutes ces » générations soient laissées sous la sauve- K garde de la liberté constitutionnelle à leurs » souvenirs, à leur industrie, à leurs études: » il est alors absurde de les craindre, impos- » sible de les agiter ; mais ne les obligez pas y » en les menaçant de perdre tous les résultats )) utiles de la révolution, à ressaisir elles-mè- » mes le faisceau sacré des principes d'éter- » nelle vérité et de souveraine justice , prin- » cipes applicables à tous les gouvernemens j> libres, et auprès desquels toutes les autres
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» combinaisons personnelles ou politiques ne iS2è ' » peuvent être pour un peuple de bon sens » que des considérations secondaires.
» Je vote contre le premier article du pro^ » jet de loi. »
Vivement ému à ce discours , M. de Serre répliqua en ces termes :
« Je n'entends pas, messieurs , discuter en » ce moment l'opinion que vous venez d'en- » tendre; mes forces s'y refusent; mais il est » certaines choses que mon devoir et moû )> honneur ne me permettent pas de laisser « sans réponse.
» Le préopinant nous a entretenus de deux » époques; les premiers temps delà révolution D et le moment actuel. La première époque » appartient à l'histoire, et l'histoire, qui la » jugera , jugera aussi l'honorable membre.
» Il s'est mis à la tète des hommes qui ont » attaqué et renversé l'ancienne monarchie. » Je suis convaincu, on sait que je ne le > dirais pas si je ne le pensais, que des sen«- )) timens exaltés, mais généreux, l'ont dé- » terminé; mais il devrait être assez juste « lui-même pour ne pas s'étonner que les » hommes attachés par le devoir et l'hon- » neur à cette monarchie l'aient défendue » avant de la laisser succomber.
4^0 CHAPITRE XT.
itêù. » U devrait être assez juste pour ne pas(
)i imputer aux victimes de ces temps tous » les maux d'une révolution qui a pesé si » cruellement sur eux. Ces temps n auraient- » ils pas aussi laissé à Thonorable membre » de douloureuses expériences et d'utiles sou- » venirs? Il a dû éprouver, plus d'une fois il » a dû sentir, la mort dans l'âme et la rou- » geur sur le front, qu'après avoir ébranlé » les masses populaires non-seulement on ne » peut pas toujours les arrêter quand elles » courent au crime, mais que l'on est sou- » vent forcé de les suivre , et presque de le» » conduire!...
» Mais laissons nos anciens débats, et » songeons à nos débats actuels; songeons » au présent et à l'avenir de notre patrie. Or » voilà ce que compromettent à mes yeux » les déclarations faites par le préopinant. DL » déclare qu'il est venu dans cette enceinte » prêter serment à la constitution, (il aurait n dû dire au roi et à la charte ) , et que ce » serment était réciproque; il déclare que les B actes de la législature, que vos actes ont » violé cette constitution , et qu'il se croit n» délié de ses sermeas ! il le déclare en sou h nom et en celui de ses collègues; il le dé^ » clare à toute la nation ! il ajoute à ces <lé-
SESSION DE 1819 A i8ao. 4^1 » olarations un éloge ausa affecté qu'inu- ità«. » tile de ces couleurs qui ne peuvent plus » être aujourd'hui que les couleurs de la ré- » bellion! Et le scandale que je viens de si** » gnaler est renouvelé pour la seconde fois » à cette tribune l Je le demande, messieurs, » quel peut en être le but ? Et si des insensés 1» au dehors, séduits, excités par ces paro- » les, criminçUement imprudentes, se por*- » tent à le sédition, je le demande encore, )i sur la tête de qui devrait retomber le sang » versé par le glaive de la révolte ou par » le glaive de la loi ? Et lorsqu'un homme » qui lui-même, après avoir précipité les 1» peuples dans les révolutions extrêmes , a » vu se tourner contre lui les fureurs qu'il » avait soulevées , lorsque cet homme , hono- N rable à certains égards. . . » (Mouvement d'indignation à gauche. M. d'Argenson : « Point » de personnalités indécentes ! » M. de Cor* celle : a Dites à tous égards ! » M. le général Foy : « Respectez le plus beau caractère de » France l » M. La Fayette en souriant fait signe à ses collègues de montrer moins d'in* térét pour ce qui le concerne. Le calme se rétablit , et le ministre continue.)
« Point d'équivoque , messieurs ; je m'ex- )i plique. Je ne parle nullement de la per-
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» sonne de l'honorable membre; je parlé de » ses actes publics. J*ai seulement prétendu » dire que, parmi les actes publics de M. le » marquis de La Fayette , il en est qui sont » honorables à son caractère ; et au moment » où j'accuse son discours je fais observer » que plus ses autécédens publics lui peu- » vent donner d'influence, plus Ijes pa-* » rôles que je blâme sont coupables et dan- » gereuses^
» Il me reste à tirer les conséquences des *) observations que mon devoir m'a obligé de » faire. C'est que cet honorable membre, yf qui devrait avoir si bien appris à connaître » le parti révolutionnaire, vous dissimule » complètement en ce moment Texistence n de ce parti; que d'une part il seconde ce )> parti par ces éloges donnés aux couleurs )) de la rébellion ; que d'une autre part il dé-> » clare à la nation , en son nom et en celui » de plusieurs de ses collègues , qu'il se croit » délié du serment prêté à la charte; que v d'ailleurs ces honorables membres profes- » sent la souveraineté du peuple , laquelle , » telle qu'ils l'expliquent , n'est autre cliose » que l'insurrection l Je vous le demande en- » core, n'est-ce pas là un appel à la révolte » et un manifeste pour la justifier? Et cela
)» ûe VOUS indique-t-il pas vos devoirs à Té- iSao.- » gard d'une opposition qui vous fait enten- » dre de telles paroles et prend un tel ca- » ractère? »
Ce fut aussi avec un pénible intérêt qu on vit monter à la tribune M. Camille Jordan , consumé depuis quelques mois par une maladie cruelle. Une douleur morale se joignait à la maladie qui le faisait pencher vers le tombeau. Il éprouvait le regret de se séparer d'un ami, M. de Serre. Ainsi , dans une lutte si importante, les champions des deux partis étaient deux anciens amis , deux malades qui se ranimaient pour se combattre, n n'est pas toujours donné aux belles âmes de concevoir de la même manière les dangers de la patrie. Après avoir combattu le système du projet de loi^ Camille Jordan offrait une concession; il rompait l'unité du collège et voulait que chaque ar^ rondissement nommât un député. Le parti libéral , au milieu des dangers qui le menaçaient, crut voir une planche de salut dansun amendement que l'année précédente il eut repoussé avec force. Le moment de prononcer est enfin venu ; le côté gauche réclame la priorité pour l'amendement de M. Camille Jordan ; elle est mise aux voix. Les épreuve»
iSao par assis et levé semblaient montrer la plus parfaite]égalité entre les deux parties de la chambre; on procédait à Tappel nominal }ot&* que Ton vit entrer dans la salle un des adversaires les plus 'ardens delà nouvelle loi d^élection ; c'était M. de Chauveliïxqui, grièvement malade , et soufirant des douleurs très-aiguës^ s'était fait porter dans la salle. Comme il ne pouvait se trainer jusqu'à la tribune, on porta jusqu'à lui les urnes et les boules ; sa voix décida la victoire. Le nombre des votans était presque égal à celui des membres de la chambre. La priorité pour l'amendement réunit cent vingt-huit suffrages; elle était rejetée par cent vingt*sept. L'enthousiasme fut porté au comble dans les tribunes publiques, quand ce résultat fut annoncé. Le nom de M. de Chauvelin fut salué de mille acclamations. Une foule de jeunes gens et particulièrement d'élèves en droit et en médecine attendaient le résultat aux portes de la salle. Ils reconduisirent M. de Chauvelin jusqu'à sa demeure, en lui décernant une sorte d'ovation. l4d lendemain et les jours suivans le même cortège triomphal l'accompagnait, quand il se rendait à la chambre.
• roTc«"oi*de la I^ ^^^^ q^î ^v^i^ 5"^^^ ^ premier résultat loi d'.icction8. g^ pénibk pourries, ministres et encore plos
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pour les royalistes auxquels ils venaient de tsao. s'unir. La raajorité était perdue , et il s'agissait d'une mesure trahchante à laquelle chacun des deux partis attachait la con* dition d'être ou de ne pas être. Une extrême agitation régnait dans Paris qui , depuis près de vingt ans^ n'était plus habitué au tumulte extérieur des commotions politiques. Les royalistes prirent le parti dangereux d'opposer non-seulement les forces de l'autorité, mais les forces de leur parti aux rassemblemens qui se formaient autour de la chambre.. Des gardes du corps prirent des habits bourgeois , et devinrent le noyau de cette troupe nouvelle. On entendait comme deux cris de guerre ; d'un côté : Five le Roi! de l'autre: f^ii^ la C/mrte ! Des cannes à épée étaient les armes des deux partis; les gardes-du-corps et leurs amis portaient presque tous des redingottes bleues; ce qui rappelait assez un uniforme.
Cependant, M. de Serre était monté h la tribune. Dans un discours où il ne tirait sa véhémence que du progrès de son argumentation, il fit habilement percer l'intention de renoncer au système de la candidature; mais en exigeant quelques garanties de plus peur la- haute propriété. Comme cette can-
ifaow didature était la ruine du système électif, on entrevit quelques moyens de conciliation ;, mais les événemens du dehors rendirent bientôt aux passions toute leur violence.
Le ministère venait d'obtenir un triomphe inespéré, quoique bien faible; après trois jour de discussion, lamendement de M. Ca-^ mille Jordan avait été rejeté à la majorité de cent trente-trois voix contre cent vingttrois. Mille rumeurs circulaient dans lé public sur la manière dont le ministère avait obtenu cette défection de cinq membres dans le parti opposé. Ces rumeurs ne faisaient qu'ajouter à l'agitation des esprits.
Une espèce de choc s'était engagé sur plusieurs points, entre les deux troupes qui se défiaient aux cris de ç^i^^e le Roi et de çii^e la Charte ! La gendarmerie et quelques corps de la garde repoussaient , non sans rudesse , les attroupemens formés autour de la chambre. Le jardin des Tuileries avait été fermé avec un appareil militaire. LeS' jeunes gens s'étaient portés sur la place du Carrousel ; la force armée les dispersait; il arriva qu'un, jeune étudiant en droit, nommé Lallemant, fut tué par un garde royal , à la suite d'un conflit dont on n a pas pu bien connaître les circonstances. La fureur de ses anus éclata
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plutôt par des cris d'indignation que par iSso. des actes de violence. Plusieurs députés libéraux avaient été insultés au sortir de la «aile par la troupe des gardes du corps déguisés et de leurs auxiliaires; d'autres avaient à se plaindre des brusques procédés de la gendarmerie. M. Camille Jordan se rendit Torgane de ses collègues insultés, et il somma le ministère de veiller aux périls ainsi qu'à la dignité de la représentation nationale. On entendit successivement ceux qui avaient reçu des outrages et des menaces, et <^eux qui en avaient été les témoins. L'auto- , rite prit la sage mesure de consigner les gardes du corps et même d'autres corps de < la garde royale. Il y eut pourtant lieu le lendemain k de nouvelles réclamations. On se plaignait surtout de ce que la censure avait refusé l'insertion d'une lettre dans laquelle le père du jeune Lallemant justifiait son malheureux fils du reproche peu vraisemblable d'avoir voulu désarmer le garde royal qui lui avait ôté la vie. Les jeunes gens s'étaient rendus en foule aux obsèques de leur ami. Plusieurs discours avaient été prononcés sur sa tombe. Le retour de cette cérémonie fut plus sombre que tumultueux. Bientôt les mouvemens suivirent un autre
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tfao. €X>ur8. Les avenues de la chambre étaîeat respectées; pendant tout le jour on ne remarquait pas un seul groupe , on n'entendait pas retentir un seul cri. Paris semblak jouir du calme le plus parfait ; mais vers le soir, entre les portes Saint-Denis et Saint- Martin , se formaient des rassembïemens qui s'élevèrent dans les derniers jours au nombre de trente ou quarante mille hommes. Le premier jour une partie de ce rassemblement s'était porté sur le faubourg Saint- Antoine , si tristement célèbre aux époques les plus orageuses de la révolution. L'appel quC'l'on j fit à ce peuple d'ouvriers ne produisît qu'un faible résultat. La gendarmerie et quelcpies corps de la garde dissipèrent l'attroupement. Quelques-uns de ceux qui en faisaient. par7 tie avaient reçu des blessures ou des contu* sions.
Vers huit heures; du soir, les spacieux boulevards semblaient partagés en deux zones, différentes. Dans l'une ^ qui s'étendait depuis l'église de la Madeleine jusqu*à la porte Saint-Denis, et surtout dans cette partie qui fut nommée , sous la tendeur , boulevard de Coblentz, circulait la jeunesse élégante et dissipée qui se donne un incommode rendez- vcms dans une promenade poudreuse; l'autre zone
SESSION DE i8ig A i8:20. 4^9 «lait livrée à'un affreux tumulte dont il ne ré- 1820. sultait rien. Des ouvriers couverts de la poussière du travail , trépignaient et criaient sans sortir du même lien. Des curieux hardis cirr culaient autour des vociféra teurs, au risque d'être frappés dans la mêlée. Le cri le plus ordinaire était viue la Charte; mais il en fut entendu d'autres qui avaient un caractère ouvertement séditieux, tels que ceux-ci : Fii^e nos frères de Manchester ^ à bas les chambres ^ à bas les royalistes , à bas les émigrés y à bas les missionnaires , à bas les cuiras^ ^erSj à bas les dragons! Pendant tout le jour les corps militaires restaient consignés soit dans les casernes, soit dans de vastes salles autour du palais des Tuileries. Des maréchaux de France veillaient , avec le plus grand zèle , à la sûreté de la capitale. Quoique, dans la garde nationale, il y eût un sentiment de réprobation très-prononcé contre la réforme de la loi des élections, elle désavouait et aidait à réprimer des mouvemens qui lui rappelaient de sinistres souvenirs. Les marchauds craignaient tout de ces troubles nocturnes. Ils fermaient leurs boutique^ avec précipitation. Comme chaque moment voyait grossir ces groupes, dangereux malgré leur immobilité, les officiers municipaux faisaient
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,8ao. d*abord la triple sommation de se retirer; le tumulte était tel et la foule si considérable , que leur voix n'était pas toujours ni partoutentendue. Le gouvernement avait soin de n'employer que la cavalerie. On n'entendit point , comme dans des journées récentes , le sifflement des balles homicides; c'était par le choc des chevaux et des coups de sabres non affilés , que les attroupemens étaient dissipés , mais pour recommencer le lendemain avec une stérile et aveugle opiniâtreté.
Les deux derniers jours offrirent un grand déploiement de forces sur tout le boulevard. La gendarmerie fut quelque temps enfermée dans les rangs des attroupés et assaillie à coups de pierre. Un maréchal de France, l'intré^ pide duc de Reggio, voulut prévenir l'eflRision du sang , et se jeta dans les rangs les plus épais des vociférateurs pour les avertir de la nécessité d'une prompte retraite. Dans ce même moment , les gendarmes , serrés de près , appelaient du secours. Les dragons poussèrent vivement leurs chevaux , le duc de Reggio fut renversé , et il y eut sur ce corps , couvert de tant de cicatrices , place encore pour une nouvelle blessure. Gbs démonstrations eurent un fâcheux effet pour
le parti démocratique, et lui furent peut- i9ao. être plus fatales que la nouvelle direction imprimée au gouvernement du roi.
Voilà les épisodes qui se mêlèrent pendant huit jours à la délibération de la loi nouvelle. Presque toutes les. séances étaient remplies par des explications irritées sur les scènes de la veille. Les' députés de Paris déploraient ces scènes de sang parlaient d*agens provocateurs jetés au milieu des groupes, se plaignaient de la cruauté de plusieurs chefs de la force militaire , et accusaient les ministres d'une partialité odieuse pour une faction qui avait commencé les troubles par des outrages et des violences envers les membres de la chambre des députés. Us voulaient que la garde nationale fut seule employée à dissiper les attroupemens, et quon livrât enfin aux tribunaux les coupables instrumens d'une Jaction oC" culte. M. de Serre avait à tracer, tous les matins, Thistoire des troubles •' de la nuit; une précision énergique caractérisait tous ses récits ; il y entremêlait quelquefois de vives représailles contre ceux qui venaient d'accuser le ministère.
Cependant, ce même sarde des sceaux AdopUon méditait une mesure législative qui devait
,teo. mettre un terme à tant d'agitations. Il s*a* gissait de prononcer définitivement la ruine du système de candkJature. La plupart des libéraux commençaient k faire leur retraite sifi* le projet présenté par M. Decazes ; mais une fatigue excessive régnoit dans Tassem-blée, qui pouvait mal se livrer à la discussion d'un projet dont le système était assez compliqué. Un amendement de M. Courvoîsier n avait pu satisfaii^e les membres delà droite, auxiliaires impérieux du gouvernement. Un autre amendement, proposé par un ami intime de M. de Serre , M. Soin, laissait intact le principe de l'élection directe dans les collèges d'arrondissement et de département , mais il accordait à ceux qui devaient former les premiers, le privilège de voter encore dans les collèges d'arrondissement. Malgré i'énormité du privilège , le parti libéral ne se vit pas sans quelque joie secrète , délivré du projet de la candidature qui ne lui laissait plus d'espoir. lia droite parut d'abord recevoir avec froideur et défiance ce moyen de conciliation. M. de Castelbajac ne voulut ■; y voir qu'une concession faite aux factieux. Mais le garde des sceaux le défendit avec tant d'habileté , qu il obtint une majorité de cent trente-cinq voix contre soixante-six.
Les troubles de Paris continuèrent encore ,$20; ce jour-là même et le lendemain. Le gouvernement, dans sa probité politique, se garda d'user de l'arme tranchante qui venait de lui être remise , c'est-à-dire de la suspension de la liberté individuelle. Au sortir de troubles si dangereux , il ne se fit pas une seule arrestation éxtra-judiciaire. Les mutins arrêtés ne furent que faiblement poursuivis, et condamnés à des peines légères. Supposez une telle victoire remportée par des ministres imbus des principes de la chambre de 181 5, elle eût pu commencer un long règne de persécutions.
La chambre des pairs, malgré l'adjonction qu'elle avait reçue un an auparavant pour maintenir la première loi d'élections , adopta la loi nouvelle à une majorité assez considérable.
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RÉVOLUTION d'eSPAGNE, DU PORTUGAL ET DE NAPLES.
Voici le moment où l'histoire s'agrandit, où le tableau de cette époque se diversifie , sans perdre un caractère d'unité imposant; c'est après trente ans , que le contre-coup Je la révolution française retentit dans le midi de l'Europe , se fait craindre jusqu'aux extrémités du nord , et fournit dans l'orient une scène imposante et terrible qui excitera une vive sollicitude chez tous les peuples , dans tous les cabinets. Le nouvel hémisphère est également embrasé ; les troubles qui nous avaient agités dans cette année 1 820, n'étaient qu'une faible étincelle d'un incendie si général ; presque seuls, nous avions touché le port, et si le navire était fortement secoué, il n'était plus lancé contre les écueils.
C'est une tâche pénible que d'avoir à décrire les malheureux et turbulens excès d'une liberté novice. En signalant toutes les erreurs, jo me ferai une loi de mettre en lu-
principaux mein-
JRÉVOLIJTION d'eSPAGNB, ETC. 4^5
tiiière toutes les vertus qui se produisiipent. ,8ao. Occupoiis^nous d'abord de l'Espagne.
Le roi Ferdinand, délivré par l'Europe de i^f roi Ferdinand
' * * dëtraitlesGorlès
la prison de Valencay , n'avait paru rentrer ®^*'î p"°*' ^**
* » •/ ' i principaux menti-
on Espagne que pour châtier le peuple qui , ^'•'
depuis six ans , épuisait pour lui ce qui lui restait de sang et de forces. La constitution des cortès de Cadix lui répugnait non sans des motifs légitimes ; en s'y conformant sjins restriction^ il eût pu craindre de n'être sorti d'une prison que pour tomber dan§ une situation sans dignité , sans liberté même. Mais y combien ne lui était-il pas facile de modifier cette constitution, d'en faire son bienfait, son ouvrage! En coûta it-il à son orgueil d'octroyer une charte, à l'exemple d'un autre descendant de Louis XIV? Le dévouement de ses peuples ne méritait-il pas quelque récompense , et leur amour n'offrait* il pas une ga^antie que de sages modifications seraient reçues avec respect?
Le parti des cortès attendait son roi avec la joie la plus vive. La pureté de leurs seiitimens , attestée par leurs indomptables combats contre une dynastie étrangère ^ cotTigeait assez les vices de leur théorie politique. La modération habitait avec la liberté dans le cœur d'Augustin Arguelles, de Martine^
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i8ao. de la Rosa, du comte deTorreno, et de la plupart de ceux qui avaient soutenu la guerre d'indépendance. Le roi Ferdinand, quelle que fût sa résolution , avait paru d'abord souscrire au vœu de ses peuples. Sans se regarder comme l'esclave d'une constitution donnée en son absence , il avait annoncé par son décret du 4 ^^î i3i4» daté de Valence , qu'il la remplacerait par l'ancienne constitution des cort^fperfectionnéepar des principes dignes du siècle , et d'une nation héroïque et fidèle. Il promettait de solides garanties pour la liberté individuelle , et même pour la liberté de la presse, en la séparant de la licence. Le décret, promulgué à Madrid , loin d'exciter les murmures des créateurs de la constitution de Cadix , fut reçu d'eux et du parti libéral , avec les mêmes sentimens que nous reçûmes, en France, la déclaration de Saint- Ouen, fidèlement suivie d'une charte tutélaire. Le parti absolutiste qui , faible encore , devait s'accroître et se propager par les intrigues et l'activité monacales, gardait un silence inquiet, ou laissait échapper des mots de mépris et d'improbation. Son triomphe n'était que trop prochain et trop assuré.
Que s'était-il passé à Valence le jour même où Ferdinand promettait de satisfaire aux
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vœux de son peuple et aux lumières du siècle ? iSao. C'est ce que l'histoire ne peut dire avec certitude; mais il ne fallut pas plus de quelques heures , pour porter le roi à la résolution la plus violente , pour l'engager dans le sinistre début d'un règne désastreux. C'est de ce même jour, 4 ^^î ^^^4 9 qu'est daté le décret qui dissout la régence et les cortès , casse tous leurs actes et ordonne l'arrestation de leurs principaux membres. Les absolutistes y prélats y moines ou courtisans , avaient trouvé un trop fidèle et trop puissant interprète dans le général Ëllio , qui depuis expia cruellement un conseil funeste pour la patrie , funeste pour le monarque lui-même; Il avait assuré le roi que l'armée envisageait avec horreur la constitution libérale de Cadix. Nous verrons tout à l'heure par combien de révoltes successives , et par quelle défection générale l'armée prouva que ses sentimens avaioit été mal interprétés. Ce dernier décret ne fut connu qu'après son exécution. Oh ne voulait manquer aucune des victimes, et il parut bien d'arrêter les membres des cortès au moment où ils préparaient des fêtes pour le retour du roi. Le cardinal de Bourbon 9 président du conseil de régence , ne fut condamné qu'à l'exil. Les deux autres
t»ao. régeos du royaume , Lisen et Agar , les mi^ nistres Guerra-Garcia , Salvarès et Torreno, furent arrêtés, ainsi que les membres des cortès y Augustin Arguelles, Martinez de la Rosa, Canga^Arguelles et Calatrava. L'embarxas fut bientôt de trouver des juges déterminés à condamner , au nom du roi , des hommes que TEspagne et l'Europe avaient considérés comme les plus fidèles défenseui-s X du monarque captif. Aucun tribunal civil , aucun conseil de guerre ne voulut se charger de cette iniquité. L'inquisition même , que le roi Ferdinand se hâta de rétablir , craignit de signaler sa renaissance par cet acte odieux , et déclina sa compétence pour les délits politiques. Le roi frappa , dans toute la plénitude de son pouvoir arlntraire , des hommes qui ne pouvaient manquer de s'opposer à cette marche nouvelle de son règne. Il punissait des délitsà venir , des délits possibles, plusTigoureusementquela politique ne punit souvent des crimes commis. Ce ne fut pas assez de l'horreur des cachots , on eut recours à des peines infamantes, dans la folle espérance de flétrir de grands caractères.
Il règne pendaat Yoilà le ffouvemement de Philippe II
aix ans en mo- n -T*
narque absolu, rétabli cn Espaguc , non dans toute sa force , mois dans toute sa violence* On n'entend p\us
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parler que de condamnations aux présides i8:to. d'Afrique, que de galères et dé potence. C'est la marche du droit divin , quand les moines & en font les arbitres. Les moines se sont séparés à jamais de ces libéraux avec lesquels ils ont combattu pendant six ans. Ils régnent à la cour , mais eux-mêmes ils reçoivent des chefs. Le despotisme se croit-il en sûreté sans des jésuites ? Ils rentrent en Espagne comme des monarques exilés rentrent dans leur empiré. Réconciliés avec les dominicains, et disposant de toute la milice monacale , ils resserrent , au nom de la superstition , l'alliance du pouvoir absolu avec la multitude. Le savoir devient crime , et la raison révolte ; la fidélité même est suspectée , quand elle attache quelque prix à six ans de combats. Ou voit entrer dans les mêmes cachots ou punir du même bannissement , les Espagnols qui ont soutenu le frère de Napoléon , et ceux qui l'ont repoussé de toutes les forces de leur désespoir. On punit jusqu'à des hommes de lettres, troubadours armés qui ranimaient une nation épuisée de sang par des hymnes patriotiques , et regrettaient de ne pouvoir les faire retentir jusqu'à travers les murs du chà tea u de Valençay .
Ainsi un rôi tristement absolu sous le joug^
1S20. ultramontain et monacal , invoquait sans mesure et sans justesse les principes d'une légitimité inflexible, et le roi son père était vivant I Divenes reVoitM Cependant les soufirances des Arguelles, des Martinez de la Rosa , des Calatrava , de leurs plus illustres amis , dans leurs cachots et sous ces roches d'Afrique où ils devaient rester enchaînés quatre ans , pesaient à tous les cœurs généreux. L'armée partagea bientôt ces sentimens; iQais le besoin d'une constitution n'y était pas unanime. On flattait les chefs. La délation effrayait et séparait les officiei*s les plus ardens. Déjà l'on en avait arrêté un grand nombre. L'un d'eux , nommé Porlier , beau-frère du comte de Torreno , avait montré toute l'ardeur de la jeunesse , du courage et du patriotisme. Enfermé dans un chàteau-fort de la Gorogne , il avait su entretenir des intelligences avec un régiment en garnison dans cette ville. Tout lui annonçait une liberté prochaine , on commençait à le surveiUer moins. H avait résolu d'éclater. H sortit sous prétexte d'aller prendre un bain. Au bout de quelques heures il était maître d'un régiment , et proclamait la constitution des cortès. De grandes forces marchèrent contre lui , peut-être se fussent—
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elles jointes à son entreprise , mais ses parti- iSskk sans s'effrayèrent. Quelques sous -officiers furent gagnés^ ils arrêtèrent et livrèrent le chef de la révolte. Porlier fut condamné , non à être fusillé , mais à être pendu. On voulait frapper Timagination par Tinfamie du supplice. En même temjps, le chef de guérillas qui s'était rendu le plus redoutable à Id France, Mina , entreprenait de soulever la Navarre* D échoua dans une attaque sur Pampelune , et se réfugia en France. Étrange destinée ! L'hospitalité ne lui avait pas été refusée sous Louis XVIII ; mais Bonaparte reparut , et Mina ne se crut plus en sûreté sous le nouveau règne d'un conquérant contre lequel il avait défendu sa patrie. Il partit pour l'Angleterre , avec le comte de Torreno, réfugié comme lui, et reparut en France après le retour des Bourbons.
Chaque année fut marquée par des entreprises du même genre, et celle de Lasei éclcta en 1817. C'était un général qui, d'abord, avait combattu sous Napoléon , et depuis s'était rangé sous les drapeaux espagnols. L'armàe comptait peu de chefs plus expérimentés. Général en chef dans la Catalogne , il avait choisi cette province turbulente pour théâtre de la révolte. Le prompt désastre de
iSao. son entreprise fut dû à une singulière fatalité. Un violent accès de goutte le saisit, paralysa ses membres au moment où il allait tout oser , et lui interdît la fuite , quand ses partisans découragés ne songeaient plus qu à leur salut. Il fut fusillé à Majorque.
Le colonel Vida ne fut pas plus heureux à Valence, en i8i8. Abandonné comme i
tous ses devanciers , il se brûla la cervelle , et ses complices furent pendus.
De telles entreprises signalaient cet excès d'indignation qui ne sait attendre ni le lieu ni le moment , et préfère la mort au tourment de se contenir. Cependant, les haines apprenaient à se liguer dans des sociétés seci^ëtes; elles se formaient dans toutes les provinces et bientôt dans presque toutes les garnisons, sous Tabri de ces sombres lois du mystère, de ces redoutables épreuves dont la franc- maçonnerie a long-temps environné ses énigmes sans mot et ses réunions tantôt voluptueuses et tantôt charitables. La constitution des cortès était devenue le mot de ralliement de, ces sociétés qui osaient passer sous les feux croisés de Tinquisition %t de la police.
L'orage n'attendait pour éclater qu'une a^lomération de soldats sur quelque point
RÉVOLUTION d'eSPAONE, ETC. 44^
de la Péninsule. Tandis que tout s'apprêtait i8«o. pour une catastrophe, plusieurs royalistes français se prenaient d'admiration ^poiir la fermeté de ce gouvernement, et se confirmaient d'après un tel exemple dans leur horreur systématique pour toute conces- «sion faite aux libertés publiques et aux lumières du siècle. Cependant la France, par la force de ses institutions, se montrait ra* dieuse de crédit, d'aisance et d'industrie après avoir acquitté l'énorme rançon des cent jours , tandis que le roi d'Espagne usant et abusant de cet absolutisme qui étend un dé^ sert de sable sur les pays les plus civilisés, était le plus nécessiteux, le plus dépendant et le plus menacé des rois de l'Europe.
Le système aveugle et farouche auquel l'Espagne était assujettie la privait de tout moyen de paciGer ou de dompter les im-* menses colonies qui depuis trois siècles res* taient chargées de sa splendeur. Ce nouvd hémisphère achevait en tumulte la révolution qui l'affranchissait des lois de l'Europe.
C'était à l'époque même où l'Espagne Expëdiiion t>répa-
. , • 1 r 1 ^^ contre les co-
combattait pour son indépendance que ses lonies.espagnoiea. plus puissantes colonies avaient rompu leur^ liens avec une métropole dont toute la puis- . sance paraissait réfugiée à Cadix. Jamais le
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1810. sentiment de la liberté ne seprononça d une manière plus contraire aux lois de la justice et de la générosité. Où trouver, pendant une guerre d'invasion , un excédant de troupes pour les porter contre tant détats répandus dans des régions immenses? Ce qui achevait la misère et le désespoir de l'Espagne , c'est qu^aa moment même où ÏAngleterre lui prêtait un puissant appui contre Napoléon , elle était l'auxiliaire cachée, mm active des colonies révoltées. Si toutefois TEspagne eût conservé quelque liberté politique y après avoir recouvré toute Vétendue de son indépendance nationale , elle eût pu agir au-delà de.rAtlantique avec un mélange heureux de force et de sagesse , relâcher les liens des colonies sans les rompre , et se servir des moyens du commerce là même où la conquête eût échoué. Ces ménagemensn entraient pas dans l'esprit d'un gouvernement absolu. Le droit divin fut mis en jeu contre des révoltés; la guerre devint atroce ; on se fit une loi d'égorger les captifs^ et une superstition impie priva les condamnés des secours de la confession. L'homme imagina qu'il pouvait disposer des portes de l'enfer et
' asservir Dieu à ses vengeances.
Cependant un chef habile et valeureux fot
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donné aux forces espagnoles. Morillo obtint iSm. des succès dont l'Europe s'étonna. Napoléon lui-même n avait jamais traversé aussi rapidement d'aussi grandes distances; ma^s un même genre d'activité , de ressources , et peut-être encore une force d'âme plus indomptable distinguait le créateur armé des nouvelles républiques , Bolivar. Qu'il lui restât ,un dernier point d'appui , il pouvait y attendre en toute confiance un vainqueur épuisé de lassitude , et puis il regagnait , après un seul combat, cinq ou six cents lieues de terrain. Ou vainqueur ou vaincu , Morillo demandait, non plus des secours partiels qui se fondaient misérablement, mais une armée d'expédition imposante par le nombre , la discipline et le savoir militaire. *
Le gouvernement résolut de créer cette iDiarrecUon armée: coraime plusieurs régimens, et nom- Quirog» et ri^o. br e d'ofBciers lui étaient suspects , il saisissait avec joie cette occasion de s'en délivrer. Du reste , il n'épargna rien ni pour ôter aux troupes rassemblées près de Cadix des sujets de mécontentement, ni pour environner les généraux et les officiers de délateurs habiles à faire échouer leurs complots. Vaines précautions ! Le chef même qu'on imposait à
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i8ao. cette armée, Tlrlandais O'donnel , comte de TAbisbal , qui s'était illustré contre les Français, était l'âme d'une conspiration militaire <jui tendait à faire revivre les libertés publiques. Au mois de juillet 1819 quelques officiers commirent des indiscrétions dont l'espionnage profita. De ce nombre était ce même Quiroga, qui devait bientôt après être salué du titre de libérateur de l'ELspagne. L'Abisbal ,- pour détourner les soupçons de lui-même , se hâta de sévir contre eux , et les fit arrêter. La cour le rappela bientôt ; mais consommé dans l'art de feindre, il écarta par degrés les ombrages dont il était l'objet. Le général comte de Çalderon , l'avait remplacé. La fièvre jaune, qui exerçait de grands ravages h Cadix, l'etardaitledépart de l'expédition. L'armée se montait à près de dixhuit mille hommes; elle était équipée et soldée avec soin. L'Espagne s'épuisait pour ce dernier effort contre l'Amérique. Le ministre de la marine Cisneros surveillait tout sur les lieux ; le moment du départ était prochain , l'armée le voyait avec horreur. Les ofiiciers ne lui en parlaient que comme d'un arrêt de déportation et de mort. Don Raphaël Riégo, commandant un bataillon des Asturies, avait conçu le projet le plus
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hardi , celui d'arrêter le général Calderon et igao. plusieurs maréchaux de camp dans Arcos, et d'y proclamer la constitution des cortës, tandis qu'on irait délivrer don Antonio Quiroga du couvent où il était en surveillance, et que ce lieutenant-colonel , chéri des troupes , viendrait s'emparer de Tîle de Léon , et s'il se pouvait , de Cadix et de toute la marine. Le premier janvier 1820 fut choisi pour une attaque qui oftrait à l'Espagne des destinées nouvelles.
Riégo eut un plein succès dans son entreprise sur Arcos. Les généraux devinrent ses captifs, et sa troupe s'accrut de quatre bataillons qui le gardaient. Quiroga , délivré par un coup de main, réussit à s'emparer de l'île de Léon qui donnait une formidable assiette à ' l'insurrection.
Mais malgré les intelligences que les révoltés s'étaient ménagées avec les habitans de Cadix, il échoua dans son entreprise sur cette ville où les principaux habitans I^appelaient.
L'Espagne o£&it pendant deux mois le spectacle le plus étonnant. L'insurrection , sans rester tout-k-fait immobile, ne s'écartait que peu des premiers postes qu'elle avait occupés. Le roi, la cour, et le peuple et l'armée, tout paraissait ft'appé d'une même indécision ;
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i8aQ. Tesprit des moines combattait Vesprit des militaires. Quand les villes étaient de feu , les campagnes étaient de glace pour la constitution; chacun se soupçonnait à la cour. Dans tous les régimens les fidèles dénonçaient les coupables, les coupables à leur tour dénonçaient les fidèles. Assailli de délations, perdu dans les ténèbres, le roi donnait et retirait sa confiance vingt fois dans un même jour. En marchant contre File de Léon, il craignait de perdre Madrid. Quiroga et le général Freyre, chargés de se combattre, s'observaient, se défiaient par des proclamations , et osaient k peine engager des escarmouches. L'issue d'une lutte signalée seulement par le flegme espagnol semblait tenir au plus ou moins grand nombre de déserteurs que recevaient les deux camps. L'avantage se prononçait pour Quiroga; quant à Riégo, il s'était étendu sur un long espace , mais sans former nulle part ces grandes masses auxquelles tient la force des insurrections. Eln parcourant la côte maritime , il excitait dans les villes de Xérès, d'Algésiras et de Malaga tin enthousiasme patriotique qui s'éteignait après son départ. Un général ardent à le poursuivre venait de ville en ville faire cesser les feux de joie; c'était Joseph O'donnel, frère
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du comte de TAbisbal. Il était aussi dévoué à ,82b. la cause royale que ses deux frères , l'Abisbal et Alexandre, Tétaient en secret à la cause constitutionnelle. Harcelé parte corps royaliste, Riégo fut obligé de se jeter dans les montagnes et de diviser en guérillas ses solda ts^^ missionnaires tumultueux de Tordre constitutionnel. Cette expédition hardie, quoique peu fructueuse, retentissait avec éclat dans les Espagnes et même dans TEurope ; on s'obstinait à croire Riégo maître du ^ pays qu'il avait visité ; les villes commer-
^ ciales s'agitaient, la Galice brûlait de con-
sommer Touvrage de Tîle de Léon.
La Cocogne et le Ferrol éclatèrent. Dans la première de ces villes on porta en triom- 1*^' phe la veuve de Porlier , on délivra ses com-
^' plices, on massacra un sergent qui l'avait
^^ livré. Dans le même temps , Mina , qui s'était
à^' échappé de la France, son asile, soulevait
# une partie de la Navarre , et la Catalogne se issi^ montrait prête à céder au même mouvement.
# Telle était la situation de TEspag^ne au Le roi jure
' . /-i • U constitution d«i
j\^^' commencement de mars. Ce mois vit ter- «>«*«•
]f>^ miner TiiTésolution d'un peuple qui joint,
^eî^' par un singulier contraste, à l'ardeur pas-
Jgi sionnée qu'il tient de son soleil et des Ara-
^^* bes, une lenteur qui se ressent des mœurs
^ To>«E II. 29
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i8m. des Visigoths et dune paresse soigneusement choyée par un vieux despotisme. En considération des efforts énergiques du général Joseph O'donnel contre Riégo , le roi crut devoir rendre sa confiance au frère de cet Irlandais, le comte de l'Abisbal. Il le chargea d'organiser une nouvelle armée dans 1» Manche , pour se porter contre les révoltés de l'île de Léon. Celui-ci partit de Madrid le 3 mars , et le 5 , s étant mis a la tête dun régiment commandé par son troisième frère Alexandre O'donpel , il proclamait la constitution à Ocana ; quelques gardes-du-corps secondaient ce mouvement. Déjà il éclatait à Madrid. On y élevait la pierre de la constitution. Le roi voyait déserter ses gardes par pelotons. Un complot était formé pour sassurer de sa personne. Dans son trouble il promit d'appeler les anciennes cortès; mais on ne voulait plus des libertés gothiques. Les murmures s'élevaient avec plus de force. Le roi se détermina à prendre les conseils, ou plutôt à subir les ordres du général Ballasteros , qui ne cachait point son attachement à l'ordre constitutionnel , et le 7 mars il signait le décret suivant , triste dénouement de six années d'absolutisme.
« Le roi , notre seigneur , a daigné adresser
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■» à ses secrétaires de tous les <départemens, 1820. » le décret royal suivant :
» Pour éviter les délais qui pourraient » avoir lieu par suite des incertitudes qu'é- » prouverait au conseil d'état l'exécution de w mon décret d'hier, portant convocation » immédiate des cortès, et la volonté gêné- » raie du peuple ( la voluntad gênerai del » pueblo ) s étant prononcée , je me »uis dé- » cidé à jurer la constitution promulguée par » les cortès générales et extraordinaires , en -» l'an 181 2 , ce que vous tiendrez pour enï) t^ndu , et en ordonnerez la prompte pu- )> blication.
» Moi, le Roi.
» Au palais, le 7 mars 1820. »
Ainsi le roi tombait en esclave sur le trône constitutionnel où il eût pu , six ans aupara^ vant, s asseoir en législateur. On le vit, monté sur son balcon où les cris du peuple l'avaient appelé, paraître avec un livre de la constitution à la main. Puis il fallut prêter un serment que la contrainte invalidait ; mais ce genre d'excuse sied mal à la royauté.
Mais tandis que Madrid , épris de ces scènes nouvelles , rêvait un avenir de gloire et de liberté » la ville de Cadix, beaucoup plus ar-
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ilM^ dente pour la m^e cause, était, au sein^ dune même fête , livrée à un massacre épouvantable.
Le général Freyre , lassé de l'insignifiant blocus de Vile de Léon , s'était porté dans cette ville lorsqu'on venait d'y apprendre la défection de l'Abisbal , et les vastes progrès de l'insurrection. Le peuple en tumulte pressait les deux régimens de la garnison de se joindre à la cause nationale. Ceux-ci gardaient un âleuce farouche ; le peuple paraissait disposé aux derniers excès. Le général Freyre tint conseil, et promit de proclamer la constitution le lendemain. Cette nouvelle est apprise avec transport. Cadix oublie ses longues sou&anees , ses pertes immenses audelà du (Continent , et jusqu'à ce fléau de la fièvre jaune, qui tout à l'heure a causé le deuil d'un grand nombre de familles. La constitution qu'on va proclamer est née dans ses murs , à une époque de combats et de gloire. Une fête se prépare dans un lieu où le ciel semble donner une fête perpétuelle. Partout se dressent des tables joyeuses. On respire un air embaumé dans des rues jonchées de fleurs , les barques et les grands vaisseaux sont parés des couleurs nationales- La place de San-Antonio est devenue le raâ-
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semblemeDt dune grande et heureuse fa- ,sa«. mille.
On attend Quiroga pour bénir en lui le sauveur de la patrie ; mais il a craint une
\ embûche , il s'est refiisé à sortir de Vile de
Léon. Quelques-uns de ses officiers le remplacent; à son défaut , on va bénir le général Freyre , qui , par sa résolution de la veille , prévient les combats dont la ville aurait été le théâtre et la victime. On Tattend^ voici Theiire où il va proclamer la constitution. On entend des cris de fureur , puis des coups de fusils. Ce n'est point une troupe africaine qui est venue surprendre la ville dans un jour de fête , ce sont les deux régimens de k garnison qui viennent prouver leur fidélité par un massacre. Leur férocité n est point désarmée par la vue de tous ces êtres sans défense. Ds font feu dans les rues , ils font feu sur une place dont ils bouchent les issues. Le peuple au désespoir court chercher des armes à l'arsenal , mais dès la veille l'arsenal a été dégarni. Le soir vient, c'est le moment du pillage ; c'est le moment des exécrables plaisirs que la violence arrache, n &ut apporter des rançons pour la pudeur , et souvent les rançons acceptées deviennent inqtiles. Les officiers de l'ile à^
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tSao. Léon avaient cherché un refuge chez te
général Freyre , qui réussit à les sauver en les faisant déguiser. Le général n'avait vu qu'avec horreur cette scène dfe massacre dont les préparatifs lui avaient été cachés. Le lendemain les soldats se montrent lassés du massacre , mais non du pillage. Ils y pro- • cèdent avec plus d'ordre. Les trésors d'une ville si opulente leur paraissent un trop juste salaire pour leurs fatigues de la veille. Cinq cents personnes ont été tuées et le nombre des blessés s'élève à plus de mille. L'histoire doit consigner le nom du général Campana , qui, dans un ordre du jour , félicita les soldats de la garnison de leur loyauté , et de la manière brillante et décidée dont ils s* étaient conduits. Un tel homme semblait né pour la cour de Charles IX.
Le surlendemain s'annonçait comme un . nouveau jour d'extermination ; mais un courrier est arrivé de Madrid. Cette constitution, que le général Campana a cru devoir repousser par de tels moyens , le roi vient de l'accepter, de la signer, il a juré de la défendre ; Madrid est livré à des transports de joie; la révolution est consommée. Cadix renaît , et l'épouvante a passé parmi les soldats bourreaux. Un décret d'amnistie étai^
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joint k Facte d'acceptation ; les soldats furent ts^o obligés de l'invoquer. Les magistrats les firent sortir la nuit pour les soustraire à la fureur du peuple. Ils furent depuis licenciés. Certes , il y eut de la grandeur d'âme dans une telle conduite , le peuple espagnol parut digne alors d'un meilleur avenir.
Cependant des captifs meurtris du poids de leurs chaînes traînées pendant six ans sortaient des forts des présides d'Afrique , l'Espagne se portait au-devant de ces infortunés membres des cortès, qui avaient voulu joindreà la gloire d'être fidèles à leur roi, celle d'être fondateurs de la liberté. Ils avaient créé des institutions défectueuses , mais leur caractère ne manqua point de grandeur, puisque nul esprit de vengeance ne les anima ; après avoir défendu leur roi prisonnier contre l'invasion étrangère, ils résolurent de défendre encore contre l'anarchie , un roi qui leur avait fait subir une captivité qu'on avait tâché de rendre ignominieuse; leur modération avait les eflfets de la clémence et n'en eut point l'orgueil. Appelés, les uns à faire partie de la première session ouverte par le roi, les autres à être ses ministres, ils supprimèrent le passé, pour être tout entiers k l'avenir de leur patrie. Heureux s'ils
1820. avaient pu l'assurer par les véritables lois, par les lois nécessaires du gouvernement représentatif! I conttitutioo Je ûe ferai point l'analyse de la constitu-r '
4«f corles. .
tion des cortès de 181 2 , il me suffira de dire qu elle répétait sur presque tous les points les erreurs de la première et de la plus faible de nos constitutions. Point de chambre haute , une chambre unique , et par conséquent absolue, fut substituée a u gouvernement d'un roi absolu. Je ne sais quel pouvoir modérateur, mais embarrassé, mais ambigu, existait dans un conseil d*état composé de quarante membres , et dont quatre prélats et quatre grands d'Espagne devaient faire nécessairement partie. Il était à craindre que ce rouage ne devint bientôt aussi insupportable au roi qu'à la chambre législative. Un esprit de modération s'y montra constamment; c'était un précieux élément d'une chambre haute , qu'on n'eut jamais le cou-, rage d'établir ; et cependant la noblesse espagnole, la grandesse surtout, accueillaient une constitution qui les laissait en oubli. Les nobles de cour avaient vu le despotisme de près , et ce n'est que dans son absence qu'on peut se le peindre en beau.
Augustin Arguelles, nommé niinistre d,et
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l'intérieur, était Tâme du gouvernement nou- ijjaq. veau. Le comte de Torreno et M artinez de la Rosa y étaient ses principaux appuis dans la chambre. L'Espagne n'avait point d'hommes plus versés dans les débats parlementaires. Augustin Arguelles puisait les inspirations de son éloquence dans une âme noble et ferme. L'assemblée ne se composait que de cent cinquante membres ; ce petit nombre la défendait un peu des passions populaires. Elle voulait fuir la révolution française; mais elle obéissait à une constitution qui faisait craindre cette pente fatale.
Le peuple avait brisé de lui-même les pri- suppression sons du saint-office. Cet exécrable tribunal etVeVjcîsuit.* disparut. En même temps on chassa les jésuites y regardés comme les fauteurs encore plus acharnés d'un absolutisme qui ne relève que d'eux. On ne craignit point de blesser la noblesse , en supprimant les majorats et les substitutions à longue étendue. Le chagrin des aines se perdait dans la joie des cadets. Presque partout les jeunes nobles montraient une grande ardeur pour former la cavalerie de la garde nationale. On rappela dix mille Espagnols qui avaient donné des signes d'acquiescement au gouvernement de Joseph Bonaparte , et que le roi avait condamnés k
l'exil , sous le titre àiafrancesados. Il était beau de les voir rendus à leur patrie par ceux qui avaient bravé tant de périls et supporté de si rudes extrémités pour les com»battre. Les cortès o&aient aux colonies , des conditions modérées , par l'organe du général Morillo, jusque-là vainqueur; mais des haines trop profondes s'étaient allumées entre les Espagnols et les créoles leurs frères. On ne se souvenait plus des liens de famille , mais de mille actes d'une barbarie atroce. La négociation n'amena qu'une trêve d'un moment. La révolution ne put s'appuyer des mines du Potose. Les députés des colonies furent admis dans la représentation nationale , et ce fut un malheur pour la métropole, car ils portèrent dans les délibérations tine fougue républicaine dont profita Tanarchie.
Vente des biens Cependant, après huit années d'invasion
des moines. * i -i • -% n
et six années de despotisme, les finances étaient dans un état déplorable. Il fallut penser aux biens des moines ; ils ofiraient une abondante ressource ; mais attaquer les moines" en Espagne, c'était attaquer plus que le trône. Le colonel Sancho proposa la suppression de la plupart des monastères à des conditions assez analogues à ce qui s'é-
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tait passé en France. Le comte de Torreno, i8a». quoique tenant au parti modéré , appuya vivement cette mesure dans laquelle il voyait le seul moyen de salut pour les siens. Un évêque in partïbus ^ Castrillo, soutint le principe de la loi. Elle fut adoptée. Le roi fit attendre un mois sa sanction et céda. Les moines ne se retirèrent pas sans lancer de^s imprécations et des anathémes. Leurs gardiens, leurs généraux, conservèrent sur eux toute leur autorité. La révolution naissante eut à se défendre contre soixante mille religieux , hommes d'action , hommes d'intrigue, qui ne pouvaient consentir à se laisser arracher de leur terre promise. C'étaient eux maintenant qui , à l'ombre du cloître , succédaient aux trames des sociétés secrètes. Dans les campagnes, ils régnaient sur le peuple; dans les villes, ils régnaient sur les femmes. Leur impérieuse ignorance était mêlée de beaucoup d'artifices, et presque chacun d'eux s'était fait l'arbitre ou le tyran d'un ménage. Le despotisme n'avait été rétabli en Espagne que pour faire refleurir leur sournoise aristocratie. Elle était cimentée par la misère même du peuple ; nombre d'hommes fiers et robustes se re- • posaient sur les aumônes du couvent pour
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i8so savourer les béatitudes d'une fainéantise hé-»
réditaire.
Guérillas arm<?«s Quelques précautious que prissent les cortes pour ménager les scrupules religieux des Espagnols, dès quils touchaient aux biens des moines , plus de salut pour eux et pour leurs œuvres. Le brigandage , ce fidèle acolyte de la mendicité, venait d'être ennobli par le nom de guérillas ; il ne fallut qu'un signe des moines et du père Cjrille dont ils avaient fait leur dictateur secret, pour ressusciter les guérillas. Il s'en forma dans la Galice , les Asturies ; mais elles fu-« rent assez promptement réprimées. Le curé Mérino se montra plus redoutable dans la Vieille^Castille :avec un millier de bandits il sévissait, au Aom du ciel, contre tout libéral qu'il pouvait surprendre. Dépositaire des vengeances de l'inquisition, il égorgeait ses ennemis , parce qu'il n'avait pas le temps de les brûler en cérémonie.
fiiégo se forme ^es mêmcs cortès venaient de prendre un parti. d'autrcs mcsurcs qui montraient chez leurs orateurs, et surtout chez les ministres, le sentiment de l'ordre dans toute son énergie. Un parti, qui fut nommé les exaUados , trouvait la marche de la révolution trop lente , trop méthodique , et à force de se défier du^
roi , se défiait des ministres qui avaient souf- 1820. fert pour la liberté plus que la mort. Le club de la Fontana d'Oro montrait , en naissant , une hideuse ressemblance avec le club des Jacobins; mais il n avait pas le même empire sur le peuple* L'armée de Tile de Léon lui prêtait un formidable appui* Riégo qui , moins heureux que son émule Quiroga , n'avait point été appelé à la représentation nationale, était resté le chef de cette armée, et lui communiquait sa turbulente inquié^ tude. Peu s'en fallait que cette armée ne devint une autre assemblée délibérante. Au^ gustin Arguelles résolut de profiter du moment où Ton décernerait à ces soldats des récompenses pour la licencier. Cette entreprise coûtait à son cœur, il devait à cette même armée la fin de son effi:oyable captivité; mais s'il ne se décidait avec fermeté, le pouvoir civil allait périr avec la liberté , avec Tordre public , sous l'anarchie militaire , prélude accoutumé du despotisme. Martinez de la Rosa , Torreno , Calatrava , le secondèrent. L'armée de Léon reçut des dons et des honneurs et fut licenciée. Riégo, indigné, vint se plaindre à Madrid ; il fut reçu avec transport par le club delà Fontana dOro et par une partiede la multitude. Il se présentai
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labio. avaient montré plus de talens et de vertus militaires. Toutefois leur gloire avait moins retenti dans l'Europe, et s'était en quelque sorte perdue dans celle de leurs trop puissans auxiliaires les Anglais. La paix les avait laissés dans une position précaire et doublement asservie. En présence de ces républiques nouvelles qui se fondaient dans le Nouveau- Monde, sur les débris de la domination espagnole , dom Juan n avait osé quitter le Brésil , dont la fidélité chancelante ne pouvait être surveillée de trop près. Un conseil de régence gouvernait à sa place le Portugal , tristement vainqueur d'une armée française, et c'était un Anglais, le maréchal Beresford , que le roi avait nommé président du conseil. Plusieurs autres Anglais restaient à la tête de l'armée. Ainsi la politique hautaine et irréfléchie de lord Castlereagh, faisait naître dans le cœur des Lusitaniens un sentiment de haine contre les Anglais. Le Portugal se lassait d'être leur ferme, et de recevoir un froid et morne esclavage , en échange des vins qu'il fournissait à ses maîtres. Ceux-ci venaient, il est^.vrai, de défendre vaillamment la patrie des Vasco de Gama , des Albuquerque , mais comme on défend son bien , sa conquête.
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Dom Juan ^ de son côté , semblait un ig2». peu oubHer sa patrie. Le service public languissait, l'armée était mal soldée. Déjà , en 1817, une révolte conduite par le général Freyre avait éclaté. On se tranquillisait, parce qu elle avait été réprimée avec promptitude et rigueur , et toutes lés vieilles négligences avaient repris leur cours. La révolution espagnole troubla cette sécurité. Beresford prit le parti daller au Brésil avertir le roi de ses dangers et concerter de nouvelles mesures. Sa prévision n'avait oublié qu'un seul point, c'était le cas où la révolution se iléclarerait pendant son absence; et c'est ce qui ne manqua pas d'arriver.
Une association secrète, qui avait bravé la Mouvement double surveillance des Anglais et du Saint* ^^S^Poiuî!"^ Office , avait pour chef un militaire d'un caractère fort décidé , et qui avait paru avec honneur dans la guerre de l'indépendance, le colonel Castro de Sepulvreda. La conjai-ation se forme dans la ville de Porto. Dans la nuit du 23 au 24 août, les officiers se rendirent chez Sepulvreda, et bientôt tous rej^rurent avecjeurs compagnies sous les armes. Les cris unanimement proférés par ces soldats et de nombreux citoyens , de yive le roi ! vive l armée! vivent les cartes
TOME II. 3o
i»ao, et la constitution! annoncèrent toute la force de la révolution naissante. Son objet clait , suivant le manifeste , de rendre au Portugal ses princes , au peuple ses libertés, et à l'armée son ancienne gloire. Des décharges d'artillerie signalèrent l'allégresse publique , un Te Deum fut entonné. Une junte de gouvernement se forma parmi les chefs des conjurés. La régence de Lisbonne voulut envoyer des trompes contre les rébelles de Porto. Elles marchèrent sous le commandement du comte d'Amarantbc; mais bientôt y abandonnant leur général, elles vinrent se réunir à ceux quelles étaient chargées de combattre. L'armée , grossie de toutes parts 9 marcha sur Lisbonne, elle n'eut pas besoin d'entrer de force dans cette capitale. La garnison s'était prononcée ; la régence était en fuite.
Cette révolution, sans larmes, paraissait sCorfès, adop j^yjjiy l'unanimité des suffrages; mais l'événement démentit bientôt ^ette apparence.
Les principes del'inquisition étaient bien enracinés en Portugal , et les idées de constitution y étaient bien neuves. Les sociétés secrètes , et surtout celles des militaires, formaient d'assez mauvaises écoles de droit public. On s'y occupait plus de ce qu'il fallait
Constitution
i-s Corfès, adi t'-e en Portugj
détruire que de ce quil fallait créer. Des iSao. conjurés ne s'assemblent guères pour résoudre les grands problèmes de la législation. Malgré la Jalousie héréditaire qui sépare les Portugais des Espagnols, ils se mirent à copier la constitution nouvelle de leurs voisins. La noblesse vit quelle allait être négligée , les moines qu'ils allaient être dépouillés. L'acceptation <[ue le roi donna depuis k la révolution, avait tous les caracltères de la liberté, puisqu'il se décida à venir régner sur un peuple régénéré de cette sorte. Cependant la nécessité le pressait; il craignait de perdre à la fois ses états dans les deux mondes. Il laissa le Brésil à dom Pedro , et revint en Portugal avec un trésor qu'il avait trouvé le secret de grossir merveilleusemtent dans des jours malheureux. Le rôle d'un roi constitutionnel lui parut doux et commode; mais sa fière épouse et l'un de ses fils, dom Miguel , étaient loin de partager cette résignation. L'une et l'autre ne désespéraient pas d'amener l'armée à renverser son propre ouvrage. Nous avons vu de nos jours des régimens faire et défaire des constitutions avec la même facilité que les légions romaines proclamaient et égorgeaient des empereurs. Point de liberté possible là où la toge ne
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,«20. prévaut pas sur 1 epée , là où les généraux; illustres ne sont pas avant tout des sénateurs pleins de conscience et de lumières*
Tels étaient les mouvemens de la Péninsule hispano^lusitanienne- Voyons ceux de la Péninsule italique.
Di.«>.i.ion.g^arf. Le long séjour des Français au-delà des r. riuHer"^^" Alpes avait éveillé parmi le^ Italiens de bril^ lantes espérances. Bonaparte se glorifiait de tirer d'eux son origine. Leur langue était sa langue maternelle ; il parlait de n'en former qu'un seul peuple. Comment douter quil n'exécutât cette pensée, puisque son ambition en était la garantie! Les Italiens adoptaient uiie gloire qui leur avait coûté si cher; leur industrie agricole n'avait jamais été plus florissante. La police française les avait enfin délivrée du brigandage , fléau héréditaire que n'avaient point interrompu les jours de leur plus haute splendeur. Plusieurs de ces peuples avaient apprécié l'uniformité et la profonde sagesse du code civil. L'esprit de vengeance s'était éteint parmi eux, ou du moins ne se signalait plus par des assassinats.
La douce et sage administration du prince Eugène , ses vertus dorïie^iques et celles de la princesse de Bavière , son épouse , avaienC opéré au centre de l'Italie, une il^forme gra—
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Quelle dans les mœurs. Les conventions cora- 182e. modes (Jui déguisent l'adultère commençaient k se décrier. Tout ce que l'Italie possédait de savans, d-artistes et d'administrateurs distingués recevaient de bri.llanshonneurs à la cour de Bonaparte , k celles de Naples et de Florence. La famille du conquérant tenait de lui le don de discerner le mér'itje , et de fa-voriser tout ce qui parle de gloire. Les Italiens étaient éblouis des projets de Napoléon sur le dessèchement des Marais-Pontins, sur les nouvelles digues du Pô. Tout leur semblait facile k celui qui avait dompté les Alpes par les magnifiques routes du Mont-Genis et <lu Simplon. Enfin, ce qui élevait le plus haut leur orgueil et leur rendait l'espérance d'un avenir plus digne de leurs aienx ; c'est que l'empereur Napoléon les avait appelés sous «es drapeaux, et que dans ses bulletins il avait plus d'une fois mêlé leur nont k celui de ses braves Français. Cette renaissance de l'art militaire ne pourrait-elle pas un jour servir aux intérêts de leurpropre patrie?
Il est vrai que depuis les désastres de Moscou leur fidélité était ébranlée. Plusieurs d'entre eux avaient considéré la chute de 1 empereur comme l'époque de la grande émancipation des peuples; et c'étaient de»
1810. souverains eux-mêmes, des souverains dépossédés par Bonaparte , qui , par de secrets émissaires , leur avaient présenté cet espoir. Sous leurs auspices et particulièrement sous ceux de la vindicative reine de Naples, s'était formée une société secrète bizarrement nommée des carbonarî (charbonniers). On permettait aux adeptes de prononcer le mot de liberté, pourvu que ce fût avec des anatbèmes contre les Français. Ces carbonari donnèrent quelques signes de joie , quand la domination de Napoléon et de sa famille fut renversée. Ils méditaient les projets de leur régénération politique. Leurs illusions libé^ raies tombèrent en présence du bâton des caporaux autrichiens. La vivacité italienne avait été long-temps aiguisée par la vivacité française ; elle se retrouvait avec horreur comprimée par la pesanteur autrichienne. Les souverains rassemblés à Paris avaient laissé TAutriche disposer de Tltalie comme de son propre bien. Celle-ci avait respecté les droits du pape /des Bourbons de Naples et du roi de Sardaigne, pour user du reste suivant ses convenances.
L'empereur Alexandre, qui était bien loin alors d'aucun sentiment hostile contre le gouvernement représentatif, avait désiré que
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ritalie en connût le bienfait, au moins par i82a< des essais graduels. Comme arbitre de la paix du monde, il y voyait une garantie contre les fureurs révolutionnaires, qui naissent tôt ou tard d'une lourde et maladroite oppression. En outre, après tant de concessions faites à l'Autriche pour prix de services tardifs et peu éclatans, il pouvait désirer dans sa politique, que l'Italie ne fût pas sans quiîlque restriction , sans quelque ménagement, sujette d'unepuissadcemilitaire, rivale inquiète de la Russie. Le prince de Metternich insista sur le danger de faire renaître des idées de liberté chez uh peuple toujours fier de ses grands souvenirs et parmi des républiques récemment abolies , telles que celles de Venise et de Gênes ; c'était, suivant lui, appeler desRienzi et des Mazaniello plus redoutables que leurs modèles. L'Angleterre , toujours préoccupée de ses ombrages contre là Ru&îie , appuyait toutes les prétentions de TAu triche; le lord Castlereagh, chef des superbes et dédaigneux torys , n'éprouvait nul scrupule k trafiquer delà liberté des peuples. Alexandre céda, en se flattant que le temps amènerait les améliorations qu'il avait jugées utiles même à la cause des rois. Après les cent joureetîa seconde invasion de la France,
rSao. M. de Metiernich se sentit plus fort pour repousser toute introduction du gouvernemeat représenta tifdans cette Italie qui , à deux époques, avait fourmillé de républiques ; elle fut plus quejaniais livrée au bon plaisir du ministre autrichien. A peine souffrit-on une restitution imparfaite ou dérisoire de quelques vieux jfriviléges. Le sommeil ressembla au néant; mais une conspiration permanente couvait sous cette morne apparence; car les plaintes secrètes sont une coaspiratioa sous les gouvernemens qui font la guerre à la pensée. Les francs - maçons se lièrent avec les carbonarr ; aux vieux ennemis des Français se joignirent leurs plus chauds partisans. Pour repousser la domination étrangère , le vœu commun était de ne former qu'un peuple, qu'une fédération de républiques ou de principautés constitu* tionnelles. D'anciens magistrats , des nobles, quelques prélats même, des hommes de loi ^ des savans , des artistes entrèrent dans cette association ; les jeunes officiers eu étaient le principal espoir. Les états les plus exposés étaient ceux qui entretenaient un corps de troupes considérable. En 1 8ao, le iiouibré des carbonari s élevait à près de sept cent mille. '^'"''miine""^"" La vengeance s'était enfin calmée dans le
royaume de Naples. Ferdinand , le plus an* iSto. cien roi de l'Europe , cédait aux fatigues de Tàge et aux penchans d'un naturel peu se» vère. Il avait même accordé à ses états des administrations provinciales. Ce bienfait nV vait été que faiblement apprécié. Les plus illustres familles gardaient un long souvenir des rigueurs impitoyables exercées par la reine Caroline. Le a juillet iSao^leréginieat de Bourbon (cavalerie) , en garnison à Nola , sort de la caserne avec chevaux, armes et bagages , en criant : Fis^ le roi et la consti'tution! et se porte sur Avellino, où il avait des intdligences. La garnison de cette ville , capitale de la province , vient bientôt à sa ren^ contre, répète les mêmes cris. Les magistrats suivent ce mouvement avec joie. On proclame libérateurs de la patrie le lieutenant Morelli , qui a entraîné le régiment de Bour])on, un prêtre de Nola , IVf inichini, qui Ta secondé par ses vives exhortations, et le lieutenantcolonel Laureut de Conciliis, qui a donné aux conjurés l'appui de la garnison d'Avellino. Les carbonari viennent de toutes parts se joindre à cette troupe. Un troisième ré<giment entre dans cette ligue , c'est celui que la cour de Naples a dirigé contre les rebelles. Salerne accueille avec des transporta de
iSm. joie le drapeau des carbonari. A Naples, tout aspire à le recevoir. Le général Guillaume Pépé soulève la garnison , et sort avec trois régimens pour venir se joindre aux insurgés ; le seul régiment qui ne Tait pas suivi vient supplier )e roi d'accéder au vœu national. Le roi apprend la défection successive de toutes les villes de son royaume^ promet de donner une constitution et ne demande qu'un délai de huit jours ; mais c'est la constitution des cortès espagnoles qu'on exige. Ce qui la rend chère aux cheCs des insurgés, c'est qu'elle est propre à tenir les rois en tutelle et même en captivité. Le palais ne cesse d'être investi de supplians impérieux; ce sont des carbonari. Pour se soustraire à un consentement ignominieux, le roi, alléguant le mauvais état de sa santé, confère tous les pouvoirs à sqn fils, le duc de Galabre, qu'il nomme son vicaire général avec la clause de Yalter ego. Le prince cède au vœu du peuple , accepte et jure la constitution espagnole. On veut que le vieux roi la jure aussi; il ratifie la promesse et rengagement de son fils; le signal des fêtes est donné. On peut imaginer quelle en dut être l'ivresse sous un ciel tel que celui de Naples, et chez le peuple le plus vif dans ses démonstrations.
Mais la constitution hispano-napolitaine isao. èvitera-t-elle le sort de la république par- j^^^^n^ et guerre thénopéenne? Un premier orage la menace ^«^^S'^»**dans son berceau. La Sicile avait été, pendant les calamités de la guerre et le règne de Murât y l'asile de la famille royale. Le roi , par les conseils de l'Angleterre, avait accordé une constitution à cette île. fidèle; mais rentré sur le trône de Naples il lavait ^
abolie , sans doute par les conseils de l'Autriche. La Sicile était soumise aux lois de Naples , seulement on ne lui imposait que lo^ontributions les plus modérées. Mille sentimens divers agitèrent les Siciliens à la nouvelle de la révolution napolitaine. Les nobles se voyaient menacés dans leurs privilèges , les prêtres et surtout les moines , dans leurs biens. Les propriétaires craignaient le poids desmpôts; les esprits les plus exaltés voulaient à la fois l'indépendance nationale et la liberté , d'autres regrettaient la constitution abolie. Un esprit de haine invétérée contre les Napolitains agitait la multitude. Du choc de ces sentimens résulta un mouvement dont la ville de Palerme fut le déplorable théâtre ; les moines prirent le parti de déchaîner la multitude sans comprendre bien eux-mêmes, et surtout sans qu'elle
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i8ao comprit les prétextes et le but de la révolter. Sa première fureur se porta contre le général anglais Church, qu'on parvint à soustraire au massacre; ( c'est ce même officier qui s'attacha depuis à la cause des Grecs , avec plus de persévérance que d'éclat et de bonheur). Les rebelles profèrent le cri d'indépendance et arborentla cocarde jaune et l'aigle sicilienne;
^ ils s'emparent des trois principaux forts de
la ville où se trouvent des armes et des munitions. Un moine marchait à leur tête, et d'autres moines dans leurs rangs ; plusieurs nobles s'y étaient joints d'abord , mais g-^n voyant la multitude armée dominer sur leurstétes du haut des forts conquis, ils craignirent que leur fortune ne devint sa proie. Ils se joignirent aux troupes pour la désarmier et reconquérir sur elle les trois forts. Mais les moines ne cessaient d'entretenir la furie de cette multitude dont ils n'avaient rien à craindre. Elle commença par massacrer plusieurs des nobles qui , la veille , marchaient dans ses rangs. Les princes Catolica , Asti et le colonel Sanza furent les principales victimes.
Ce fut là le prélude du combat qu'elle soutînt dans les forts contre les sofdats na^ politains. Une fureur insensée eut les effets
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de la bravoure. Comme les rebelles se iSao. voyaient près de succomber à des attaques régulières , et que plusieurs d'entre eux avaient déjà rendu les armes; ils imaginèrent de se donner des auxiliaires en ouvrant les prisons, et cinq cents forçats vinrent combattre sous les ordres du moine Vaglica, chef de Tentreprise. Cette troupe forcenée resta maîtresse des forts et du château. Des massacres avaient été le prélude de sa victoire , des massacres en furent la suite. Les vêpres siciliennes tombèrent cette fois sur des Napolitains. On en tua ou blessa plus de quinze cents , les bras se lassèrent ; lé pillage dura toute la nuit. Huit mille Napolitains , dépouillés de tout , restèrent prisonniers au milieu de cette saturnale sanguinaire; les révoltés élevèrent au rang de colonel le moine franciscain Vaglica , héros de la journée. La place du château , où s'était livré le combat, fut appelée Place de la Victoire. Une junte parlementaire fut établie et fit cesser non Tanarchie, mais le massacre. Les moines entrèrent avec empressement dans Farmée qui s'organisa sous le nom de garde civique. L'exercice se fit en capuchon, comme au temps de la ligue. Ce mouvement , qui restait toujours obscur et ne s'expliquait que
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i8m>. par des fureurs extravagantes, entraîna d autres villes. Messine eut le bon sens de n y point accéder. Cette ville était jalouse de Falerme, comme Palerme l'était de Naples. Elle emprisonna les députés de la junte parlementaire. Catane suivit son exemple. Le» malheureux Siciliens allaient joindre le fléau d'une guerre civile à la guerre aussi folle qu'atroce, où ils s'engageaient contre Naples , et déjà on y préludait par des rencontres sanglantes. Partout où se trouvait le moine Vaglica, il y avait victoire, massacre et pillage.
A Naples, tout frémissait de fureur; ce fut avec beaucoup de peine que le prince , les magistrats et les troupes empêchèrent le peuple d'égorger tous les Siciliens qui se trouvaient à Naples, pour venger les victimes de Palerme. L'esprit de liberté fut assez fort pour triompher de l'esprit de vengeance , et faire préférer à des massacres trop faciles une répression régulière de ces troubles. Les chefs de la révolution nouvelle crurent avoir saisi le mot de ces horreurs énigmatiques, et s'arrêtèrent à la pensée que, conduites par des moines , elles déguisaient un mouvement contre - révolutionnaire , sous l'apparence d'une liberté frénétique. On prépara , dans
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]e p]us grand ordre et dans un calme impo- iSao. sant , une expédition capable de faire rentrer Palerme dans le devoir. Le général Florestan Pépé , frère du principal auteur de la révolution , la dirigeait ; elle était forte de quatre mille hommes, qui devaient seconder les garnisons napolitaines encore répandues dans la Sicile. La fidèle Messine lui oflfrait un point d'appui favorable. Au commencement de septembre , elle débarqua près de cette ville et soumit le pays avec assez de facilité jusqu'aux environs de Palerme. Flo- ^ restan Pépé eut à livrer un combat aii moine Vaglica , et l'avantage lui resta. La junte parlementaire parut vouloir entrer en accommodement. Les moines ne le souffrijrent pas. La multitude recommença dans la ville les désordres du 17 juillet, elle supprima la junte ; mais la bourgeoisie , qui se voyait esclave du peuple , et feignait par peur d'en être complice , eut assez de crédit pour faire confier le commandement , non au fuiîeux Vaglica , mais au prince Paterno. Les troupes napolitaines osèrent entrer dans la ville et y soutinrent , dans les rues , un combat assez semblable à celui que les Français eurent à soutenir contre les Lazzaroni de Naples en 1797 ; mais le général Pépé ,
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iSao. pour prévenir un effiroyable carnage , fit son ner la retraite , et ordonna pour le lendemain le bombardement de la ville. Les ^ets en furent assez terribles pour dompter la frénésie populaire ; on capitula. Palerme tomba bientôt sous le régime militaire des vainqueurs, et fut soumise à une contribution de guerre qui mit le comble k sa ruine. Cette expédition bien conduite enfla l'orgueil des Napolitains , et leur donna un sentiment présomptueux de leurs vertus militaires. Elles allaient être mises à l'épreuve. L'Autriche L'Autrichc tounaît contre cette révolution
menace la rëvoln-. . _ «if -i • i
tion DapoHuioe. qui la meuaçatt a une perte prochaine de ses états d'Italie. Le parlement napolitain témoignait peu d'effroi des menaces de cette cour. Il s'attendait à ce que les divers peuples de l'Italie répondraient, ou success^ vemeni ou ensemble, au signal qui leur avait été donné delà petite ville de Nola. Le volumineux registre des carbonari , les hautes dignités et le pouvoir de plusieurs des dieCs de cette association , la force des griefs qvâ lui avaient donné l'âme , la foi de sermens prêtés dans le plus terrible appareil , la nécessité de prévenir une invasion allemande qui arrêterait, l'essor des pçuples, et rendrait encore leurs chaînes plus pesantes, tout noui>
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rissait l'espoir, tout enflammait l'éloquence 1820. des orateurs napolitains. L'imagination jouait un grand rôle dans les délibérations de ce parlement. Un langage élégant et fleuri , une improvisation pleine de verve et de grâces, y tempéraient , y déguisaient peutêtre Tâpreté naturelle aux sentimens révolutionnaires. Du reste , les mesures de <:e parlement étaient jpeu violentes. Le vieux roi semblait plus étonné qu'affligé de sa position nouvelle. Le prince héréditaire , déjà investi des pouvoirs effectifs de la royauté , semblait assez goûter cet avancement d'hoirie et montrait de l'enthousiasme patriotique. La plupart des nobles reconnaissaient leur ouvrage dans une révolution qui bornait leurs privilèges , supprimait leurs majorats , mais leur promettait une glorieuse indépendance. Le clergé donnait plus d'inquiétude, quoique plusieurs des évéques figurassent au nombre des partisans zélés de la révolution ; le cardinal Ruffb , prélat tout à la fois voluptueux et guerrier , tâchait de réunir ses vieilles bandes dans la Calabre ; mais les Napolitains avaient plus à craindre leurs ennemis secrets que leurs ennemis déclarés. La dissimulation défaisait ce que la dissimulation avait produit. Les dons patriotiques étaient promis avec
TOME II. 3i
4^2 CHAP. VI. RÉVOLUT. d'eSPAGNE, ETC.
182e. emphase, mais soldés avec économie. XJn parti se formait, qui tendait à laisser la constitution espagnole, source d'alarmes i pour les rois et même pour les sages , et k
chercher un plus sûr abri dans la constitution française, qui comptait cinq années d'une expérience heureuse et ne paraissait pas alors inquiéter les rois. Le prince héréditaire favorisait en secret ce parti , et déjà son influence avait, fait avorter un mouvement révolutionnaire tenté dans les principautés de Bénévent et Ponte- Corvo, soumises h la domination du pape. Mais ce parti, auquel le ministère français avait voulu donner des forces, éprouva des défaites dans le parlement, trop fidèle aux principes du carbonarisme. En attendant , on passait des revues, on s'émerveillait de la belle tenue des troupes , et le théâtre de Saint-Charles, les places publiques et la magnifique rade ne retentissaient plus que de chants belliqueux.
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